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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply ajudgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s l'entre en vigueur de ]a Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secrdtariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dfi tre enregistr6 mais ne l'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), l'Assembl.e g~n~rale a adopt6 un r6glement destin6 A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme << trait6 >> et l'expression << accord international >> n'ont 6t6 d~finis ni dans la Charte ni dans
le r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adoptde A cet 6gard par
l'Etat Membre qui a pr~sent6 l'instrument b l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
I'Article 102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument prgsent par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secrgtariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait 8tre amen6 A accomplir
ne conf~rent pas un instrument la qualit6 de << trait6 >> ou d'<< accord international )> si cet instrument
n'a pas dgjA cette qualit6, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
possederait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traitgs, etc., publi~s dans ce Re-
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No. 26267

FRANCE
and

BULGARIA

Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income
(with protocol). Signed at Sofia on 14 March 1987

Authentic texts: French and Bulgarian.

Registered by France on 4 November 1988.

FRANCE
et

BULGARIE

Convention en vue d'eviter les doubles impositions et de
prevenir l'6vasion fiscale en matiere d'imp6ts sur le
revenu (avec protocole). Sign~e A Sofia le 14 mars 1987

Textes authentiques :franfais et bulgare.

Enregistrge par la France le 4 novembre 1988.
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CONVENTION' ENTRE LA REPUBLIQUE FRAN(4AISE ET LA
REtPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE EN VUE D'tVITER
LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRtVENIR L'EVASION
FISCALE EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU

Le Prdsident de la Rdpublique franqaise et le Conseil d'Etat de la Rdpublique
Populaire de Bulgarie,

Dsireux de conclure une Convention en vue d'dviter les doubles impositions
et de pr6venir l'6vasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le revenu, et de promouvoir
et renforcer les relations dconomiques entre les deux pays sur la base des principes
de I'Acte final de la Convention sur la Stcurit6 et la Coopdration en Europe2.

Ont ddcidd de conclure une Convention et ont nommd A cet effet pour leurs
pldnipotentiaires :

Pour le President de la Rdpublique frangaise: Monsieur Michel Noir, Ministre ddld-
gu6 auprbs du Ministre d'Etat, Ministre de l'Economie, des Finances et de la
Privatisation, Chargd du Commerce Extdrieur; et

Pour le Conseil d'Etat de la Rdpublique Populaire de Bulgarie: Monsieur Andrei
Loukanov, Premier Vice-Prdsident du Conseil des Ministres,

lesquels, apris avoir 6changd leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. PERSONNES CONCERNEES

1. La prdsente Convention s'applique aux personnes qui sont des residents
d'un Etat contractant ou des deux Etats contractants.

2. Au sens de la prdsente Convention, sont considdr6s comme residents:

a) De la Rdpublique Populaire de Bulgarie, les personnes physiques qui ont la
nationalit6 de la Rdpublique Populaire de Bulgarie, les personnes morales et groupe-
ments de personnes ayant leur si~ge en Rdpublique populaire de Bulgarie ou y dtant
enregistrds;

b) De la Rdpublique frangaise, les personnes qui, en vertu de la Idgislation
frangaise sont assujetties A l'imp6t en France en raison de leur domicile, de leur
residence, de leur siege de direction ou de tout autre crit~re de nature analogue.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 2, une personne physique est
un rdsident des deux Etats contractants, elle est considdr6e comme un resident de
l'Etat avec lesquels ses liens personnels et dconomiques sont les plus dtroits (centre
des intdrets vitaux). Si l'Etat avec lequel les liens personnels et 6conomiques sont
les plus dtroits ne peut etre d6termin6, les autoritds compdtentes des Etats contrac-
tants tranchent ]a question d'un commun accord.

I Entrde en vigueur le 1Ir mai 1988, soit le premier jour du troisi~me mois ayant suivi ]a date de la derni~re des
notifications (effectudes les 29 mai 1987 et 23 fdvrier 1988) par lesquelles les Parties contractantes s'6taient informdes de
F'accomplissement des procedures requises, conformdment au paragraphe I de l'article 26.

2 Documents d'actualitd intemationale, n- 34-35-36 (26 aofit-2 et 9 septembre 1975), p. 642 (La Documentation
frangaise).
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4. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 2, une personne autre qu'une
personne physique est un rdsident des deux Etats contractants, elle est considdr6e
comme un r6sident de l'Etat o6 son siege de direction effective est situd.

Article 2. IMP6TS VIS1S

1. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont:

a) En ce qui concerne ]a France:

(i) L'imp6t sur le revenu;

(ii) L'imp6t sur les soci6t6s;

y compris toutes retenues A la source, tous pr6comptes et avances d6compt6s sur les
imp6ts vis6s ci-dessus (ci-apr~s d~nomm6s < imp6t franqais );

b) En ce qui concerne la Bulgarie:

(i) L'imp6t sur le revenu total;

(ii) L'imp6t sur le revenu des c6libataires, des veufs, des divorc6s et des couples
sans enfant;

(iii) L'imp6t sur les b6n6fices

(ci-apris d6nomm6s « imp6t bulgare ).

2. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue
A ceux qui sont vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article, qui seraient 6tablis apr~s la
date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les
remplaceraient. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants se communiquent
les modifications importantes apport6es A leurs I6gislations fiscales respectives.

Article 3. DIPFINITIONS GIgNIRALES

1. Au sens de la pr6sente Convention, A moins que le contexte n'exige une
interpr6tation diff6rente :

a) Les expressions << un Etat contractant > et << l'autre Etat contractant > d6si-
gnent, suivant les cas, la France ou la Bulgarie.

b) Le terme << personne >> comprend:

- Les personnes physiques;

- Les personnes morales, y compris les soci6t6s ou toute autre entit6 consid6rde
comme une personne morale aux fins d'imposition;

- Tous autres groupements de personnes.

I1 comprend notamment, en France les soci6t6s de personnes et en Bulgarie, les
associations constitu6es conform6ment i l'ordonnance n° 535 de 1980 du Conseil
d'Etat de la R6publique Populaire de Bulgarie.

c) Les expressions < entreprise d'un Etat contractant >> et << entreprise de
l'autre Etat contractant > d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un
r6sident d'un Etat contractant et une entreprise exploit6e par un r6sident de l'autre
Etat contractant.

d) L'expression « trafic international > d6signe tout transport effectu6 par un
navire ou un a6ronef exploit6 par une entreprise dont le siege de direction effective

Vol. 1517, 1-26267
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est situ6 dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l'adronef n'est exploit6
qu'entre des points situ6s dans l'autre Etat contractant.

e) L'expression «< autorit6 contractante > d6signe :
(i) Dans le cas de la R6publique frangaise, le Ministre charg6 du Budget ou son

repr6sentant autoris6;

(ii) Dans le cas de la R6publique Populaire de Bulgarie, le Ministre des Finances ou
son repr6sentant autoris6.

2. Pour I'application de la Convention par un Etat contractant toute expres-
sion qui n'y est pas d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant
les imp6ts auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte n'exige une
interprdtation diff6rente.

Article 4. ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression <, 6tablissement stable
d6signe une installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une entre-
prise d'un Etat contractant exerce tout ou partie de son activit6 dans l'autre Etat
contractant.

2. L'expression << 6tablissement stable> comprend notamment:

a) Un si~ge de direction,

b) Une succursale,

c) Un bureau,

d) Une usine,

e) Un atelier, et notamment un atelier d'entretien,

f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carriire ou tout autre lieu
d'extraction de ressources naturelles, et

g) Un chantier de construction ou de montage mais seulement si sa dur6e
d6passe douze mois.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du prdsent article, on consid~re
qu'il n'y a pas << 6tablissement stable si :

a) II est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou
de livraison de marchandises appartenant A l'entreprise;

b) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules
fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des marchandises sont expos6es par l'entreprise A une foire ou ' une expo-
sition et sont vendues apr~s la cl6ture de celle-ci;

d) Des marchandises appartenant A 1'entreprise sont entrepos6es aux seules
fins de transformation par une autre entreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des mar-
chandises ou de r6unir des informations, pour l'entreprise;

f) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'exercer, pour
l'entreprise, toute autre activit6 de caract~re pr6paratoire ou auxiliaire;

g) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de l'exercice
cumul6 d'activit6s mentionn6es aux alin6as a .f, A condition que l'activit6 d'ensem-

Vol. 1517, 1-26267
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ble de l'installation fixe d'affaires r6sultant de ce cumul garde un caract~re pre-
paratoire ou auxiliaire.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne
- autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant auquel s'applique le para-
graphe 5 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat contractant
des pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats
au nom de l'entreprise, cette entreprise est consid6r6e comme ayant un 6tablisse-
ment stable dans cet Etat pour toutes les activit6s que cette personne exerce pour
l'entreprise, A moins que les activitds de cette personne ne soient limit6es A celles qui
sont mentionn6es au paragraphe 3 et qui, si elles 6taient exerc6es par l'interm6diaire
d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de consid6rer cette installa-
tion comme un 6tablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.

5. Une entreprise n'est pas consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable
dans un Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'entremise
d'un courtier, d'un commissaire g6n6ral ou de tout autre agent jouissant d'un statut
ind6pendant, A condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur
activit6.

6. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant a une par-
ticipation dans une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant ou qui
y exerce son activit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou
non) ne suffit pas, en lui-m~me, A faire de l'une quelconque de ces soci6t6s un
6tablissement stable de l'autre.

Article 5. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'un rdsident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers
(y compris les revenus des exploitations agricoles ou foresti~res) situ6s dans l'autre
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. L'expression « biens immobiliers a le sens que lui attribue le droit de
l'Etat contractant oii les biens consid6r6s sont situds.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant de biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus de biens im-
mobiliers servant [ l'exercice d'une profession ind6pendante.

Article 6. B9N9FICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables
que dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat par
l'intermddiaire d'un dtablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce son
activit6 d'une telle faqon, les b6n6fices de l'entreprise sont imposables dans l'autre
Etat mais uniquement dans la mesure oi ils sont imputables L cet 6tablissement
stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un
Etat contractant exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat, A cet
6tablissement stable les b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une
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entreprise distincte exergant des activit6s identiques ou analogues dans des condi-
tions identiques ou analogues et traitant en toute ind6pendance avec 1'entreprise
dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet dtablissement stable,
y compris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi expo-
s6s, soit dans l'Etat contractant ofi est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait qu'il a sim-
plement achet6 des marchandises pour l'entreprise.

5. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6pa-
r6ment dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces
articles ne sont pas affect6es par les dispositions du pr6sent article.

Article 7. TRANSPORTS INTERNATIONAUX

1. Les b6n6fices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires
ou d'afronefs sont imposables dans l'Etat contractant oo le si~ge de direction effec-
tive de 'entreprise est situ6.

Ces bdn6fices comprennent 6galement les revenus accessoires tir6s par cette
entreprise de l'utilisation de conteneurs pour le transport international de biens ou
de marchandises.

2. Si le siege de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est
A bord d'un navire, ce si~ge est consid6r6 comme situ6 dans l'Etat contractant oil se
trouve le port d'attache de ce navire ou, A d6faut de port d'attache, dans l'Etat
contractant dont l'exploitant du navire est un r6sident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux b6n6fices prove-
nant de la participation A un groupe, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation.

Article 8. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contrac-
tant A un r6sident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant
dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la 16gislation de cet
Etat, mais si la personne qui reqoit les dividendes en est le b6n6ficiaire effectif,
l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der :

a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire effectif est une
soci6t6 (autre qu'une soci6t6 de personnes) qui d6tient directement au moins 15 pour
cent du capital de la soci6t6 qui paie les dividendes;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

Le pr6sent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la soci6t6 au titre des b6n6-
fices qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme < dividendes > employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
provenant d'actions ou d'autres parts b6n6ficiaires A l'exception des cr6ances, ainsi
que les revenus soumis au r6gime des distributions par ia l6gislation fiscale de l'Etat
contractant dont la socidt6 distributrice est un r6sident.
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Ne sont pas consid~r6s comme des dividendes les bdn~fices revenant, en pro-
portion de leurs droits, aux associ6s d'une soci6td de personnes frangaise ou d'une
association constitu6e conform6ment A l'ordonnance n° 535 de 1980 du Conseil
d'Etat de la R6publique Populaire de Bulgarie.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6-
ficiaire effectif des dividendes, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre
Etat contractant dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, soit une
activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable
qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est
situ6e, et que la participation g6n6ratrice des dividendes s'y rattache effectivement.
Dans ce cas, les dispositions de l'article 6 ou de l'article 12, suivant les cas, sont
applicables.

5. Un r6sident de Bulgarie qui regoit des dividendes pay6s par une soci6t6 qui
est un r6sident de France peut obtenir le remboursement du pr6compte aff6rent A
ces dividendes acquitt6, le cas 6ch6ant, par cette soci6t6. Ce remboursement est
imposable en France conform6ment aux dispositions du paragraphe 2.

Le montant brut du pr6compte rembours6 est consid6r6 comme un dividende
pour l'application de l'ensemble des dispositions de la prdsente Convention.

6. Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant tire des b6n6-
fices ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut recevoir
aucun imp6t sur les dividendes pay6s par ]a soci6t6, sauf dans la mesure os ces
dividendes sont pay6s A un r6sident de cet autre Etat ou dans la mesure os la parti-
cipation g6n6ratrice des dividendes se rattache effectivement A un 6tablissement
stable ou A une base fixe situ6 dans cet autre Etat, ni pr6lever aucun imp6t, au titre
de l'imposition des b6n6fices non distribuds, sur les b6n6fices non distribu6s de la
soci6t6, m~me si les dividendes pay6s ou les b6n6fices non distribu6s consistent en
tout ou en partie en b6n6fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

7. Nonobstant les dispositions du paragraphe 6, lorsqu'une soci6t6 qui est un
r6sident d'un Etat contractant exerce dans l'autre Etat contractant une activit6
industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est
situ6, les b6n6fices de cet 6tablissement stable peuvent, apr~s avoir support6 l'imp6t
sur les socidt6s, 8tre assujettis, conform6ment h la l6gislation de cet autre Etat, A un
imp6t dont le taux ne peut exc6der 5 pour cent.

Article 9. INTERPTS

1. Les intrets provenant d'un Etat contractant et pay6s A un r6sident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Le terme « int6rts > employd dans le pr6sent article d6signe les revenus
des cr6ances de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth6caires ou d'une
clause de participation aux b6n6fices du d6biteur, et notamment les revenus des
fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attach6s A
ces titres. Les p6nalisations pour paiement tardif ne sont pas consid6r6es comme
des int6rts au sens du pr6sent article.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
effectif des intdrets, r6dident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat con-
tractant d'o6 proviennent les intrts, soit une activit6 industrielle ou commerciale
par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession
ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e et que la cr6ance g6n6ratrice
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des intdrts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 6 ou
de l'article 12, suivant les cas, sont applicables.

4. Les int6rts sont considdrds comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le ddbiteur est cet Etat lui-m~me, une collectivit6 territoriale, une personne
morale de droit public ou un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le ddbiteur des
intdrts, qu'il soit ou non un resident d'un Etat contractant, a dans un Etat contrac-
tant un 6tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au
paiement des intdr~ts a 6t6 contractde et qui supporte la charge de ces intdr0ts,
ceux-ci sont considdrds comme provenant de l'Etat o~i 1'6tablissement stable, ou la
base fixe, est situ6.

Article 10. REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et paydes A un rdsident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'Etat contractant
d'ob elles proviennent et selon la legislation de cet Etat, mais si le bdndficiaire
effectif des redevances est un resident de l'autre Etat contractant, l'imp6t ainsi
6tabli ne peut excdder 5 pour cent du montant brut des redevances.

3. Le terme < redevances >> employ6 dans le present article ddsigne les rdmu-
ndrations de toute nature paydes pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit
d'auteur sur une ceuvre littdraire, artistique ou scientifique, y compris les films cind-
matographiques et les films ou bandes pour la radio-distribution ou la tdldvision,
d'inventions protdgdes par des brevets ou des certificats d'auteur et des projets de
rationalisation, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un
mod~le, d'un plan, d'une formule ou d'un procdd6 secrets, et pour des informations
ayant trait A une experience acquise dans le domaine industriel, commercial ou
scientifique (savoir-faire).

Le terme <« redevances comprend 6galement les r6mundrations payees pour
l'usage d'un programme d'ordinateur ainsi que pour l'usage ou la concession de
l'usage d'un 6quipement industriel, commercial et scientifique mais seulement dans
la mesure ob ces rdmundrations sont la contrepartie d'un transfert de savoir-faire.

4. Les dispositions du present article s'appliquent 6galement aux rdmundra-
tions paydes pour des services techniques, lorsque ces paiements sont lies A l'usage
ou ]a concession de l'usage de droitsou biens visds au paragraphe 3.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquenttpas lorsque le bnd-
ficiaire effectif des redevances, rdsident d'un Etat contractant, exerce dans 1'autre
Etat contractant d'ob proviennent les redevances, soit une activit6 industrielle ou
commerciale par l'interm6diaire d'un dtablissement stable qui y est situd, soit une
profession inddpendante au moyen d'une base fixe qui y est situde, et que le droit ou
le bien gdndrateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispo-
sitions de I'article 6 ou de l'article 12, suivant les cas, sont applicables.

6. Les redevances sont considdrdes comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le ddbiteur est cet Etat lui-m~me, une collectivit6 territoriale, une personne
morale de droit public ou un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le ddbiteur des
redevances, qu'il soit ou non un resident d'un Etat contractant, a dans un Etat
contractant un 6tablissement stable, ou une base fixe, auquel se rattache la charge de
ces redevances, lesdites redevances sont rdputdes provenir de l'Etat ois l'6tablisse-
ment stable, ou la base fixe, est situ6.
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Article 11. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de l'alin6ation de biens
immobiliers vis6s A l'article 5 sont imposables dans l'Etat contractant oii les biens
immobiliers sont situ6s.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de
l'actif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans
l'autre Etat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont
un r6sident d'un Etat contractant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exer-
cice d'une profession ind6pendante, y compris de tels gains provenant de l'ali6na-
tion de cet 6tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette
base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de navires et d'a6ronefs exploitds en
trafic international ou de biens mobiliers affect~s A l'exploitation de ces navires et
a6ronefs sont imposables dans l'Etat contractant oii le siege de direction effective de
l'entreprise est situ6.

4. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux vises aux
paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont le cddant
est un r6sident.

Article 12. PROFESSIONS LIBERALES ET ASSIMIL9ES

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire d'une profession lib6-
rale ou d'autres activit6s de caract~re ind6pendant ne sont imposables que dans cet
Etat, moins que ce resident ne dispose de fagon habituelle dans I'autre Etat con-
tractant d'une base fixe pour 1'exercice de ses activit6s. S'il dispose d'une telle base
fixe, les revenus sont imposables dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure
oa ils sont imputables A cette base fixe.

2. L'expression << profession lib6rale > comprend notamment les activit6s
ind6pendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou p6dagogique,
ainsi que les activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes,
dentistes et comptables.

Article 13. SALAIRES

1. Sous r6serve des dispositions des articles 14, 16, 17 et 18, les salaires, traite-
ments et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident d'un Etat contractant regoit
au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que
l'emploi ne soit exerc6 dans 'autre Etat contractant. Si 'emploi y est exerc6, les
r6munfrations reques A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'un r6si-
dent d'un Etat contractant reroit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) Le b6n6ficiaire sjourne dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des p6rio-
des n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e fiscale consid6r6e, et

b) Les r6mundrations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un
employeur qui n'est pas un r6sident de l'autre Etat, et

c) La charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement sta-
ble ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat.
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3. Nonobstant les dispositions prdc6dentes du pr6sent article, les r6mun6ra-
tions reques par un rdsident d'un Etat contractant, au titre d'un emploi salari6 exerc6
A bord d'un navire ou d'un a6ronef, exploit6s en trafic international sont imposables
dans I'Etat contractant o6i le si~ge de direction effective de l'entreprise est situ6.

Article 14. MEMBRES DES CONSEILS D'ADMINISTRATION
ET DE SURVEILLANCE

Les r6tributions de toute nature qu'un r6sident d'un Etat contractant reqoit en
sa qualit6 de membre du conseil d'administration ou de surveillance d'une soci6t6
qui est un r6sident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

Article 15. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 12 et 13, les revenus qu'un r6sident
d'un Etat contractant tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans l'autre Etat
contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de th6itre, de cin6ma, de
la radio ou de la t616vision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont impo-
sables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif
exerce personnellement et en cette qualit6 sont attribuds non pas h l'artiste ou au
sportif lui-meme mais A une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobs-
tant les dispositions des articles 6, 12 et 13, dans l'Etat contractant o6 les activit6s
de l'artiste ou du sportif sont exerc6es.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations ou b6n6-
fices, et les traitements, salaires et autre revenus similaires qu'un artiste du spectacle
ou un sportif, qui est un r6sident d'un Etat contractant, tire de ses activit6s person-
nelles exerc6es dans l'autre Etat contractant et en cette qualit6, ne sont imposables
que dans le premier Etat lorsque ces activit6s dans I'autre Etat sont financ6es pour
une part importante par des fonds publics du premier Etat, de l'une de ses collec-
tivit6s territoriales, ou de l'une de leurs personnes morales de droit public.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'acti-
vit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellement et en cette
qualit6 dans un Etat contractant sont attribu6s non pas A l'artiste ou au sportif
lui-m~me mais h une autre personne, ces revenus ne sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 6, 12 et 13, que dans l'autre Etat contractant lorsque cette
autre personne est financde pour une part importante par des fonds publics de cet
autre Etat, de l'une de ses collectivit6s territoriales ou de l'une de leurs personnes
morales de droit public, ou lorsque cette autre personne est un organisme sans but
lucratif de cet autre Etat.

Article 16. PENSIONS

1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 17, les pensions
et autres r6mun6rations similaires pay6es A un r6sident d'un Etat contractant au titre
d'un emploi ant6rieur ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autre sommes
pay6es en application de ia 16gislation sur ]a s6curit6 sociale d'un Etat contractant
sont imposables dans cet Etat.
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Article 17. FONCTIONS PUBLIQUES

1. a) Les r6mun6rations, autres que les pensions, pay6es par un Etat contrac-
tant ou l'une de ses collectivit6s territoriales, ou par l'une de leurs personnes mo-
rales de droit public A une personne physique, au titre de services rendus A cet Etat
ou A cette collectivit6, ou A cette personne morale de droit public, sont imposables
dans cet Etat.

b) Toutefois, ces r6mun6rations ne sont imposables que dans l'autre Etat con-
tractant si les services sont rendus dans cet Etat et si la personne physique est un
r6sident de cet Etat qui :
(i) Poss~de la nationalit6 de cet Etat, ou

(ii) N'est pas devenu un r6sident de cet Etat A seule fin de rendre les services.
2. Les pensions pay6es par un Etat contractant ou l'une de ses collectivit6s

territoriales, ou par l'une de leurs personnes morales de droit public, soit directe-
ment soit par pr6lvement sur des fonds qu'ils ont constitu6s, A une personne phy-
sique, au titre des services rendus A cet Etat ou A une collectivit6, ou A cette personne
morale de droit public, sont imposables dans cet Etat.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, les
articles 13, 14 et 16 s'appliquent aux r6mun6rations et pensions pay6es au titre de
services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle ou commerciale exerc6e par
un Etat contractant ou l'une de ses collectivit6s territoriales ou par l'une de leurs
personnes morales de droit public.

4. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi pour une p6riode
n'exc6dant pas quatre ann6es civiles aux r6mun6rations reques par un r6sident d'un
Etat contractant, au titre de services rendus A une agence ou repr6sentation ne
pr6sentant pas le caract~re d'6tablissement stable ou de base fixe, A une institution
culturelle ou en tant que correspondant de la presse, de ]a radio ou de la t6l6vision,
si le b6n6ficiaire s6joume dans i'autre Etat contractant dans le but exclusif d'y
rendre les services susvis6s et si les r6mun6rations sont directement A la charge du
premier Etat.

Article 18. ETUDIANTS

1. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est un r6sident d'un Etat
contractant et qui s6journe dans l'autre Etat contractant A seule fin d'y poursuivre
ses 6tudes ou sa formation, regoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de
formation, ne sont pas imposables dans cet autre Etat, A condition qu'elles n'y aient
pas leur source.

2. Nonobstant les dispositions des articles 12 et 13 et du paragraphe 1 du
pr6sent article, les r6mun6rations qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est un r6sident
d'un Etat contractant et qui s6journe dans l'autre Etat contractant A seule fin d'y
poursuivre ses 6tudes ou sa formation, reqoit au titre des services rendus dans
l'autre Etat, n'y sont pas imposables t condition que ces services soient en rapport
avec ses 6tudes ou sa formation ou que la r6mun6ration de ces services soit n6ces-
saire pour compl6ter les ressources dont il dispose pour son entretien.

Article 19. AUTRES REVENUS

Les revenus d'un r6sident d'un Etat contractant, d'oi' qu'ils proviennent, qui ne
sont pas trait6s dans les articles pr6c6dents de la pr6sente Convention ne sont impo-
sables que dans cet Etat.
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Article 20. DISPOSITIONS POUR ELIMINER LES DOUBLES IMPOSITIONS

La double imposition est 6vit6e de la mani~re suivante:

1. En ce qui concerne la Bulgarie:

a) Lorsqu'un r6sident de Bulgarie reqoit des revenus qui, conform6ment aux
dispositions de la pr6sente Convention sont imposables en France, ces revenus sont
exon6r6s en Bulgarie sous r6serve des dispositions des alin6as b et c ci-dessous;

b) Lorsqu'un r6sident de Bulgarie reqoit des revenus qui, conform6ment aux
dispositions des articles 8 et 10 de la pr6sente Convention, sont imposables en
France, la Bulgarie accorde, sur l'imp6t qu'elle perroit sur les revenus de ce r6si-
dent; une d6duction d'un montant 6gal A l'imp6t pay6 en France. Cette d6duction ne
peut toutefois exc6der la fraction de l'imp6t, calcul6 avant d6duction, correspondant
A ces 616ments de revenus requs de France;

c) Lorsque, conform6ment A une disposition quelconque de la pr6sente Con-
vention, les revenus qu'un r6sident de Bulgarie reqoit sont exon6r6s d'imp6t en
Bulgarie, la Bulgarie peut n6anmoins, pour calculer le montant de l'imp6t sur le reste
des revenus de ce r6sident, tenir compte des revenus exon6r6s.

2. En ce qui concerne la France:

Les revenus qui ont leur source en Bulgarie et qui y ont 6t6 impos6s confor-
m6ment aux dispositions de la pr6sente Convention, sont dgalement imposables en
France lorsqu'ils reviennent A un r6sident de France.

L'imp6t pay6 en Bulgarie n'est pas d6ductible pour le calcul du revenu impo-
sable en France. Mais le b6ndficiaire a droit A un cr6dit d'imp6t imputable sur les
imp6ts vis6s au paragraphe 1 de l'article 2 de ]a pr6sente Convention dans la base
desquels ces revenus sont compris. Ce cr6dit d'imp6t est 6gal :

- En ce qui concerne les revenus vis6s aux articles 8 et 10, au montant de l'imp6t
pay6 en Bulgarie conform6ment A la pr6sente Convention. I1 ne peut toutefois
exc6der le montant de l'imp6t franqais correspondant A ces revenus;

- Pour les autres revenus, au montant de l'imp6t franqais correspondant.

Article 21. NON-DISCRIMINATION

1. Les personnes physiques qui ont la nationalit6 d'un Etat contractant et les
personnes morales qui sont constitu6es conform6ment A la 16gislation d'un Etat
contractant ne sont soumises dans l'autre Etat A aucune imposition ou obligation y
relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront 8tre
assujetties les personnes physiques qui ont la nationalit6 de cet autre Etat, et les
personnes morales constitu6es conform6ment A la 16gislation de cet autre Etat et
qui se trouvent dans la m~me situation. La pr6sente disposition s'applique aussi,
nonobstant les dispositions de l'article 1, aux personnes qui ne sont pas r6sidents
d'un Etat contractant ou des deux Etats contractants.

2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat con-
tractant a dans l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une
faqon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exer-
cent la m~me activit6. La pr6sente disposition ne peut 8tre interprt6e comme obli-
geant un Etat contractant A accorder aux r6sidents de l'autre Etat contractant les
d6ductions personnelles, abattements et r6ductions d'imp6t en fonction de la situa-
tion ou des charges de famille qu'il accorde A ses propres r6sidents.
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3. Les int6rets, redevances et autres d6penses pay~s par une entreprise d'un
Etat contractant A un r6sident de I'autre Etat contractant sont d6ductibles, pour la
determination des b6nffices imposables de cette entreprise, dans les mames condi-
tions que s'ils avaient 6t6 payds A un r6sident du premier Etat.

4. Les entreprises d'un Etat contractant, auxquelles participent un ou plu-
sieurs r6sidents de I'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat A
aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles
auxquelles sont ou pourront 6tre assujetties les autres entreprises similaires du pre-
mier Etat.

5. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent, nonobstant les disposi-
tions de l'article 2, aux imp6ts de toute nature ou d6nomination.

Article 22. PROC9DURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant
ou par les deux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposi-
tion non conforme aux dispositions de la pr6sente Convention, elle peut, ind6pen-
damment des recours prdvus par le droit interne de ces Etats, soumettre son cas A
l'autorit6 de l'Etat contractant dont elle est un r6sident ou, si son cas relive du
paragraphe 1 de l'article 21, A celle de l'Etat contractant dont elle posside la natio-
nalit6. Le cas doit etre soumis dans les trois ans qui suivent la premiere notification
de la mesure qui entrane une imposition non conforme aux dispositions de la Con-
vention.

2. L'autorit6 comp6tent s'efforce, si la r6clamation lui parait fond6e et si elle
n'est pas elle-meme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de r6soudre
le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comp6tente de l'autre Etat con-
tractant, en vue d'6viter une imposition non conforme A la Convention. L'accord
est appliqu& quels que soient les d6lais prevus par le droit interne des Etats con-
tractants.

3. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie
d'accord amiable, de r6soudre les difficult6s auxquelles peut donner lieu l'applica-
tion de la Convention.

Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants peuvent notamment se con-
certer pour s'efforcer de parvenir a un accord pour que les b6n6fices imputables A
un 6tablissement stable situ6 dans un Etat contractant d'une entreprise de l'autre
Etat contractant soient imput6s d'une mani~re identique dans les deux Etats.

Elles peuvent aussi se concerter en vue d'61iminer la double imposition dans les
cas non pr6vus par la Convention.

4. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir A un accord comme il est indiqu6 aux
paragraphes pr6c~dents. Si des 6changes de vues oraux semblent devoir faciliter cet
accord, ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein d'une commission compos6e
de reprdsentants des autorit6s compdtentes des Etats contractants.

5. Les autoritds comp6tentes des Etats contractants r~glent d'un commun
accord les modalit6s d'application de la Convention, et notamment les formalitds
que devront accomplir les r6sidents d'un Etat contractant pour obtenir, dans l'autre
Etat contractant, les r6ductions ou les exondrations d'imp6t pr6vues par ]a Con-
vention.
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Article 23. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants 6changent les renseigne-
ments n6cessaires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention, ou
celles de la l6gislation interne des Etats contractants relative aux imp6ts vis6s par la
Convention dans ]a mesure oi l'imposition qu'elle pr6voit n'est pas contraire A la
Convention. Tout renseignement ainsi dchang6 est tenu secret et ne peut 8tre com-
muniqu6 qu'aux personnes, autorit6s ou juridictions sp6cialement charg6es de l'6ta-
blissement, du recouvrement et du contentieux des imp6ts vis6s par la Convention.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas &tre interpr6t6es
comme imposant A un Etat contractant l'obligation :

a) De prendre des mesures administratives d6rogeant A sa Idgislation et A sa
pratique administrative ou A celle de l'autre Etat contractant;

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient etre obtenus sur la base de
sa 16gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de
l'autre Etat;

c) De fournir des renseignements qui rdv~leraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel ou un proc6dd commercial ou des renseignements dont la com-
munication serait contraire A l'ordre public.

Article 24. MEMBRES DES MISSIONS DIPLOMATIQUES
ET DES POSTES CONSULAIRES

Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux pri-
vileges fiscaux dont b6n6ficient les membres des missions diplomatiques et leurs
domestiques priv6s, les membres des postes consulaires, ainsi que les membres des
d616gations permanentes aupr~s d'organisations internationales en vertu soit des
r~gles g6n6rales du droit international soit des dispositions d'accords particuliers.

Article 25. CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL

1. La pr6sente Convention s'applique:

a) Au territoire de la R6publique Populaire de Bulgarie y compris la mer terri-
toriale et au-delA de celui-ci aux zones sur lesquelles, en conformit6 avec le droit
international, la R6publique populaire de Bulgarie a des droits souverains aux fins
de l'exploration et de l'exploitation des ressources naturelles des fonds marins, de
leur sous-sol, et des eaux surjacentes;

b) Au territoire des d6partements europ6ens et au territoire des d6partements
d'outre-mer de la R6publique frangaise, y compris la mer territoriale, et au-delA de
ceux-ci aux zones sur lesquelles, en conformit6 avec le droit international, la R6pu-
blique frangaise a des droits souverains aux fins de l'exploitation et de l'exploitation
des ressources naturelles des fonds marins, de leur sous-sol et des eaux surjacentes.

2. La pr6sente Convention peut 8tre 6tendue, telle quelle ou avec les modi-
fications n6cessaires, aux territoires d'outre-mer de ]a R6publique frangaise qui
perqoivent les imp6ts de caractttre analogue a ceux auxquels s'applique la Conven-
tion. Une telle extension prend effet A partir de la date qui est fix6e d'un commun
accord entre les Etats contractants par 6change de notes diplomatiques ou selon
toute autre procddure conforme A leurs dispositions constitutionnelles. Cet accord
pr6voit 6galement les modifications n6cessaires A la Convention et les conditions de
son application aux territoires auxquels elle est 6tendue.

Vol. 1517. 1-26267



1988 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 17

3. A moins que les deux Etats contractants n'en soient convenus autrement,
la d6nonciation de la Convention par l'un d'eux en vertu de I'article 27, mettra aussi
fin, dans les conditions pr6vues A cet article, A l'application de la Convention A tout
territoire auquel elle a 6t6 6tendue conform6ment au pr6sent article.

Article 26. ENTRIE EN VIGUEUR

1. Chacun des Etats contractants notifiera A l'autre 'accomplissement des
proc6dures requises en ce qui le concerne pour la mise en vigueur de la pr6sente
Convention. Celle-ci entrera en vigueur le premier jour du troisi~me mois suivant la
date de la derni~re de ces notifications.

2. Ses dispositions s'appliqueront pour la premiere fois:

a) En ce qui concerne les imp6ts par voie de retenue t ]a source aux sommes
mises en paiement A compter de la date d'entr6e en vigueur de ]a Convention;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s
pendant l'ann6e civile ou l'exercice comptable en cours A la date d'entr6e en vigueur
de la Convention.

Article 27. DNONCIATION

1. La pr6sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de dur6e.
Toutefois, apr~s l'expiration d'un d6lai de 5 ans A compter de la date de son entr6e
en vigueur, chacun des Etats contractants pourra, moyennant un pr6avis minimum
de 6 mois notifi6 par la voie diplomatique, la d6noncer pour la fin d'une annde civile.

2. Dans ce cas, ses dispositions s'appliqueront pour ]a derni~re fois :
a) En ce qui concerne les imp6ts perqus par voie de retenue A la source, aux

sommes imposables au titre de l'ann6e civile pour la fin de laquelle la d6nonciation
aura 6t6 notifi6e;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s
pendant l'ann6e civile pour la fin de laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifide ou
aff6rents h l'exercice comptable clos au cours de cette ann6e.

EN FOI DE QUOI, les pi6nipotentiaires des deux Etats contractants ont sign6 ]a
Pr6sente Convention et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT A Sofia, le 14 mars 1987 en double exemplaire, en langues franqaise et
bulgare, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Pr6sident Pour le Conseil d'Etat
de la R6publique franqaise: de la R6publique Populaire

de Bulgarie:

[SignC ] lSigne O
MICHEL NO1R ANDRE'fLOUKANOV
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PROTOCOLE

Au moment de proc6der A la signature de la Convention entre la R6publique
franqaise et la R6publique Populaire de Bulgarie, tendant A 6viter les doubles impo-
sitions et A pr6venir l'6vasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le revenu, les sous-
sign6s sont convenus des dispositions suivantes qui font partie int6grante de la Con-
vention.

1. En ce qui conceme les paragraphes 1 et 2 de l'article 6, quand une entreprise
d'un Etat contractant vend des marchandises ou exerce une activit6 dans l'autre
Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, les
b6n6fices de cet 6tablissement stable ne sont pas calculds sur la base du montant
total requ par l'entreprise mais sont calcul6s sur la seule base de la r6mun6ration
imputable A i'activit6 r6elle de l'6tablissement stable pour ces ventes ou pour cette
activit6.

Dans le cas de contrats d'6tude, de fourniture, d'installation ou de construction
d'6quipements ou d'6tablissements industriels, commerciaux ou scientifiques, ou
d'ouvrages publics, lorsque l'entreprise a un 6tablissement stable, les b6n6fices de
cet 6tablissement stable ne sont pas d6termin6s sur la base du montant total du
contrat, mais sont d6termin6s seulement sur la base de la part du contrat qui est
effectivement ex6cut6e par cet 6tablissement stable dans l'Etat contractant oii cet
6tablissement stable est situ6. Les b6ndfices aff6rents A la part du contrat qui est
ex6cut6e par le si~ge de l'entreprise ne sont imposables que dans l'Etat dont cette
entreprise est un r6sident.

2. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l'article 10, les r6mun6rations pay6es
pour des services techniques, y compris des analyses ou des 6tudes de nature scien-
tifique, g6ologique ou technique, pour des travaux d'ingdnierie y compris les plans y
aff6rents, ou pour des services de consultation ou de surveillance, ne sont pas con-
sid6r6es comme des r6mundrations pay6es pour des informations ayant trait A une
exp6rience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

3. La pr6sente Convention n'empeche l'application d'aucune disposition pr6-
vue en mati~re de contr6le fiscal par les 16gislations respectives des deux Etats
contractants. En particulier, les articles 9 et 10 de la pr6sente Convention ne s'ap-
pliquent pas pour la partie des int6r~ts et redevances exc6dant les taux et montants
habituellement retenus entre entreprises. Dans ce cas, cette partie exc6dentaire est
imposable selon la 16gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres
dispositions de la pr6sente Convention.

4. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 11, il est entendu que les
gains provenant de l'ali6nation d'actions ou de parts dans une soci6t6 ou une per-
sonne morale dont l'actif est principalement constitu6 d'immeubles ou de droits
portant sur ces biens sont imposables en France lorsque ces biens y sont situ6s.

5. Nonobstant les dispositions du paragraphe 4 de l'article 11, les gains pro-
venant de l'ali6nation d'actions ou de parts faisant partie d'une participation subs-
tantielle dans le capital d'une soci6t6 qui est un r6sident de France sont imposables
en France, selon les dispositions de l'article 160 du Code G6n6ral des Imp6ts. On
consid~re qu'il existe une participation substantielle lorsque le c6dant, seul ou avec
des personnes apparent6es, dispose directement ou indirectement d'actions ou de
parts dont l'ensemble ouvre droit A 25 pour cent ou plus des b6n6fices de la soci6t6.
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6. En ce qui concerne le paragraphe 2 de 'article 20 il est entendu que les
revenus qu'un r6sident de France tire d'une association constitu6e en Bulgarie con-
form6ment i 'ordonnance n 535 de 1980 du Conseil d'Etat de la R6publique Popu-
laire de Bulgarie sont imposables en Bulgarie conform6ment aux dispositions de
l'article 6 de la pr6sente Convention.

7. En ce qui concerne I'article 21

a) Rien dans le paragraphe 1 ne peut 6tre interpr6t6 comme empechant la
France de n'accorder qu'aux personnes de nationalit6 franqaise le b6n6fice de
l'exon6ration des gains provenant de l'ali6nation des immeubles ou parties d'im-
meubles constituant la r6sidence en France des Franqais qui ne sont pas domicili6s
en France, telle qu'elle est pr6vue ]'article 150 C du Code G6n6ral des Imp6ts; et

b) Rien dans le paragraphe 3 ne peut etre interpr6t6 comme empchant la
France d'appliquer les dispositions de l'article 121 du Code G6n6ral des Imp6ts en
ce qui concerne les int6rts pay6s par une Soci6t6 franqaise A une soci6t6-m~re
6trang~re.

8. En ce qui concerne l'article 27, il est entendu que les dispositions de la
Convention relatives A l'61imination de la double imposition, A la proc6dure amiable
et A l'assistance administrative continueront de s'appliquer, apr~s le 31 d6cembre de
l'ann6e civile pour la fin de laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e, pour l'6tablis-
sement de l'imposition des revenus couverts par cette Convention conform6ment A
l'article 27 paragraphe 2.

9. Les deux Etats contractants r6examineront les questions relatives aux
transports routiers internationaux lorsque les entreprises r6sidentes de chacun des
deux Etats pourront cr6er des 6tablissements stables dans l'Etat autre que celui de
leur rdsidence.

FAIT A Sofia, le 14 mars 1987 en double exemplaire, en langues franqaise et
bulgare, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Prdsident Pour le Conseil d'Etat
de la R6publique frangaise: de la R6publique populaire

de Bulgarie:

[Signj] [Signe']

MICHEL NOIR ANDREY LOUKANOV
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CI-IOFqEA ME)KQY PEYEJII4KA DPAHI4I H HAPOaHA
PEHYBRIKA E'bJIFAPH5I 3A H3BEIFBAHE HA qBOAIHOTO
UAHIb4HO OBJIAFAHE 4 HPEaOTBPATIBAHE OTKJIO-
HEHI4ETO OT OJ-IAFAHE C AAH-bL1H B-bPXY aOXOaiA

FIpe3HrneHThT Ha Peny6JIHKa (DpaHUHI H

J]j,p>KaBHHHIT CbBeT Ha HapoUHa Peny6nHKa iBnrapHn

)KejiaerKH Aa cKJrOtaT Cnoroa6a 3a H36ArBaHe Ha AIBOHHOTO IaH1,4HO 0jiaraHe
H Hpe JOTBPaTIBaHe OTKJIOHeHHeTO OT o611araHe c JaaH1,LH BbpXy aOXOALHTe, Aa
pa3BHBaT H yKpenBaT HKOHOMHi4eCKHTe OTH0neHHAI Mexuy AIBeTe CTpaHH Ha OCHOBaTa
Ha npHHurIIHTe Ha 3aKIO HTeIH14 aKT Ha EBponeAicKaTa KOH(CepeHUHA 3a CHrypHOCT
H C-bTpyIHHqeCTBO,

PeLeHH ia CKJIOqaT cnoro6aTa, Ha3niaixa 3a Ta3H ueni CBOH InbhIHOMOIIHHUH:

I-pe3H=T-eHbT Ha Peny6jHKa ObpaHUHA - MHmueji Hoap - MHHHCTIp C HJIHOMOLUUA
KbM MHHHCT-,pa Ha HKOHOMHKaTa, 4bHHaHCHTe H YCTpORCTBOTO Ha iaCTHH51
CeKTOp, OTFOBaplU 3a B-bHIWHaTa T-bpFOBHqI;

JIjp)KaBHHaT C-,BeT Ha HapOLHa Peny6nHKa BbJIrapHq - Anapeii JlyKaHOB -
n BHI4 3aMeCTHHK-npeucetaTeJ1 Ha MHHHCTePCKHI CBeT;

KOHTO, cJeI KaTO pa3MeHHxa CBOHTe IIbJIHOMOLIHH H yCTaHOBHxa, qe C-IbUHTe ca
HaJaIie)KHO O4fopMeHH, ce cnopa3yMaxa 3a CJieRIHOTO:

qlAeu 1. OEXBAT CnP31MO JIHUATA

1. Ta3H Cnoroa6a ce npmjiara CHpAMO JiHitaTa, KOHTO ca MeCTHH JIHia Ha
eCAHaTa xoroBapstna AbpxaBa HAH Ha BeTe ROrOBapAtUH Abp)KaBH.

2. Ho CMHC1,Jia Ha Ta3H Cnoroxl6a C4HTaT ce 3a MeCTHH J1iua:

a) no OTHOtueHe Ha HapoUHa peny6urHia BbJlrapmn - 4H3HtieCK JIHUa, KOHTO
ca rpawcaafn Ha HapoAHa peny6nHKa BFJlrapHA, iopHAIHqeCKH nHua H rpynHpOBKH OT
JnHua, KOHTO HMaT ceztawrIe B HapoQHa peny6JIHKa EbujJrapHa HJiH ca peFHCTpHpaHH
TaM;

6) Hlo OTHOHeHHe Ha Perny6iMa (IDpaHUH5 - JHua, KOHTO c-brJiacHo cfpeHCKOTO
3aKOHOJIaTeJICTBO nioTJew)aT Ha a1aH-bqHO o6naraHe B-B (DpaHUHa Ha OCHOBaHHe
TAXHOTO MeCTO)KHTeJiCTBO, MeCTonpe6HaaBaHe, ce.aTIe Ha pbKoBOaTCTBo HJH
BceKH Apyr KpHTepHA OT noao6eH poR.

3. KoraTo, cl,rnacHo pa3nopea6HTe Ha an. 2, eaHO 4flH3HqeCKO jiHue e MeCTHO
JIHCle Ha JLBeTe J[OrOBapfLLtH a-bp)KaBH, TO ce C4HTa 3a MeCTHO JIHue Ha JI1bp)KaBaTa, c
KOITO HMa nO-TeCHH JIHMHH H HKOHOMHqeCKH Bp1,3KH (ueHTmp Ha )KH3HeHH MHTepecH).
KoraTo flbp)KaBaTa, C KORqTO IHMqHHTe H HKOHOMHeCKH Bph3KH ca flO-TeCHH He MO>Ke
.a ce onpeieJiH, KOMrieTeHTHHTe opraHH Ha JLOFOBap lU4HTC A-bpKaBH peuaBaT

BbHpoca HO B3aHMHO CbrJlaCHe.
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4. KoraTo, c-brracHo pa3nopexa6HTe Ha an. 2, eHO HecPH3HecKo nJme e MeCTHO

JHue Ha ztBee joroBap.ttH bp)KaBH, TO ce CLIHTa 3a MeCTHO JHue Ha tbp)KaBaTa, B
KOATO ce HaMmpa ceuLa~nHieTO Ha aeIeCTBHTeJIHOTO My p'bKOBOaCTBO.

qIAeH 2. OBXBAT ClPqMO JAHIUHM

1. eiCTBYBaH aaH'IJ H cnpAMO KOHTO ce nplHara Cnoroa6aTa ca:

a) Flo OTHoueHIe Ha CIpaHUHA:

(I) naH1,K1,T BbpXy aoxoaa;

(II) aaHKbT BbpXy apy)KeCTBaTa;

BKJIIO'HTeJIHO BCHilKH yApKlKH npH H3TO4HHKa, BCHlKH npeaBaPHTeJIHH nnamaHH2 H
aBaHCH, KOITO ce ripucnaaaT OT noco4eHHTe no-rope fHblUH (HapwiaHH no-HaTaTrK
<<(fpeHCKH RaH-buH>);

6) Ho OTHoieHHe Ha BIrapmr

(I) .aaHi rT eBpxy o6mHs Aoxon;

(II) AaHbKbT BbpXy HeOM-bKeHHTe, Heo)KeeeHHTe, OIAOBeJIHTe, pa3BeLeHHTe H
ceMeAIHHTe 6e3 neua;

(III) aari , ,T BbpXy neqan6m (napwiaHn Ho-HaTaTK <<61nrapcK laH-bUHD).

2. CnoroL6aTa ce npHnara H 3a laH-btH, HaeHTHIHH 14H noxio6Hll Ha Te3H,
nocoeHH B ani. 1 Ha TO3H qJIeH, KOlTO Hie ce BIBeUaT CJM1 nOuLnlHCBaHeTO Ha ctaTa
H KOlTO mie ce npH6aBAT K-bM CbL[eCTBYBalUHTe IaHiULH Him Lie rHi 3aMeCTAT. Ko-

MeTeHTHHTe opraHH Ha aOrOBapAMHTe a-bp)KaBH me ce yBeOM2BaT 3a cbLue-
CTBeHHTe npoMeHH, BHeCeHH B TeXHHTe uam'Hll 3aKOHO1aTeJCTBa.

qLAeH 3. OuUI OrlPEaE-EHLSI

1. H'o cMic-bna Ha Ta3H CrIoroa6a, OCBeH alKo OT KOHTeKCTa He npoHl3JIH3a

upyro:

a) I43pa3HTe «eIHaTa AoroBapatua ap)KaBa>> m "zpyraTa noroBapAtla

g-,p)aBa > o3HaiaBaT B 3aBllCHMOCT OT cjiyqaA, DpaHulHA HnY B-bnrapHlA.

6) TepMHHlT «JIHue > o3HaqaBa:

- 4H3HMeCKH Ilnia;

- topHlJ1CmeCKH JiHua, BKJIIOqHTeJIHO Rpy)KecTBa H BCHKH uipyrllH eHHHUH, KOITO 3a

uejiHTe Ha o6naraHeTo ce TpeTHpaT KaTo topHJallqeCKH IHua;

- BCHlKH npyrn rpynlHpOBKH Ha flHua.

O6xBamaT ce ro-cneieulanHO BbB cDpaHulHa - nepCOHaHHTe uRpy)KeCTBa H B
Bbnrapml - cupyt(eHllRTa, o6pa3yBaHH cirnacno yxa3 535/80 romHal Ha a p)KaBHHH
CIBeT Ha HaponHa Peny6lHKa &brapml.

a) IL3pa3HTe (<npeInpHmTHe Ha eXHaTa aoroBapqirua ce a-bpKaBa)> H <<npe-
1ripH5ITHe Ha u2pyraTa noroBapAuwa ce u pKaBa>> o3HaqaBaT C-bOTBeTHO npeIripHlATHe,

H3noJ3yBaHO OT MeCTHO nHUie Ha euiHaTa oroBapAwia ce aip)aBa H HpeanpTflHTHe,
H3nOi3yBaHO OT MeCTHO JiHUe Ha upyraTa ztoroBapawa ce abp)KaBa.

2) IL3pa3bT <<Me)KLyHapoueH TpaHCnOPT> 03naiana BceKH TpaHcnopT ocTbLe-
CTBeH C Kopa6 lIMH B,3JyxonaBaTelHo cpeaCTBO, H3nOJI3yBaH OT npefnplaTHe, 4HeTO
cegaimue Ha ueiCTBHTeAHO yipaBjeIHHe ce aMlpa H eHaTa. Loronaptua -bp)KaBa,
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OCBeH KOraTO Kopa6bT HJrH BH3LyxorIiaBaTeTHOTO cpeaICTBO ce H3nOfl3yBaT CaMO
Me)w.ty MecTa, HaMtipatum ce B zipyraTa AoroBapAwa ubp)KaBa.

c)) Il3pa3TT <<roMneTeHTeH opraH>> o3HaqaBa:

(I) 3a Peny6nHKa Opai-uMt - MHHHCTHpHfT, OTrOBapAu 3a 61o0XieTa Hin HeroB
ynHYHOMOtImeH npeTCTaBHTeYl;

(II) 3a HapoQHa Peny6nHKa BnbjrapHA - MHHHCT1pYbT Ha 4)HHaHCHTe 4JIH HeroB
yn1HJ1HOMOHeH npe=tcTaBHTenl.

2. rIpH npnaraffeTo Ha Criorozt6aTa OT eiHa aloroMapawa tip)KaBa BceKM
TepMHH, KOATO He e H3pH4HO onpeleae B HeS, HMa 3HaqeHHeTO, KOeTO My npHaaBa
3aKoHoXtaTeJICTBOTO Ha alHp)iaBaTa OTHOCHO faHbUHTe, 3a KOHTO ce ipniara

Cnoroa6aTa, OCBeH aKo OT KOHTeKCTa He priOH3THqa Heluo ztpyro.

t/heu 4. Msc-rO HA CTOnAHCKA aEITHOCT

1. Fo CMHCHJIa Ha Ta3H Cnoroz16a, H3pa3HT «<MSCTO Ha CTOiaHCKa aIeHOCT>>

o3HaMaBa onpeIeJIeHo MflCTO, HOCpeaCTBOM KOeTO nPeLrnlpflTHe Ha e2YHaTa ilOFOBa-
psiua Aip)KaBa ynpa)KHSBa IAJIOCTHO HMYT xaCTMqHO CBOATa aeftHOCT B jipyraTa
UoroBapsna A-bpKaBa.

2. 143pa3HT MACTO Ha CTOHIaHCKa JeIAHOCT BJIOt
HBa no-CneuHaIHO:

a) CeaaniHite Ha ynpaBJieHHe;

6) (uImaJI;

6) BIopo;

e) Da6pHKa;

)) ATene H rio-cHieuHaJHO aTeJIHe 3a 1IO2up)KKa;

e) MHHa, rieTpoTeH MYTH ra3OB KnaueHeu, Kapnepa HMH BCAKO Upyro M51CTO 3a
H3laBHqafe Ha npHpOYAHH 6oraTCTBa;

-uc) CTPOHTereH HiJIH MOHTa)KeH o6eKT, HO CaMO aKO HeroBaTa rIpo-
JIHT)KHTeJIHOCT HaXBHiuaBa iLBaHaiLeceT Meceiia.

3. He3aBHCHMO OT npeLtXOHHTe pa3rlopea6H Ha TO3H qwieH, He ce Cq'ITa, qe e
HaJYHue MACTO Ha CTOnaHCKa AeHHOCT, KOraTo:

a) OnpeaerIeHOTO MSTCTO ce nOYi3yBa eztlHHCTBeHO 3a cKraHpaHe, H3JIo)K6a HJIH

IOCTaBKa Ha CTOKH, npfHaxnexcauKXH Ha npeanIpHATHeTO;

6) CTOKHTe, rIpHHaxUe)KaUM Ha npearUpHATHeTO ca CKYaaipaH eaH rHCTBeHO C
uejI 3a noaa-bp)KaHe Ha CTOKOB 3anac, H3no)K6a HAM ZIOCTaBKa;

6) CTOKHTe ca H3JIo)KeHH OT ripenpripHSTHeTO Ha CTOKOB rianarp HJIH 43Yio)K6a H
ce nipoaaBaT cJIeQ 3aKPHBaHeTO HM;

2) CTOKHTe, npHHaujie)KaUI4U Ha npeanpHATHeTo, ca cKaaHpaHH eaHHCTBeHO 3a

uenJHTe Ha npepa60TBaHeTo HM OTa pyro npeYinpH5THe;

a) OripezxejieHowo MSTCTO ce OJI3yBa eYtHHCTBeHO C ueJI 3a~ynyBane Ha CTOKH H1IH
cb6HpaHe Ha HH4opMauHA 3a npearipHaTHeTo;

e) OnpeAeleHOTO MSCTO ce nOJ13yBa eIxHHCTBeHO c tie jia ce H3BPHLBa 3a

npe ripHATHeTO BCAKa Apyra aefiHOCT OT rioYOTBHTeeH HYH cnoMaraTeien
xapaKTep;
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jic) OnpeleneHOTO MaqCTO ce nOJI3yBa eEIHHCTBeHO C uen 3a cqeTaHO ynpa)K-
HIIBaHe Ha a1eRHOCTHTe, nocoqeHHl B 6yKBH <(a>> ao (<e> npH ycjioBne, 4e o6tUaTa
3aerIHOCT Ha TOBa onpe~ieieHo MaCTO, npOH3TWqaia OT CbqeTaHHeTO, 3ana3Ba cBoA
noLIFOTBHTejieH Him cnoMaraTeneH xaparTep.

4. He3aBHCHMO OT pa3nopeI6HTe Ha an. 1 H 2, KoraTo nHue, c H3KJlioqeHHe Ha

npeCTaBHITeJI C He3aBHCHM CTaTyT, 3a KOATO ce OTHaCA an. 5, _aeRCTByBa OT HIMeTO Ha
npe~tnpHsTHe H npHTe)KaBa nbJIHOMOLLH51, KOHTO TO PeZLOBHO ynpaIHaBa B eatHaTa

loroBapatua aip)KaBa 3a CKjlOlOqBaHe Ha XiorOBOPH OT HMeTO Ha npeJInpaTHeTO,
CHTa ce, qe npenpHa5iTeTo HMa MACTO Ha CTOnaHCKa erIHOCT B Ta3H apxaBa no
OTHOHIeHH Ha BCHiKH I1eAHOCTH, KOHTO TOB JIue H3BbpmIIBa 3a npenpH5lTHeTO,
OCBeH aKO AeAHOCTHTe Ha JiHUeTO ca orpaHlqeHH 10 Te3H, noco4ieHH B an. 3, KOHTO

3IeAIHOCTH, aKo ce yrpa)RHaBaT InocpeaCTBOM onpezLeneHO MaCTO, He 6Hxa no3BOJIHnJH
TOB onpegeneHo MxcTo aa CqHTa 3a MACTO Ha CTOIaHCKa aeHHOCT, cirJacHO
pa3nope a6HTe Ha Ta311 anHHeA.

5. He ce CqHTa, qe eXLHO ipeJIIpHqTHe HMa MS1CTO Ha CTOHiaHCKa ReAHOCT B
e1aHaTa xUorOBapsnua -b )pKaBa, eQ3HHCTBeHO nopaji 4)aKTa, qe TO H3BpWlBa CBORTa
3eriHOCT 4pe3 HocpeaHHqeCTBOTO Ha T-4prOBCKH areHT, o6u KOMHCHOnep HH KaK-bBTO
H xa e apyr IpeACTaBHTeJI C He3aBHCHIM CTaTyT, HpH yCJIOBHe, tqe Te3H JIHUa aerICTBYBaT
B HOpMaiHHTe fpaHHUH Ha CBOqTaa eAHOCT.

6. FDaKTLT, te e3IHO apy)KeCTBO, KOeTO e MeCTHO JIH1Je Ha ea1HaTa LoroBapxtua
vi ,picaBa, yqaCTByBa B Xpy)KeCTBO, KOeTO e MeCTHO JInHue Ha ApyraTa xioroBapama
Ap)aBa HuH KOeTO TaM H3B1,puIBa CBORTa aeIiHOCT (1pe3 HjiH 6e3 MACTO Ha
CTOraHCKa )eAIHOCT), cam no ce6e CH He e UOCTaTjbqeH KOeTO H a e OT py)KeCTBaTa

jia ce C4HTa 3a MRCTO Ha CTOIaHCKa aeAHOCT Ha ztpyroTo.

lLen 5. aOXOaM4 OT HEQBI4)KI4MO 14MYlIIECrBO

1. QOXO3.H, KOHTO MeCTHO JnHue Ha e3HaTaa UorOBapAiua ap)KaBa nojiyqaBa OT
HeABH)KHMO HMyImeCTBO (BKmItO'HTeJiHO aOXOH OT 3eMegenIe tiH ropcKo CTOnIaH-
CTBO), HaMilpamuo ce B apyraTa aoroBapxua abp)KaBa, ce o6.naraT B Ta3H apyra
3Up)KaBa.

2. 143pa3bT <<HeZBH)KHMO HMyIeCTBO>> HMa 3HaqeHHeTO, KOeTO My IIpH3aBa
3aKOHOIIaTeJICTBOTO Ha AoroBapaaia lTbp)KaBa, B KOTO HeBH)KHMOTO HMyHieCTBO
ce HaMHpa.

3. Pa3nopeL6HrTe Ha an. I ce npHwiaraT 3a gtoxou4, npOH3nH3a H OT HenO-
CpeIICTBeHOTO HCHOJi3yBaHe, OT OTaaBaHeTO 11O HaeM 11jiH apenua, KaKTO H OT
H31IOJI3yBaHeTO Ha HeIRBH)KHMOTO HMyLeCTBO flOL KaKBaTO H zta e z1pyra ( opMa.

4. Pa3nopezt6HTe Ha an. 1 H 3 ce nptnaraT C bUO 3a aoxoA OT HeaLBH)KHMO
HMYIUeCTBO Ha npe npHATHe H 3a 4oxox11 OT HeJIBH)Kl4MO HMyieCTBO, KOeTO CJIy)KH
3a ynpa)HSABaHe Ha He3aBHCHMa npo(beCMa.

qAeu 6. "IEqAJIEM HA FlPEgnP43ITHS

1. r-etan6H Ha npeanpHATHe Ha e 3HaTa AoroBapatua aipxKaBa ce o6.naraT CaMO
B Ta3H 11p)K Ba, OCBeH aKO npearlHATHeTo H3BbpIUBa CBORTa aIeiHOCT B xipyraTa

311,pxaBa, tpe3 HaMHpamo ce TaM MaCTO Ha CTOnaHCKa XteRHOCT. AKo npenpHxTHeTO
H3BpIBa CBOATa .UeRHOCT no TO3H HaqHH, neqaj16HTe Ha npenpHATHeTO ce o6naraT
B apyraTa ap)KaBa, HO caMO TaraBa qaCT OT TAX, KORTO MO)Ce ila 6-,ae npHqHctieHa
K'bM TOB MaCTO Ha cTonaHCKa IeIHOCT.
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2. KaTo ce HMaT npeanHR pa3nopea6HTe Ha an. 3, KoraTo npeanpMiue Ha
ehHaTa aoroaapAiua Aip)KaBa ynpa)KHaaa ReAHOCTTa CH B ipyraTa aoroBapAula
,a-paBa t pe3 opraHH3HpaHO TaM MaCTO Ha cTonaHCKa te1HHoCT, K-bM Hero ce OTHaCAT
neqan6HTe, KOHTO TO 6H peajnnH3pario, aKo ynpaiACAu a cuaTa HuH noo6Ha ReAHOCT
npm C'buHTe HiH noao6HH YCAOBHA H aKo e HanbJIHo He3aBHCHMO BIB B3aHMo-
OTHOtueHHTa Cl C npenpHATHeTO, Ha KoeTO TO e MACTO Ha cTonaHCKa aeAHOCT.

3. 3a aa ce onpeaemAT netail6HTe Ha eRHO MACTO Ha CTOiaHCKa ueAIHOCT,
npaeMaT ce 3a npucnaaaHe pa3xoRHTe, H3B1bpLeHH 3a HyXCAHTe Ha TOB MSCTO Ha
CTonaHcKa JefHOCT, BKJrOlHTerIiHo ynpaariencKHTe H o61uoaaMHHuCTpaTHBHn
pa3XOXRH, He3aBHCHMO IaM ca Bb3HHKHaJ]r B A-bpKaBaTa, B KOATO ce HaMipa TOMa
MACTO Ha cTonaHCKa ReAHOCT IHJH Apyraae.

4. HHKaKBa neqaj16a He ce npuqncjIABa K-,M MACTO Ha cTonaHCKa aefiHOCT
e4HHCTBeHo nopaLRH TOBa, qe TO 3axynyaa CTOKH 3a npenpH~ATHeTO.

5. Koraro Heiafl6HTe BKJIIOqBaT eneMeHTH Ha loxoa, KOHTO ce pernaMeHTHpaT
OTI.eJIHO B 4pyrH qJeHOBe Ha Ta3H Cnoroa6a, pa3nopea6HTe Ha Te3H tuienoae He ce
3acsiraT OT pa3nopeaI6HTe Ha TO3H 'meH.

V.eri 7. ME)KaYHAPOREH TPAHCnOPT

1. fleqan6H, npOH3THmauH OT eKcrmioaTaUHATa Ha Kopa6H HM Bb3tIyxO-
JIiaBaTeJIHH CpeACTBa B Me)KAYHapoaLHHA TpaHCnOpT ce o61naraT B AubpxcaBaTa, B

KOATO ce HaMupa cejanjivieTo Ha aeHCTBHTenrHOTO ynpaHBieHHe Ha npeanIpHATHeTO.

Te3u neqaJl6H BKJIIOHBaT H aOIHIHHTeJiHHTe AOXQHH, KOiTO npeaLIlpHATHeTO
H3BjiHqa OT ynOTpe6aTa Ha KOHTerHepH 3a Me)KLyHapO4tHHA TpaHcnOpT Ha
HMytueCTBa HHH CTOKH.

2. AKO ceaaimUeTO Ha ueHCTBHTej1HOTO ynpawieHHe Ha Kopa6HOTO
npeuripIaHTe ce HaMHpa Ha 6opua Ha Kopa6, C4HTa ce, qe ceuaJIHIueTO ce HaMHpa B
utoroBapAuwaTa 4bp)KaBa, B ROATO ce HaMupa aOMYBa OTO pHCTaHHlHe Ha TO3H
KOpa6, a aKo HAMa IlOMyBaHO npHcTaHiue - B uioroBapamaa Wip2KaBa, Ha KOaTO
nHLUeTO, cTorianHcBao Kopa6a e MeCTHO nHue.

3. Pa3nopea6HTe Ha an. 1 ce npHinaraT H 3a neqa6H, npOH3THaiuH OT y'a-
CTHeTO B rpyna, B o6Lua =eAHOCT HAJH B MeKAyHapo.L[Ha eKCnHJoaTauonHHa areHuHiA.

euen 8. 4 I4BIQEHTI4

1. ,flHBHXIeHTH, rtiauAaHH OT ipy)iecTBO, KOeTO e MeCTHO Joue Ha euxaTa
uoroaapAwa AbpiKaa, Ha MeCTHO rnue Ha apyraTa RorosapAua ,p-KaBa, ce
o61naraT B Ta3H apyra Ja-bp)KaBa.

2. Bce naK Te3H aIHBHaieHTH nojie)KaT Ha o6naraHe H B aoroaapAAara bpwlaBa,
Ha Ko5TO Ipy)KeCTBOTO, rmauiuo aKBHaeHTHTe e MeCTHO JIHne, crIaCHo 3aKOHo-
JaTeJ1CTBOTO Ha Ta3H xi p KaBa, Ho aKo nouiytaTeulAT e aefiCTBHTejIHO nofl3yBawo
JIHBH=eHTHTe .rl-tue, onpeejieJHHAT Xa bK He MOwe 4a HaABHUaBa:

a) 5 Ha CTO Bipxy 6pyrHaTa cyMa Ha aHBHLeHTMTe, azo nosi3yBaLOTO jitue e
apy~xeCTBO (paanwHHO OT nepcoHa_1HO aipy(eCTBO), KOeTO nprrecaBa pSiPKO
Harl-MaIo 15 Ha CTO Or KanHraina Ha apyceCTBOTO, nianamuo JaHBHeHTHTe;

6) 15 Ha CTO Bb pxy 6pyrHaTa cyMa Ha AHBHaeTLHTe BBB BCHiqKI{ tpyrH c.ruyqan.

Ta3H anrnieA He 3acAra o6naraHeTO Ha apy)KecTBOTO 3a neqan6HTe, KOHTO
cJIy)Kar 3a H3nInatuaHe Ha QHBHieHTITe.
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3. TepmHHbT <IHBHteHTH>>, H3flOJ13yBaH B TO3H q'ieH 03HaqaBa AIOXOAH,
npfOH3TqaJH OT aKUHH HAH ApyrH AHJIOBH yqaCTHH, C H3KJ tOqeHHe Ha B3eMaHHS1,
KaKTO H Z1OXOIJH, ttO~qHHeHH Ha peKMa Ha pa3lpeaeJleHe, yCTaHOBeH OT IaH-bqHOTO
3aKOHOLaTe-JCTBO Ha AiOroBapiaua alip)KaBa, Ha KOS1TO IpyweCTBOTO, H3B1,pLUBaHLO
pa3npeLeJteHHeTo, e MeCTHO Jtiue.

He ce CqIHTaT 3a .HBHAteHTH neqan6nTe, KOHTO B C-bOTBeTCTBHe C TeXHUTe npaBa
riojyqa~a yaCTHHUHTe B-,B tjpeHCKH nepCOHJIHH Apy)KeCTBa, HnH B cApyceHHa,
o6pa3yBaHu clrnacHo YKa3 535/80 roaHa Ha ai,pxaBHH5 C1BeT Ha HapoAHa
Peny6iHKa BbJIrapHq.

4. Pa3nopeA6HTe Ha ani. 1 H 2 He ce npInaraT, KoraTo AeACTBHTeJIHO nOJl3yBa-
ILOTO JIHBHIAeHTHTe JIHue, MeCTHO JiHue Ha eAHaTa AoroBaptua ip)KaBa, H3B bpUBa
B lApyraTa AIbpfaBa, Ha KO1TO AIpy)KeCTBOTO, raiamo IHBHJ1eHTHTe e MeCTHO JIHUe,
CTOnaHCKa ILCAHOCT nocpeACTBOM HaMHpaluo ce TaM MH1CTO Ha CTOnaHCKa e HOCT
1j11 ynpa H5[Ba He3aBHCHMa npoqbecHs nocpeaICTBOM HaMnpatua ce TaM onpeAeIena
6a3a H B3eMaHeTO nopa)jamo JHBH21eHTHTe e AIeACTBHTeJIHO CB-bp3aHo C TOBa MICTO
Ha CTOnaHCKa eHOCT H11H C Ta3H onpeAeneHa 6a3a. B Te3H cnyqaH ca ripHJtOl)KMH
pa3nopeA6HTe Ha 'Ln. 6 HnIl rn. 12.

5. MeCTHO JiHue Ha EJwirapHHl, KOCTO nojiyqaBa AHBHIleHTH, nruawuaH- OT
aLpyKeCTBO, KOeTO e MeCTHO jiHue Ha tDpaHUlHs, MOwe Aa nonyqn npeABaPHTeAHO
H3rLaluaHe Ha CMeTaTa XAb,2DtMa npH cjiyqae OT APY)KeCTBOTO H OTHaCnuaa ce Ao
TC3HI fBHeHTH. TOBa H3ritnauaie ce o6nara B'bB DpaHuH5 c-,rnacno pa3nopeA6HTe
Ha an. 2.

EpyTHHIT pa3Mep Ha H3nJIaTeHaTa cyMa ce CqHTa 3a XHBHI eHT np UAJIOCTHOTO
npnaraHe Ha pa3nopeA6HTe Ha Ta3H Cnoroa6a.

6. KoraTo .py)KeCTBO - MeCTHO niHue Ha eAHaTa AOrOBapltua Ap)KaBa,
nonyqaBa neqa16H Hni1 aOXoAL4 OT xpyraTa joroBapxtwa Ai p)KaBa, Ta3H Aipyra
A-,pxKaBa He MOKe Aa cih6Hpa HHKaIO,B IaHT-bK B-bpXy HBHXieHTHTe, pa3npegen5IHH OT
Apy)KeCTBOTO, OCBeH aKO Te3H LHBHUeHTH ca H3HIIaTeHH Ha MeCTHO JIHue Ha Ta3H
Apyra A-,p)KaBa HJH4 AOKOJIKOTO yqaCTHeTO, nopawaawto AHBHaeHTITe e C eICT-
BHTeJIHO CB-bp3aHO C MAICTO Ha CTOIaHCKa eHOCT iH onpeAneeHa 6a3a, HaMHpatuH
ce B Ta3H Apyra Ap)KaBa, HHTO I'IK aa cb6Hpa KaK'bBTO H Aa e AaH-bK BbpXy He-
pa3npeaeJeH4 neqaa6H OT .UpyKeCTBOTO, Z1opH aKO H3flinaTeHHTe AHBHI4eHTH Hil
Hepa3npeeIHH neqaj16H ce C-bCTOAIT H31lJJIO Hi1H qaCTHqHO OT neqa16H Hil AoxoALH,

HPoH3TnqauH OT Ta3H japyra Abp)KaBa.
7. He3aBHCHiMO OT pa3nopeR6HTe Ha art. 6, KOraTo upy*ceCTBO, KoeTo e MeCTHO

jiHue Ha eAHaT aoroBapatua ),p)KaBa, t43B1,ptuBa B RpyraTa AoroBaptuna xpicaBa
CTOIaHCKa IIeHOCT, nocpeALCTBOM HaMHpatuO ce TaM M51TCO Ha CToIaHCKa aEetmocT,
Heqani6HTe Ha TOBa MACTO Ha CTOnaHCKa AeHOCT MoraT, ctea KaTo ca o6oeHi B
JIHueTO Ha IpyteCTBOTO, aa 6-,iaT o6eKT Ha o6JaraHe, cbriiacHo 3aKOHoIlaTeJICTBOTO
Ha Ta3H Apyra A-p)KaBa, c aaH-bqeH npoijeHT, HeHaRBHtuaa 5 Ha CTO.

qAeH 9. J-IxB14

1. JIHXBH, npOH3THqaHuH OT eAHaTa AoroBapaLua -bp)KaBa H niawUaHH Ha
MeCTHO iHUe Ha ApyraTa RioroBapaata a-bpKaBa, ce o6naraT CaMO B Ta3H apyra
A-bp)KaBa.

2. TepMHH-,T <<JIHXBH>> H3rIOir3yBaH B TO3H qJreH 03HaqaBa IIOXORH OT BCSlKaKbB
BIA B3eMaHHA 3a Riobr, CBbp3aHH HIlH He C rapaHUHus 3a HnOTeKa HJH Kay3a 3a
yqaCTHe B neqa16HTe Ha XJT,)KHHKa i no-cneLLnaJIHO OXOIH OT a-bp)KaBHH ueHHH
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KHH)Ka H o6JIHranHH OT 3aeMH, BKJIIOHHTeJIHO HpeMHH H 1I~JIOBe, CBp3aHH C Te3H
ueHHH KHH)Ka. rIno6HTe 3a 3aKCHnJIo ruamaHe He ce Ct HTaT 3a nHXBH no CMHCbJIa Ha
TO3H qrjieH.

3. Pa3nopei6HTe Ha an. 1 He ce npHiaraT, KoraTo XeAICTBHTeJIHO noJI3yBaMLOTO
JIHXBHTe jiite, MeCTHO JnHUe Ha eAwaTa AoroBapmia Jt1,pxcaBa, H3BpHBa CTonaHCKa
IeRHOCT B ApyraTa AOIroBapama xubpxaBa nocpeACTBOM HaMHpawo ce TaM MACTO Ha

CTOnaHCKa AeAiHOCT HnH yWpaaKn5Ba He3aBHCHMa npo(becwf HocpeACTBOM naMmpawa
ce TaM onpeIejieHa 6a3a H B3eMaHeTO 3a AIbJIr, 3a KOeTO ce njiawaT JIHXBHTe, e
RefICTBHTeajHO CB'bp3aHO C TOBa MACTO Ha CTOniaHCKa AeRHOCT HJH Ta3H onpeAejiea
6a3a, B Te3H cjiy4aH ca HjoI1)KHMH pa3nopeR6HTe Ha qn. 6 HJ1H qut. 12.

4. CMH'Ta ce, 4e JIHXBHiTe npOH3THnaT OT eAHara oroBapaua Jaip)KaBa, KoraTo
XI,b)KHHK e caMaTa Ta3H1 A-bp)KaBa, HeHH MeCTeH opraH, J-pKaBHO yqpeKieHe H JH
MeCTHO n1IMLe Ha Ta3H -,p)KaBa. BiripeKH TOBa, KoraTo EI,)KHHK-bT Ha JIHXBHTe,
HC3aBHCHMO OT TOBa 1aJiH e HJI He e MeCTHO J14Ie Ha oroBapgmaa aAIp)KaBa, HMa
B e AHaTa xtoroBapn1a Ap)KaBa MSICTO Ha CTOniaHCKa 21eAHOCT HYIH orIpeaelena 6a3a,
3a KOHTO A-I:jr1bT, nopaAH KOHTO ce ruilaLiaT .IHXBHTe, e 6Hji JIOFOBOPeH H KOHTO
AbjIKaT nJiaiaHeTO Ha JIHXBHTe, Te3H JIHXBH ce CMHTaT, te rpI3XO a)KaT OT
xp)KaBaTa, B KOAITO ce HaMHpa MICTOTO Ha CTOnaHCKa .eRHOCT H4i onpe~enenaTa
6a3a.

tlAeH 10. ABTOPCKIM 14 J]ILIEH314OHHI4 Bb3HAfPA)K[EHHMA

1. ABTOpCKH H lHuIeH3HOHHH B- 3Harpa)teHHq IpOH3THawH OT eAiHaTa A1oro-
Bapsua .,wbpxaBa H nlawiaHH Ha MeCTHO JHue Ha RpyraTa IoroBapsiua A-up)KaBa, ce
o6uaraT B Ta3H pyra A-bpxaBa.

2. Bce HaK, Te3H Bb3Harpa)KeHHA norie)KaT Ha o6.naraHe H B AoroBaptmaTa

AbpKaBa, OT KOAITO npoH3xo)KIaT, cbriaCHO HeHOTO 3aKOHOaTeJICTBO, HO aKO
AeRCTBHTeJIHO nOJi3yBauiOTO B-,3Harpa)K~eHHTa JiHue e MeCTHO Jule Ha ApyraTa
AoroBapAma Aip)KaBa, onpeejieIHH2T AaHiK He MO)e jia HaABHwaBa 5 Ha CTO OT
6pyTHaTa cyMa Ha B1,3HarpaiceHrI4Ta.

3. TepMHHLT «aBTOpCKH H JIHueH3HOHHH B1,3Harpa)KtleHH5)>, H3HOJI3yBaH B
TO3H xuieH, 03HaxiaBa B-,3Harpa)K1eHHA OT BCS1KaK1,B BHAi, rinamaHH 3a H3nOj13yBaHeTO

HJIH OTCThnBaHe npaBOTO Ha H3rOJI3yBaHe Ha aBTOpCKO npaBo B-bpXy npOH3BeeHH Ha
JudTepaTypaTa, H3KyCTBOTO HJIH HayKaTa, BKJHOIHTeJIHO KHHO-cfHJIMH H 4IHfIMH HJIH
3anHCH 3a npegaBaHHHa no paAHiOTO HJIH TeJIeBH3HATa, H3o6peTeHHA 3aUHTeHH C
naTeHTH HJIH aBTOpCKH CHBeLeTeJICTBa H paUHOHai43aTOpCKH npeoIo7KeHH5],
qfa6pHHHH HrH TpIFOBCKH MapKH, o6pa3UH Hn4H MoaejH, ru aHOBe, 4)OpMyJIH HJIH
ceKpeTHH HpOICIypH H 3a HHI4OpMaH, OTrHacma ce 3a T-,prOBCKH, npOMHHIjIeH HJIH
nayqeH OnHT (Hoy-xay).

TeMHH',T <<aBTOpCKH H 4HIIeH3HOHHH B13HarpaKneHHD)) BKJILOHBa H B1,3Ha-
rpa)KeHHAlTa, riawaHH 3a H3fOJ13yBa-eTO Ha MaUHHHH HporpaMH, KaKTO H 3a
H3IOJ13yBaHeTO HJIH OTCT-bHBaHe npaBOTO Ha H3HOJI3yBaHe Ha ripOMHiHJIeHO, Tbpro-
BCKO HJlH HayqHO o6opyABaHe, HO CaMO B pa3Mepa, B KORTO Te3H B1,3HarpaxJeHH51 ce
npeCTHpaT cpemy TpaHcdbep Ha Hoy-xay.

4. P3nopeA6nTe Ha TO3H "ueH ce HipH4araT c-bmo H 3a B-b3Harpa)KaeHHH na-
HaHH 3a TeXHHieCKH ycjIyrH, KoraTO Te3H niiauiaH31t ca CBbp3aHH C nOJI3yBaHe HnH

OCTbnBaHe npaBOTO na lOJ13yBaHe BIpXy npaBa HnH HMyLueCTBa, nOCOeH4 B aii. 3.
5. Pa3nopeA6HTe Ha an. 1 H 2 He ce npHnaraT, KoraTo AeHCTBHTenHO HOJn3y-

BaUlOTO B,3Harpa)KaeHHATa JIHUe, MeCTHO JIHUe Ha eZHaTa AoroBaprna AJp)KaBa,
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H3B-bptUBa B ApyraTa ioroaptua X bpwlaBa, OT KORtTO rpOH3'O)(aT Bb3Harpa-

)K(LeHHSTa, CTOnaHCKa aeAHOCT nocpeACTBOM HaMHpauo ce TaM M31CTO Ha CTonaHCKa
aeAiHOCT HJIH ynpa)KH.9Ba He3aBHcHMa npocjecwi nocpeaCTBOM HaMipaiia ce TaM

onpeaejieia 6a3a H npaBOTO HAH HMyHueCTBOTO nopaaaiuo B1,3Harpa)KjeHHHTa, e
RerICTBHTeJIHO CB-bp3aHO C TOBa MRCTO Ha cronaHcra aeAHOCT 4JiH C Ta3H onpe~tenea

6a3a. B Te3H cjiyqaH ca npHjioxHMH pa3nopea6HTe Ha 'n. 6 in HAi. 12.

6. CqHrTa ce, He Bab3Harpa)KeHHSTa npHl3xo)aT OT eAHaTa aorOBapsuua
Ai p)KaBa, KoraTo ARn1 lHHK e caMaTa Aibp)KaBa, HeHH MeCTeH opraH, a'bp)KaBHO
y'pe)KAeHHe HlHl MeCTHO iHUe Ha Ta3H xp)KaBa. B-bnpeKl TOBa, Koraro JIU,)KHHK1,T
Ha B1,3Harpa)KuleHH lTa, He3aBHCHMOajaji1 e HAH He e MeCTHO A141e Ha AoroBapslnaTa
AI-bp)KaBa, HMa B eAHaTa AoroBapsLua a-bp)KaBa M3iCTO Ha CTOnIIaHCKa XeHHOCT HjiH

onpeleieHa 6a3a, C KOHTO LefCTBHTeAIHO e CB1bp3aHO HpaBOTO HJIH HMyiJeCTBOTO
nopawKuauo Bw,3Harpa)KaleHH5[Ta H KOHTO aeHCTBHTeIHO fIOHaC5IT pa3XOJIHTe 3a Te311

B-b3Harpa(LleHH5[, CqiHTa ce, qe Te3H B-b3Harpa)JIeHHl npOH3XO)I1aT OT iJbp)KaBaTa, B

KOATO ce HaMpa MS1CTOTO Ha CTOnaHCKa aeHOCT HJIH onpejiene~aTa 6a3a.

VAen 11. FEqA.II14 OT FIPOaA)irA HA IdMYLIECTBO

1. rIemqaA6t, KOHTO MeCTHO j1Hue Ha etIHaTa uoroBapsu-a a-bpKaBa nouiy'aBa OT
npoAaic6aTa Ha He.tBH)KHMO HMymueCTBO, rlocomeiHO B qA. 5, ce o6AaraT B aOrOBa-
psmuaTa J-bpwKaBa, B KOiTO HetIBH)KHMOTO HMyLIeCTBO ce HaMipa.

2. le'aA6H, lnpOH3THllaiuH OT npolax6aTa Ha ABH)KHMO HIMyHIeCTBO, C1.CTa-

BIABamuo qaCT OT aKTHBa Ha MACTO Ha CTOnaIHCKa AeAHOCT, KaKBOTO npeanpJ1HTHe Ha

eUiaTa uoroeapstua tribpKaBa HMa B apyraTa a0roBapxtua tnipKaBa HJIH Ha XBHKHMO

HMyHIeCTBO, npnHaneatUo Ha onpeaeiea 6a3a, c KaKBaTO MeCTHO A1He Ha eUHaTa

xioroBaptuia xupxcaaa pa3nouiara B ztpyraTa AOroBaplmua xbp)KaBa, 3a aa ynpaKHsABa
He3aBHCHMa Hpo4lecH5, BKJ]iO'lHTeAHO neqajA6l, npOH3THqauH OT npoax6awTa Ha

TOB MS1CTO Ha cTonaHCKa teiHOCT (oTae"lHO HAll 3aeiHO C Is.rqIOTO npe=fpHl5THe) HlIH

Ha Ta3H onpeaeiea 6a3a, ce o6AaraT B Ta3Hapyra uhp)KaBa.

3. Ilena16i, npOH3TH'qauH OT npogaw6aTa Ha Kopa6H HiH B-b3.ayXOruiaBa-
TeJIHH CpeLCTBa, H3B-bpIUBaIUH Me)K YHapoeH TpaHCHOpT HJIn XIBH)KHMO HMyLUe-
CTBO, HpeIHa3Ha'eHO 3a eKCnJioaTauHSITa Ha Te3H KOpa6H HA B1,3IyXOnJIaBaTeAHH
cpeaCTBa, ce o6AaraT CaMO B arOroBapALuaTa A-bp)KaBa, B KOSITO ce HaMHpa ce-
JAajiHlleTO Ha JIeHCTB4TeJIHOTO ynpaBJ1eHHe Ha npeunpH5lTHeTO.

4. flIeaA16H, npOH3THlqatUIH OT npoaax'6aTa Ha KaKBOTO H aa e upyro llMy-

IueCTBO, H3B1bH locomeHOTO B anI. 1, 2 H 3 ce o6AaraT CaMO B AoroBaptuiaTa LRp)KaBa,
Ha KO5TO ripo2aBa4'bT e MeCTHO JIHLe.

ttAen 12. CBOGOJIH14 flPODECMHI 14 APYrF FlOaOEH14

1. Q]JOXOaH, KOHTO MeCTHO AIHue Ha ealaTa tioroBapAitua abp)KaBa nony'aBa OT

CBo6ORHa npo4beCHt HnHA pyra 2teAHOCT C He3aBlCHM xapaKTep, ce o61araT CaMO B

Ta3H a-,p)KaBa, OCBeH aKo MeCTHOTO jiHue o6H'iaino pa3nonara B utpyraTa ROrOBa-

paina A-bpKaBa c onpeaenela 6a3a, 3a Aa ynpan)KH5Ba CBOSITag eIeiHOCT. AKO pa3nonara

c TaKaBa onpeaeneia 6a3a, aIOXO JHTe ce o6naraT B upyraTa U-bp)KaBa, HO CaMO B

pa3Mep, KOATO MO)Ke jxa 6wAe npHIHcjeH K'bM Ta3H onpeaejieHa 6a3a.

2. I43pa3-,T (<CBO60AHa npojlecIda BKJIIO'Ba Ho-cneUiHanHO He3aBHCHMa

HayIHla, AIHTepaTypHa, xyaIoKeCTBeHa, o6pa3oBaTeIHa HnH neutaror14ecKa tie HOCT, a
Tara MAWto He3aBHCHMa aeHOCT Ha jieKapH, atIBOKaTH, 14H)KeHepH, apxHITeKTH,

3-b6oeKapH H cqeTOBOILHTeAiH.
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VAeu 13. 3AnAT"

1. C H3KjIIOqeHHO pa3nopea6nTe Ha tJuiHOBO 14, 16, 17 H 18, 3alniaTn, HaAHHIJH
H Rpyr noUo6HH Bb3HarpaKueHsl, KOnTO MeCTHO nHue Ha eatnaTa Aoroaapmua
a-Hp)KaBa nojiyiaBa OT TPyQOBa aefiHOCT, ce o6naraT CaMO B Ta3H Rip)KaBa, OCBeH aKO
pa6oTaTa cc H3B-bpuBa B apyraTa xoroBapitua ajp)KaBa. AKo pa6oTaTa ce H3BbptBa
TaM, Bb3Harpa)KaeHH2Ta rionytefu OT TaKaBa xerIHoCT ce o6.naraT B Ta3H apyra
A-bp)xaBa.

2. He3aBHICHMO OT pa3ropea6HTe Ha anI. 1, B-b3Harpa)KaeH11SlTa, KOHTO MeCTHO
nHIe Ha eaHaTa UOroBapsuwa aipxKaBa nIojiyqaBa OT TpyanOBa aeRIHOCT B ipyraTa
.aoroeaptma Jap)KaBa, ce o6naraT CaMO B nbpBaTa aupxaBa, aro:

a) HloiyaTejIAT npe6H1aBa B apyraTa abp)KaBa 3a nepHoa 1H nepHoQml HeHa-
ABHtuaaHIH o61no 183 AHH B TeqeHHe Ha C1bOTBeTHaTa 1aaH,qHa roaliHa;

6) BHb3HarpaxcaeHHATa ce nlauaT OT pa6OaaTe.n HMHI 3a CMeTKa Ha pa6o-
ToIaTeJI, KOATO He e MeCTHO HuIIe Ha upyraTa tip)KaBa;

e) BI3HarpaveHHeTo He ce Mi3niama 3a CMeTKa Ha MS1CTO Ha cTonaHcxa
aeiiHOCT HJIW onpeaeMeHa 6a3a, C KaKBaTO pa6oTocaaTeIAT pa3nonara B ApyraTa
labpxcaBa.

3. He3aBHCHMO OT npexoaHHTe pa3nopea6H Ha TO3H qJIeH, BHb3HarpaKr:e-
HHATa, KOHTO MeCTHO nHue Ha e2lHaTa AorOBapsima aiep)KaBa nojlyqaBa OT TpyaOBa
aeHHOCT, ynpauHaBaHa Ha 6opaa Ha Kopa6 H1HM B,3R1yxrLriaBaTejIHO cpeACTBO,
H3B-bpHBaiuo MemyHapoaeH TpaHncopT, ce o6siaraT B aoroBapswaTa xbpKaBa, B

OATO ce HaMHpa ceaaiitHeTO Ha ueHCTBHTejIHOTO yripaBiiHe Ha HpeanpHATieTO.

lAeH 14. qJIEHOBE HA KOHTPOJIHM H YnIPABMTElHM CbBETM

Bl,3HarpanaeHH3s OT BCAIKaKbB BHa, KOHTO MeCTHO MMue Ha eaHaTa aoroBapAsia
bp)KaBa nojiyqaBa B KateCTBOTO CH Ha 4JIeH Ha yripaBiiTeJeH 1I1I1 KOHTpOJIeH C BeT

OT apy)KeCTBO, KOeTO e MeCTHO JIMue Ha ApyraTa toroBapniua 1Ibp)KaBa, ce o61laraT B
Ta3H ~apyra 1aip>KaBa.

Vqjen 15. U]EIIIl HA 143KYCTBOTO H CFIOPTA

1. He3aBHnCMO OT pa3nopeL6HTe Ha 'LMeH 12 H 13 aoxogH, KOUTO MeCTHO JIHte
Ha eaHaTa 1joroBapgiua 1-Hp)KaBa nojymaBa OT JIHqHa aeHHOCT, ynpa)KHABaHa B
,upyraTa zioro]apsima R-bp2KaBa, B KateCTBOTO My Ha cuCHHieH apTHCT, KaTO
HanpiMep TeaTpaIeH, KHHO, pago HHM TeJIeBH3HOHeH M3HIIHITeJ, HJIH KaTO
My3HKaHT, HJIH KaTO cHOpTHCT, ce o6MiaraT B Ta3Ha Zbp)KaBa.

2. KoraTo LIOXOAIHTe OT aeiHOCTHTe, KOHTO JHHiiO 13BbpmBa B TOBa CH Ka-
teCTBO ClIeHHIHH1T apTHCT H.1I11 CrIOpTHCTbT, ce nojlyqaBaT He OT CaMMMT CueHHxieH
apTHCT HA1H CHOpTHCT, a OT apyro jiHue, Te3i OXOa:i, He3aBHCHMO OT pa3nopea6HTe
Ha 4n. 6, 12 H 13, ce o6naraT B RoroBaptuaTa a-ipXaBa, B KOITO ce H3B-bpUlBa AeAHo-
CTTa Ha apTHCTa HIH CIOpTHCTa.

3. HC3aBHCHMO OT pa3nopeI6H.Te Ha anI. 1 BI)3Harpa)KaeHHHA M H nemaJI6H H
3anaTH, HaE(HMUM H H apyFH noao6Hi IIOXQIH, KOHTO CIIeHIqeH apTHCT HlH CIOpTHCT
- MeCTHO JIHUC Ha eAHaTa ioroBapsitua Rip)KaBa, nojiyqaBa OT JIHqHaTa CII Ae iHOCT,
KOATO TOA yipa)KHMBa B TOBa CM KaqeCTBO B jpyraTa aoroBapswa a-bp)KaBa, ce
o6MaraT CaMO B IrbpBaTa a-bp)KaBa, KOraTO Ta3H aCAHOCT B upyraTa aip)KaBa ce
(f)MHaHCiipa B 3HaHTelHa CTeneH OT o6IweCTBeHH (lOH1ioBe Ha nH1pBaTa lLbp)KaBa, OT
MeCTHH opraHM MH HeHHH iOpwawieCKH nHtLa.
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4. He3aBHCHMO OT pa3nope16HTe Ha an. 2, KoraTo UOXOaHTe OT XeAHOCTTa,
KOATO eaH cueHH4eH apTHCT HJIH cnopTHCT ynipafCHABa B TOBa CH KaeCTBo B eAna
AoroapAu'a Abp)KaBa, ce nonyxa~a He OT caMHA apTHCT Hi cnOpTHCT, a OT apyro
flue, Te3H uoxoaH 6e3 ormea pa3nope6Hxe Ha qn. 6, 12 H 13, ce o6naraT CaMO B
apyrara Abp)Kaaa, KoraTO TOBa upyro JiHue e cjHffaHCtpaHo B 3HamHTeHa cTenen OT
o6uxecTneHH 4IOHXAoBe Ha T3l Apyra a-bp)KaBa, OT MeCTHH opraHH HJH HeHH
iopAHX4ecxH .iiua HJIH KoraTO TOBaapyro jimue e opraH Ha Ta3H tpyra R-,p)KaBa,
KOrTO HAMa 3a uen jtaM3JIHia neqaji6a.

LIAeH 16. HIEHCHI

1. KaTo ce HMaT npeamit pa3nopeA6HTe Ha an. 2 Ha -in. 17, neHCHH H upyrH
no1o6HH B,3Harpa)KAeHHA, rLaaHII Ha MeCTHO snue Ha ezanaa noroapflua
n-bp)KaBa, 81,3 OCHOBa Ha npeHmIua cny)K6a, ce o6naraT CaMO B Ta3Hanpxcaea.

2. He3aBHCHMO OT pa3nopea6HTe Ha an. 1, neHCHH H apyrH CyMH, rtnaiuaHH B
C'bOTBeTCTBHe CC 3aKOHOJ[aTeJICTBOTO nO o6aLeCTBeHOTO ocHryplBaHe Ha eaflaTa

torOBapsnna nbpscaBa, ce o6naraT B Ta3H bp)KaBa.

ttieu 17. AJMHHCTPAT14BHO-YnPAHJIEH4ECKIM DYHKU1I4_4

1. a) B-,3Harpaw31eHHA, H3BbH HeHCHHTe, nnamani4 OT eAna UoroBapua

awpwala, OT MeCTHH opraH HJUI HeHHH IOpHaHqecKH JIHua Ha PH3HqeCKo jimue 3a
ycJIyrH, H3B-,ptueHH Ha Ta3H ApwKama, MeCTHH oprafi HnJH HeAHH 1oPHHMqeC1CH jIaua,
ce o6naraT B Ta3 4ip2KaBa.

6) B-bnpeKH TOBa, Te3H B-b3HarpaKefHHR ce o61araT CaMO B upyraTa aoroBa-
pauia XL1,p)KaBa, aKo ycjiyrHwe ca H3B'hpuueHH B Ta3H 31bp)KaBa H aKo IH3rHlecKoTo
JIHue e MeCTHO .Hu.e Ha Ta3H gpKaBa, KOeTO:

(I) npHTe)KaBa rpaKAaHCTBoTo Ha Ta3H Abp)KaBa, HAH

(II) Hee cTaHa~no MeCTHO JIH1ie Ha Ta3H a-bp)KaBa eaJHHCTBeHO C IUel na H3B-pU1Ba

C1bOTBeTHHTe ycaytrH.

2. rHeHCHH, nnaauaaan OT ea3aTa oroeapAuia apxaaa HnJH MeCTeH opraH HJIH
HeAHO iopHuiHqeCKO Jiue, HenocpeACTBeHO Him qpe3 npeaBapHTeHO Cb,3 aeHH OT
TRX (4OHAIOBe, Ha 4pH3H'1eCKO .iHue 3a ycjiyrH, H3BipwUeHH Ha Ta3H ufpKaBa, HJIH Ha

Te3H MeCTHH opraHH HMAH IOpHaEHeCKH jita, ce o6naraT B Ta3H xp)KaBa.

3. He3aBHCHMO OT pa3nopea6HTe Ha an. 1 H 2 Ha TO3H 'LneH, qieHOBe 13, 14 H
16 ce npinara 3a Bb3Harpa>KaeHHA H neHCHH, niama 3a OKa.aaHH ycsiyrn a c(bepaxa
Ha CTOiaHCKa AeHHocT, H3B pUeHa OT eaaa jaoroaaptua wJbp)KaBa H OT MeCTHH
opraHH 1A1 HCAHH mopHi4meCKH .nHua.

4) Pa3nope6HTe Ha an.. 1 ce npniiaraT 3a nepHoa, HeHaaBHiuaBatu qeTHpH
ro~QHHH H 3a B,3Harpa)KAeHHS, noiry iaaHH OT MeCTHO jimue Ha egHaTaa oroapama
Ibp~iaBa 3a ycjnyrH, H3Bb-,pHaHH Ha areHLIHH H npeAaCTBHTeJICTBa, HHMaltu xapa-
KTep Ha MACTo Ha CTOnaHCKa aeAHoCT, Ha KyJyTypHH 4HCTHTyUHH 11 KaTo Kopecnio-

HLeH1TH Ha npecaTa, paauOTO H TeJeIBH3HSTa, ao nonyiaTeJIAT npe6HBaaa B apyraTa
Aoroapmua Abp)Kaaa eaHHCTB eo c uen ga H3B bpWBa Te3H ycnyrII H aKo
BI,3HarpaAenHHATa ca 3a CMeTKa Ha -bpBaTau bp)KaBa.

VAeH 18. CTY1EHTI4

1. CyMH, KOHTO CTyaeHT HJH C3Ta)KaHT, KOfTO e MeCTHO jImIue Ha eUHaTa aIoro-
eapauia xbp)KaBa H KOHTO npe6HBaBa B apyraTa aoroBapsua aipKaBa eaHHCTBeHO c
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liesi aa npoaI Knaaa o6pa3oBaHHeTO HRH KBaJiHq)HKaUHTa CH, noyiyqaBa 3a
AanoKpHBa pa3XOtHTe no CBo1Ta H3npb)Kca, o6pa3OBaHle HJ11 KBaJ14)lHlauHt, He ce

o611araT B Ta3H Lrbp)KaBa npH yCJOBHe, -ie npOH3THqaT OT 13TO'lHHUiH, HaMHpamUH ce
H3BHH Ta3H XtbpraBa.

2. He3aBHCHMO OT pa3nopeH6nTe Ha qn. 12 H 13, Bb3Harpa)KeHHA, KOHTO
CTyfleHT I1511 CTa2KaHT, KOATO e MeCTHO JIHUe Ha eflHaTa xAoroBaptuia AItpraBa H KOtTO
npe6nBaa B apyraTa jxoroeapmiua a-bp)Kaea eAHHCTBeHO C uen xxa npowibKraBa
o6pa3oaHHeTo t11H KBanJH)HKalUATa cH, nosyqaaBa 3a OKa3aHH yc5iyrH B apyraTa
511bp)KaBa, He ce o6.naraT fplH yCJIOBHe, qe Te3H ycjiyrH ca CaHp3aHH C HerOBoTO
o6pa3oBaHHe tnH KBaJmH)HKaUHSA, 151 BW3Harpa)KSeHHATa 3a Te3H ycJiyr ca
Heo6xoIHMH 3a aon'bJ BaHe Ha cpeUCTBaTa, C KOHTO TOR pa3nonara 3a CBOATa
H3.ap)KKa.

tAeH 19. )ApyriI , Ox0oH

JqOXOatn Ha MeCTHO jiHue Ha eaHaTa aoroaapqtua a-bprKaBa, He3aBHCHMO OT

npOM3xota HM, KOHTO He ce pa3rji)2KaT B npeB1xoHHTe neHOBe Ha Ta3H Cnoroa6a,
ce o6JnaraT CaMO B Ta3H- xpraBa.

tAeH 20. PA3nOPE[IE1 3A OTCTPAHABAHE HA JQBOflHOTO OEJIArAHE

,RBOAHOTO o6.naraHe ce 136ArBa no cJeInHHA HaqHH:

1. HlO OTHoLeHHe Ha 1bbsrapHs:

a) KoraTo meCTHO nHue Ha 1bjnrapHA noJIyqaa B xaOXO, KOHTO B CSOTBeTCTBHe
c pa3nope164Te Ha Ta3H Cnoroa16a, ce o6siaraT BbB (DpaHunA, Te3H 11OXO1H ce
H3KJU104BaT OT o6naraHe B EiajirapHA, KaTo ce Cfa3BaT H pa3nopeI6HTe Ha 6ycBH 6 H 6
no-goslly;

6) KoraTo MeCTHO jiHUe Ha BhJIrapHn nolyqaaa [IOXOJIH, KOHTO B CbOTBeTCTBHe
C pa3nope6HTe Ha Li. 8 H 10 Ha Ta3H Cnoroa16a, ca o6JtaraeMH BIB DpaHU t,
bslirapHA paapewaaa OT JgaHba, KOATO cb6Hpa BIpKy AOXOH1nTe Ha TOBa MeCTHO

SIHue, Ia ce npHcnaTIHe CyMa, paBHa Ha aaH-bKa fLhaTeH BIB cDpaH1HA. ToBa
HpHcna1aHe o6ame He MOKe Zxa HaUBHH1uaBa tqaCTTa Ha aaH-bKa, H3tIHCJIeH npean

npHcnaaHeTo H C1oTBeTCTByBam Ha 21oxoa, nosiyqeH OT 4DpaHUHH;

e) KoraTo B C-bOTBeTCTBHe C KOATO H JLa e pa3nopexl6a Ha Ta3H Cnoroa6a,

[IOXOJIH, KOHTO MeCTHO JHUle Ha EwJirapHl noJiyqaBa ca H3ICJIIOqeHH OT o6.naraHe B
1bnrapHA, EtmnrapHA MOxe B'brIpeKH ToBa, npH H34HCAASBaHe Ha UaH-bKa Bpxy

ocTaHaIHTe A1OX04H Ha TOBa MeCTHO .IHue, [a B3eMe npea1BH121 H3KJlioteHHTe 1OXO5IH.

2. flo OTHoueeHHC Ha 4DpaHHq:

JaOXO5IHTe, qHATO H3TOqHHK e B EIJrapA H1 KOHTO ca o6jiorKeHH TaM cbr)aCHO
pa3nopeI6HTe Ha Ta3H CnoroT16a, ce o6naraT BbB paH11HA, KoraTO Te ce noj1yqaBaT
OT MeCTHO .Imue Ha (DpaHUHA. aaH'bKbT rLlaTeH B EwirapHA He ce npHcnaaa ripi
H3qHCJIBaHe Ha aoxo51a, o6siaraeM BbB (IpaHUHA. fIoJ~'raTe5T o6ae HMa npaBo Ha
4aHqeH KpeaT, npHcnaaH OT 5aHIIHTe, nocoqeHH B qLn. 2, ai. 1, B OCHOBaTa Ha
KOIHTO Te3H 21OXOgIm ca BKHiiOqeH1. TO3H aaH'qeH KpeaJIT e paBeH:

- trio ce OTHaCA 510 40XOHTe, nocoqeH B 1. 8 H 10 - Ha cyMaTa Ha JIaHKa IaTeH

B E iirapHAn cbrJIaCHO Ta3H Cnoroa6a. BIB BceKH cJiY4af TOrM He Mowe na Ha51B-
HLuaBa cyMaTa Ha 4IpeHCKH5I jxaHIK, CbOTBeTCTByBalll Ha Te3K [IOXOLH;

- 3a BCHq sipyrH cJiyqaH - Ha cyMaTa Ha C'bOTBeTHHA 4)peHCKH aaHbK.
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ttAen 21. HEJ1MCKPHMHHAUHB

1. (IH3HqeCKH JIHua, KOHTO ca rpaKXaHH Ha eAtHaTa AoroBaptuua abp)KaBa H
tOPHJUIHeCKH AHLua, KOHTO ca o6pa3yBaHH cbrnacHo 3aKOHOIQaTeJICTBOTO Ha extnaTa
9ForoBapma Rvbp)KaBa, He MoraT ta 6-baaT noauaraHH B alpyraTa aoroBapAlua
Atip)KaBa Ha o6J1araHe HJIH Apyro 3aAbJiKeHHe, KOeTO e pa3mH4HO Him e no-o6pe-
MeHHTeJIHO OT TOBa, Ha KOeTO MoraT tia 6waT noano)KeHH 4H3HqeCKHTe JIHua -
rpaa)KJaHH Ha Ta3H apyra aBp)KaBa H iopHuHqecKMTe .imua, o6pa3yBaHH c-brJicHO
3aKOHo/aTeJICTBOTO Ha Ta3H Apyra gipwaBa H KOHTO ce HaMHpaT npH C'bIHTe
yCJIOBHA. Ta3H pa3nopea6a ce npniiara cbmo, He3aBHCHMO OT pa3nOpea6HTe Ha Hii. 1
H 3a JIHUa, KOHTO He ca MeCTHH JIHIa Ha eALHaTa 4oroBapfwIa xipxaBa HJIH Ha ILBeTe
xoroBapfinH .r,p)KaBH.

2. O6JiaraHeTO Ha MACTO Ha CTOnaHCKa JaefiHOCT, KOeTO npeInpHATHe Ha eaHaTa
.aoroBapAiua Ib p)KaBa HMa B aIpyraTa aoroapAua -bp)KaBa, He Tpa6Ba aa 6wte
IO-MaIKO 6JIaronpHATHO B Ta3H pyra AupKaBa OT o6naraHeTo Ha npeaUnpHATHA Ha

Ta3H japyra gi,p)KaBa, KOHTO ynpa)KHABaT c-biuaTa aefHOCT. Ta3H pa3nopeg6a He
Mo)Ke jja 6fe T7,JIKyBaHa KaTO 3auibnxDKaBawua extHaTa 40OroBapAiuLa l p)KaBa tRa
npextocTaBa Ha MeCTHH .IHua Ha LkpyraTa atOroBapLua a-bp)KaBa J]HqHH o6neKeHHi,
InpHcnaXaHHA HJIH HaMaJieHHA Ha aaHi.Ka B 3aBHCHMOCT OT ceMe HOTO rojIO)KeHHB Ha

JImiaTa, KaKBHTO TAfl npeRoCTaB Ha CO6CTBeHHTe CH MeCTHH JIHua.

3. [IHXBH, pOIJITH H .fpyrH pa3xOE(H, rmaaH OT npeaInpHSTH Ha enaa jLo-
roBapAiuaabp)KpaBa Ha MeCTHO JIHue Ha LpyraTa .oroBapAsua Abp)KaBa, noe)KaT Ha
npHcnaaaHe nplH onpeaenstne o6.IaraeMaTa neqan6a Ha TOBa npenpHflHTHe npH
cIAUHTe yCJIOBHA, KaKTO aKo ce nnamaxa Ha MeCTHO JhHue He mpBaTa aThp)KaBa.

4. [-peanprHrTHr Ha eAHaTa aOroBapsuma ,pKaBa, B KOHTO yqacTByBa eaiHO
HJIH HAIKOJ1KO MeCTHH JIHIua Ha ApyraTa AoroBapatua ipxaBa, He noguewaT B
H,pBaTa Aipxaa Ha KaKBOTO H aa e o6JIaraHe HiH Apyro 3aamJDKeHHe, KOeTO e
pa3IHHO HJIH rIo-O6peMeHHTeuHO OT TOBa, Ha KOeTO ca HJIH MoraT Aa 6-,gaT
inoIJo)KeHHa pyrH noJIo6HH npearipHAaTHSA H TaHbpBaT aap)KaBa.

5. Pa3nopeA6HTe Ha TO3H qwieH, He3aBHCHMO OT pa3nopeil6rTe Ha qn. 2 ce
np~iiaraT CnpAMO AtaHIIH OT BCHqKH BHROBe H HaHMeHOBaHHI.

-Ieu 22. IIOCTI4FAHE HA B3AHMHO CbrJIACHE

1. KoraTo eUHO JHue CqHTa, 4e MepKHTe B3eTH OT egHaTa AoroBapALta A-,p)KaBa
HJIH OT RBeTe KOrOBaptA uipKaBH BOa.IT HJIH we 4OBegaTgxo o6naraHe HeclboTBeT-
CTBYBatUO Ha pa3nopea6HTe Ha Ta3H Cnoroa6a, TO MOce He3aBHCHMO OT npaBHHTe
cpeuaCTBa 3a 3attHTa, HpetIBHaeHH OT B-bTpetHHOTO 3aKOHOLIaTeJCTBO Ha Ta3H
Abp)KaBa, aa OTHece CBOA cjiymaii npea KOMfleTeHTHHI opraH Ha ROroBapstLaTa
Ai,p)KaBa, Ha KOATO TO e MeCTHO JIHaue Him, aKO HerOBH5T cjiytiafi ce OTHaCA AO an. 1
Ha qn. 21 - Ha AoroBapsiwaTa IbpXCaBa, Ha KOATO TOi e rpa)KXaHHH. Moj16aTa
TpA6Ba Aa 61.Ae npeacTaBena B CpOK OT 3 rO:L(HHH cjiea rIpBOTO H3BeCTHe 3a MsqpKaTa,
KOATO BOLH 9O o6JiaraHe,' HeCbOTBeTCTByBaHuo Ha pa3nopeL6HTe Ha cnorog6aTa.

2. KOMrleTeHTHH1T opraH we nOJIO)KH yCHJHA, aKo Ba,3pa)KeHHeTO ce o'epTaBa
KaTO OCHOBaTeJIHO H aKO caMHAT. TOR He e B CcTOHHe aa nocTHrHe 3aaOBOJ1HTefIHO
pewueHHe, cjiy'asT aa 61Re pa3petueH Ha 6a3aTa Ha B3aHMHO cnopa3yMeHHe C KO-
MneTeHTHHAI opraH Ha xIpyraTa aOroBapawa Ji-hp2KaBa, c ue taa ce H36erHe o6naraHe,
HeC-bOTBeTCTByBaWuO Ha cnoroa6aTa. HIOCTHFHaTOTO cnopa3yMeHHe ce npwnara He-
3aBHCHMO OT JIaBHOCTHHTe cpOKOBe, HpeAtBHIeHH HO B1TpeUHOTO 3aKOHO4aTeJICTBO
Ha AIOrOBapAUP MTe ApKaBH.
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3. KOMneTeHTHHTe opraHt Ha xoroBap5HrHTe a-bpKaBH nonaraT yCHIMH$ 3a
pa3pemaBaHe, no B3aHMHO cImacne Ha TpyAHOCTHTe, KOKTO MoKea a npeaH3BHKa
npinaraneTo Ha Cnoroai6aTa.

KOMneTeHTHHTe opraHn Ha JiOrOBapqI1UHTe Jflp)KaBH MoraT no-cneuwaJIHOua ce
xiOroBapfT C ueIC Lia nOCTHrHaT cbrJacHe, TaKa qe neqa116nTe, OTHfCSmIHI ce K-bM MRCTO
Ha CTOiaHCKa a~eAHOCT, HaMHpaiuo ce B exinaTa TAoroBapxua 4bpxKaBa, Ha npe-
RTnpHR5THe Ha apyraTa .noroBapfua 21-,paBa, aia 6-,aaT onpeaienAH no HI4eHTHqeH
Ha4HH B A]BeTeg JhpxaBII.

Te MoraT, CIbH1O Tara, 2a ce JiOrOBapAST 3a OTCTpaHIBaHe Ha JIBOAHOTO aaHl,qHO

o6slaraHe B cniynaR, HenpeaBHieHH OT Cnoroa6aTa.

4. KoMneTeHTHHTe opraHH Ha JIorOBapm.IHTe ai-pX(aBH MoraT .ta KOHTaTyBaT
noMe w1y CHaIHpeKTHO C ueJi nOCTHraHe Ha B3aHMHO crTmace, IlOCOqeHO B npeaxo-
AIHHTe aJIHeH. KoraTo ce orate uejneclo6pa3Ho npoBe KaaHeTO Ha YCTHa pa3MSIHa Ha
MHeHHI 3a rIOCTHraHe Ha B3aHMHO cBrilacme, TaKaBa pa3M3iHa MoxKe aa ce H3BbpIIIH B
Kpwra Ha ea1a KOMHCH51, CbCTO5Lua ce OT npe)IcTaBHTeJIH Ha KOMieTeHTHHTe opraHR
Ha zLOrOBapSIIIHTe Rp)KaBH.

5. KOMreTeHTHHTe opraHH Ha aarOBapmHTea, Jpa)KBH tlue ypeasiT no B3aHMHO
cbrmace HaqHHHTe Ha npwnarae Ha Cnorog6aTa no-cneulvlaJIo 4 opMaJI[HOCTHTe,
KOHTO Tpsl6Ba taa H3B1piuaT MeCTHHTe Jimua Ha eIHiaTa AioroBapqLnga u1bp)KaBa, 3a jxa
rioJIYqaT B ripyraTa ioroiapAuwa g-bpKaBa HaMaJeHHe HJIH OCBo6oxKaeHlle OT 1aH ,UH
HpeaBHieHH OT CnoroL6aTa.

,'Aef 23. PA3MAIHA HA HHPOPMAUI15I

1. KOMIIeTeHTHHTe opraHH Ha iIOrOBapUmHTe a-bp)KaBH pa3MelHiT 14H opMa-
11iHRt, Heo6xoIHMa 3a npHriaraHe pa3riopea6HTe Ha CnoroA6aTa H Te3H Ha B'bTpeuIHOTO
3aKOHO2IaTeJICTBO Ha L(OrOapALUrIPTe ,I-bp)KaBH OTHOCHO X1aHIHTe, riOCOqeHH B Cno-
ro~i6aTa, B rpaHHUH, B KOHTO o6naraHeTo, KOeTO Te rrpe XBHX(iaT He riPOTHBOpeqH Ha
Cnorol6aTa. BCAKa nojiyqeHa HH4 opMauHm ce C4HTa 3a ceipeTHa H MowKe Aa 6ae
c-,o6maBaHa caMO Ha JHnta, opraHH H opHC iHKUIIH cieuHaiiHo HaTOBapeHH aa
yCTaHOBIBaT, c-b6HpaT H ype)KaT cnopo~e BBB BP,3Ka c aIaH1IHTe, nocomeHH B
CnoroI6aTa

2. Pa3HopeI6HTe Ha an. I B HHKaK'bB ciiyraHi He MoraT aLa 6-,ziaT TbJnKyBaHH
KaTO Haniaramn Ha eAiHaTa xAoroBapiuma upflaa 3aiBJLKeHHeTo:

a) )ja npeAinpieMa aiMHHHCTpaTHBHH MepKH B OTIRJIOHeHHe OT CBOeTO 3aKoHo-
JIaTeJCTBO H CBOATa agIMHHHCTpaTHBHa ipaKTHKa 1RIH Te3H Ha ipyraa aoroBapgiia
Al,pxcaBa;

6) )ja IpettoCTaBA HH4)OpMaUHI4l, KOATO He 6H Moriia ia ce ionyqH B-b3 OCHOBa Ha
3aKOHoIaTeJICTBOTO H no peaa Ha o6HqariHaTa aIMHHHCTpaTHBHa npaKTHKa H12H Te3H
Ha aipyraa ii,pxcaBa;

a) Aa npe tocTaBa rrHbopMauJH, KOTO 6H pa3KpHJia T-,prOBcKa, rnpoMmltuiefa
Hm npoqbecHoHaima TafHa, 14JIH TIprOBCKa npoueiaypa, M 1114 opMaH, qHeTO
c-,o6naBaHe 6 11pOTHBopeqaiO Ha o61ueCTBeHH31 peii;

'Iyeu 24. LIAEHOBE HA QIHIJIOMAT1qECKM I-PEaCTABHTEJ]CTBA
M HA KOHCY-ICTBA

Pa3nopel6HTe Ha Ta3H Cnoroa6a He 3acfiraTa XaH bHHTe npHBHjIerHH, nOJl13yBaHH
OT qnIeHOBeTe Ha IHrnjIoMaTHtiecKrTe IpeACTaBHTeJ1CTBa H TeXHHTe AtOMaLUHH riOMO-
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HIHHUH, qjieHoBeTe Ha KOHCyJICTBaTa, KaKTO H qeHOBeTe Ha HOCTOHHHTe npeIcTa-
BHTe.JICTBa iH4 Me)K yHapoAHHTe opraHH3auiHH, c-brnacHo o6uonpHeTHTe HOpMM Ha
MeK.KyHapoUHOTO npaBo HuIH no crHJaTa Ha OTzefHH cnopa3yMeHH4l.

V1AeH 25. TEPHTOPHAJIEH OIXBAT

1. Ta3H CnoroA6a ce npwiara:

a) Ha TepHTOpHRTa Ha eBponeRCKHTe atenapTaMeHTH H Ha TepHTopHATa Ha
OTBtIMOPCKHTeztenapTaMeHTH Ha Peny6niKa cDpaHUHM, BKJOIlHTeJlHO TeplTOpHa-
JIHOTO Mope, KaKTO H Ha 3oHHTe H3Bb-H TAX, BpXy KOHTO B CIOTBeTCTBHe C Me2KayHa-
pOAHOTO npaBo Peny6urnKa 6tpaHuHa HMa cyBepeHHH npaaa 3a npoyqBaHe H CTOna-
HHCBaHe Ha npHpo0HHTe pecypcH, KOHTO ce HaMHpaT Ha MOpCKOTO AIHO, B HerOBHTe
He~pa H B nOKPHBatU1HTe rH BOJH.

6) Ha TepITOpHaxa Ha HapoAHa Peny6nHKa TbJrapHSI, BK.IIOMHTeJIHO TepHTO-
pHaJIHOTO Mope, KaKTO H Ha MOPCKHTe 3OHH OTBIfl TAX, BbpXy KOHTO B C OTBeTCTBile
C MeX(AYHapOJ.HOTO npaBo HapoaHa Peny6uKa Ebirap]IA Ma CyBepeHHH npaBa 3a
r4poy4BaHe H CTOniaHHCBaHe Ha nIpHOjHMTe pecypcH, KOHTO ce HaMHpaT Ha MopcKoTO
A1SHO, B HeFOBHTe Hejpa H B HOKPHBaUHTe rH BOZLH.

2. Ta3H Cnoroa6a MO)Ke a 6-,ue npusaraHa B TO3H CH BHA HJIH C-bc CbOTBe-
THHTe H3MeHeHHA1 BIpXy OTBSMOPCKHTe TepHTOpHH Ha Peny6nHKa (DpaHUHsA, KOHTO
cB6HpaT aaHU14, aHajiorHMHH Ha Te3H 3a KOHTO ce npnnara Cnoroa6aTa. EaHO
TaKOBa pa3npOcTpaHeHe BJIH3a B CHJIa CqHTaHO OT aaTaTa, onpeaeiieHa no o6mo
cbmrace Me)Kay toroBapAMHTe Asp2KaBH, noCpe4XCTBOM paB3MAHa Ha HOTH no
JIHIroMaTHneCKH IbT HJIH BCaKa apyra nponeypa, cirnacHo KOHCTHTYLIHOHHHTe HM
pa3nopea6H. TOBa cnopa3ymeHne rIpeaBuDKua H Heo6xoaHMHTe H3MeHeHHa Ha
Cnorou6aTa, KaKTO H yCJIOBHSTa 3a HeAHOTO npHniaraHe B'bpxy OTBStMOpCKHTe
Tep14TOpHH BbpXy KOHTO ce pa3npocTpaHaBa.

3. AKo aBeTe AoroBapautm .Lxbpx aBH He ca npeB14 r H1 pyro, ReHOHCHpaHeTO
Ha Cnoroa6aTa OT egAHaTa OT TAX, cblaCHO qA. 27, me CJIO)IH KpaHi, npH yCJIOB14SITa
npeABHeHH B TO3H qJIeH, Ha npjoKenHeTO Ha Cnorol6aTa BSXy BCAKa TepHTopHa,
B ,pXy XOITo e 61ma pa3npocTpaHeHa, cbriaCHo T0311 qIeH.

tI~eH 26. BJII3AHE B ClHllA

1. Bc ica OT uorOBapAmlITe a-bp)KaBH yBeAOMABa ApyraTa, te ca H3lIbJIHeHH
H3HCKBaHHSITa 3a BJIH3aHHe B CHJia Ha Cnorout6aTa. CmaTa BJIH3a B cHJIa Ha l-bpBHA
ReH OT TpeTHA Mecen, cneuean RaTaTa Ha nonylaBaHe Ha 1OCJIeAHOTO OT Te3H yBeO-
MJreHHA.

2. Hei4HHTe pa3nopea6& me ce npHuioKaT 3a nIpH nrbT:

a) Ho OTHoweHHe Ha taH1,UITe, c',6HpaHH 4pe3 yxp)KaHe npH H3TOaIHHKa - 3a
CyMH, noJexau H Ha H3IaiuaIe CIIHTaHO OT aaTaTa Ha BJIH3aHe B CHJia Ha Cno-
roa6aTa;

6) Ho OTHOmUeHHe Ha RpyrHuaHbU14 BbpXy OXOaH - 3a aoxo14u, peaJIH3HpaHH
npe3 KaeHa.apHaTa rOELHHa HnH 6toAx)eTaaTa C'eTOBOaHa rOgHHa, Teqaua K-,M
.aaTaTa Ha BWm3aHe Ha Cnoror6aTa B cHmji.

tlVAen 27. Q[EHOHC1PAHE

1. Ta3H CnoroA6a ocTaBa B CHna 3a Heorpa-nrqeHo BpeMe. BblnpeKH TOBa, csiea
H3TH'IaHeTO Ha fePHOa OT 5 roJIHHH, C'HTaHO OT aTaTa Ha HerIHOTO BJIH3aHe B cHfla,
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BCAKa OT ZjoroaapitMnTe iap)KaBH Mo)Ke, Hari-MajIKO 6 Meceua npeztH Kpal Ha aa-
xieHaTa KajIe~napHa rolHMHa, zaa ci,o6tun 3a aeHoHcipaHeTO Ha Cnoroi6aTa no
4LI0MaT4eCKHr nlT.

2. B T03H cJiyqari HeIHHTe pa3nopea61 mue ce npHjio~KaT 3a nocneIeH n-iT:

a) Ho OTHoLueHUe Ha AaH-1UH cb6HpaHIi qpe3 yallpKaHe npH H3TOqHHKa - 3a
o61naraeMH CyMH npe3 KajiewnapHaTa roaM[Ha, 0no pax Ha KOTO e nojnyqeHo CIO-
61ueHHeTO 3a =eHoHcHpoBaHHe;

6) rJo OTHoUeJCe Ha nIpyrt aafUH Bpxy nIOXOAH - 3aaXoxozIH, peaJIH3HpaHH
npe3 ianejimapHaTa rFoaHa, Ao ipaA Ha KOITO e nonyqeHo co6elHeTo 3a AeHO-
HCHpaHe HAH C-boTBeTHaTa 61oUxeTna caeToBoaHa rOnIHHa, npHKJ11OqBaHua B TeqeHe
Ha Ta3H rOllHHa.

B YJIOCTOBEPEHl4E Ha KOeTO yn1'bJIHOMOLUeHHTe npeCcTaBHTeJH Ha JIBeTe
AtorOBapliuH Jt1,p)IaBH lnliHcaxa Ta3H Cnorolx6a H flOCTaBHxa CBOHTe neqaTH.

I43rOTBEHA B COqHl Ha [14] MapT 1987 roXIfa B UBa eK3eMnipa Ha 4bpeHCKH H
6InrapcKH e3HK KaTo ABaTa TeKCTa HMaT eHaKBa cHAa.

3a lpe3HzxenTa 3a Aip)KaBHHa C-,BeT
Ha Peny6junca cDpaHUHA: Ha HapoaHa Peny6 nKa Enrapsi:

[Signed - Signe] [Signed - Signe]

M. Hoap A. J2yKaHOB
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[IPOTOKOJI

FIpH nO£nHCBaHeTO Ha Cnoroa6a Me)ay Peny6jiKa pauHlH H HapoaHa Pe-
ny6nKa 5Binraplls 3a H36ArBaHe Ha aBOHHOTO aHb1HO o6naraHe H npeaoTBpa-
TABaHe OTKYIOHeHHeTO OT o6narane c aaH-bUH BbpXy Aoxoaa, uojynltnH4caHI4Te ca
cbrIaCHH, qe Cfel:tHHTe pa3nopeA6H npeUCTaBIABaT Hepa34nenHa qaCT OT Cnoroa6aTa:

1. Io cc OTHaCA Ao an. 1 H 2 Ha qjT. 6, KoraTo npeanp£1 Tne Ha eaHaTa aoro-
BapAma a-bp)KaBa BbHpIM npoaw6a Ha CTOKH HJnH ynpa)Krna aeiiHOCT B apyraTa
AOrOBaptia £1abp)KaBa nloCpeACTBOM HaMHpaiuO ce TaM MSTCTO Ha CTOiaHCKa £1eHHOCT,
neqaJ16iTe Ha TOB MACTO Ha CToinaHCKa IeHOCT HMa aa ce H34cJ11IBaT Ha
6a3a o6maTa cyMa, noaiyqeua OT npegnpHAITHeTo. A me ce I3nnaLaT Ha 6a3a Ha
niaatuai C-bOTBeTCTByBaWH Ha aeHCTBHTeJIHaTa ueAlTeJ]HOCT Ha TOBa MSTCTO Ha
CTOnaHCKa £eHHOCT 3a H3B-bpiueHHTe npoa)K64 HJIr 3a ynpa)5ieBaHaTaeHHOCT.

B cJiyqari Ha AOrOBOpH 3a npoyqBaHe, A1OCTaBKa, HHCTan1HpaHe HfIH CTpO-
HTeJICTBO Ha CHOp1mKeHHH, IH Ha crpa1H 3a ripoMbimuiieHa, TbprOBCKa HI1 Hay'Ha
£1eHHOCT, HIMI 3a o6mueCTBeHo CTpOHTeJiCTBO, KoraTO npenflpHHTHeTo HMa MSlCTO Ha
CToriaHCKa aeffHoCT, neian6HTe Ha TOBa M31CTO Ha CTOIaHCKa a1e4HOCT H5IMa Ra ce
onpeeJ1STT Ha 6a3a Ha o6tuaTa cyMa Ha aLorOBopa. A me cc otnpeueJIe9T Ha 6a3a Ha Ta3H
qaCT OT U1OrOBOpa, K05ITo e AeriCTBHTeJ]HO H3fnHHeia B £ip)KaBaTa K-b£eTO e pa3Ho-
JIo)KeHO TOBa MACTO Ha CTOIaHCKa 1eAHOCT. Fleqaa6HTe, OTHaCS1UiH ce £10 A aCTTa Ha
£1OrOBOpa, H3flOHJHeHa OT ueiTpanaTa Ha nipeunipH TI4HeTO, noane)KaT Ha o6JnaraHe
CaMO B £bp)KaBaTa, Ha KOTO npepafPHlTieTo e MeCTHO JIHue.

2. I1 ce OTHacs ao aJn.1 Ha qf. 10 B13Harpa)KaeHI4lTa, HnIamaHH 3a
TeXHHqeCKH yCJIyrH, BKJlOtHTeJHO aHHa3HTe Him npoyqBaHiATa OT HayHO,
reonorqecKo MaH TeXHHqecKo eCTeCTBO, 3a HH eHepHHFOBH pa6oTH, B TOBa qIHCJIo
CB1p3aHHTe C TJ9X rHiaHOBe, MJIH 3a yCJTyFH 3a KOHCYJ1TaUHH HJIT4 Ha130p, He cc CqHITaT
3a Bb3HarpaKneHJ9 3a HH4TopMauHll, CB-bpa3HH C npi1O611T OnHT B o61acTTa Ha
ripoMMiHtieHOCTTa, T-bpFOBHTTa MliH HayKaTa.

3. Ta3M Cnoro6a C HHTO ea1Ha CBO1 pa3nope16a He Bb3npensTCTByBa
yHpaKHTBarHeTO Ha (4HCKaJieli KOHTpOJI, ipeUBM£1eH OT CHOTBeTHMTe 3aKOHOaaTenJCTBa
Ha £BeTe, £oFoBap.ImH aibp)KaBH. rlo-cneuHaaiHO qJI. 9 H 10 Ha Ta3H Cnoro6a He ce
npMiiaraT 3a qaCTTa, Ha Bimaatua o6HqaiHHTe pa3MepH Ha HXBM H aBTOpCKH H
JiiHueHUHOHHH BH3Harpa)KaIeHHAl, nipaKTHTyBaHH Me)K£1y npe1np4ATHA. B TaKHB
ciymag raB aBaaT acT ce o6nara cirnaCHo 3aKOHOu1aTeJiCTBOTO Ha BCAaa
,QoroBapAta xbp)KaBa, KaTo cc A-bp)KH CMeTKa H 3a U1pYFHTe pa3nopea6M Ha Ta3M
Cnoroa6a.

4. L.o ce OTHaca1o an. 1 Ha qja. 11, cc pa36llpa, He neaa 6H, ripo3THqaumH OT

npoaa)K6a Ha aKUHH HJTH a5IJaOBe B e1HO Rpy)KeCTBO MAYH topHai£neCKO JIae, q1HHTO
aKTMBM ce CbCTOTT ipea1HMHO OT HeIBH)KHMOCTH MnYH npaBa Ha lOJI3yBaHe Ha Te3H
HMytueCTBa, cc o6naraT BbB cipaHuH5a, KoraTo Te3H HMytueCTBa ce HaMHpaT TaM.

5. He3aBticmo OT pa3nope616HTe Ha an. 4 Ha 'Lm. 11, nega1r6H npOM3TnqamH O
npoa)K6a Ha aKUHH HJIH £1 lJoBe, Inpe2ICTaBjitBamH qaCT OT C-bLeCTBeHO yqacTe B
KarMTana Ha £1py)KeCTBO, KOeTO e MeCTHO JiHUe Ha CIpaHUHA, ce o6JnaraT BBB (I)paHuIIHl
c-braacHo pa3nopea6aTa, Ha qnT. 160 OT O6 tuHS Ko£eKC 3a gaHHUTe. C4iMTa ce, qe e Ha
nIHue CbmueCTBeHo yqacTe KoraTo npexBapIHTeJIaT, CaM Hinl c upyrH Cb£Ipy)HHUH,
pa3nonaraT npIKo HIuH KOCBeH0 C aKtI4H HiM AAJOBe, KOITO B CBO5Ta U51JIOCT AaBaT
npaBO Ha yqacTe c 25% HInH noBe'e B ne'an6MTe Ha/Ipy)KeCTBOTO.
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6. mo ce OTHaCqt ao "iil. 20, an. 2, ce pa36rpa, tie AoxoAH, KOHTO MeCTHO JIune
Ha DpaHuMA H3BJIHqa OT caIpyweHe, o 6 pa3yiaHo 1 BvirapHs c-briacno YKa3
535/80 r. Ha Lbp)taBHHA "BeT Ha Hapoaa Peny6imca BmarapHA, ce o6naraT B
Bi,.nrapmni c1,rJacHo pamnopea6HTe Ha qni. 6 Ha Ta3M Cnoroa6a.

7. UIo ce OTHacli ao "i. 21:

a) HHmo B an. 1 He MOwe na ce TbnKyBa KaTo npeqra 3a (FpaHUHA ia npeAoETaB5I
CaMO Ha IHUla OT 4fpeHcKa HalJHOHajIHOCT IIpHBHJ1eFHITa Ha ocBo6oK2IaBaHe OT
o611araHe neqajI6HTe, nIpOH3THiatuH OT npoaa)K6a Ha HeBH)KHMO HMylieCTBO HIH Ha
qacTH OT HeABH)KHMO HMyIueCTBO, npeAcTanfiiaiauo MIICTO 3a npe6blBaBaHe BIhB
(DpaHUHnA Ha 4)paHUy3H, KOTO He )KHBe"IT BbB (DpaHtHR, Tara KaKTO e npeaBmaeHO B
qji. 150 OT O6H KoXaeKc 3a RarbmiHire; H

6) Hmulo B an. 3 He MOKc aa ce ThbMyBa KaTO npeqKa 3a (DpaHuRs aa npanara
pa3nopeg6HTe Ha q'u. 212 OT O6wHA KoJeKC 3a taH-bIHTe, HO OTHOtUeHHe Ha JIHXBHTe,
nstamamn OT eAHo 4bpeHco apy)KeCTBO Ha my~ ecTpaHnoapy)KecTBo-MaHiKa.

8. IIgo ce OTHaCA aO ti. 27, ce pa36Hpa, qe pa3lnopea6HTe Ha Cnorog6aTa
OTHOCHO OTCTpaHRBaHeTO Ha XJBOHHOTO uaH~B1HO o6naraHe, c nocTrraHe Ha B3aHMHO
c-braiacHe H CI.C C-bTpylIHHqeCTBO riO aaMHHHCTpaTHBeH peA, we rpo2ImaBaT Aa ce
npuiaraT cieA 31 aeKeMBPH Ha KanennapnaTa roaHHa ao KpaA Ha KOITO e nojIyqeHo
cio6tteHHeTO 3a aeHoHcupane, no OTfoneHme ycraHoBaeaHe o6AaraHeTo Ha
AoxoAHTe, ripeAaLBHHH B Cnoroa6aTa crmacno 4A. 27, an. 2.

9. ABeTe aorOBapALum apwa]BH HOBTOpHO iue o6c,cXaaT Bbnpoca 3a
Me>RiYHapOAHHA muoceen TpaHCnOpT, KoraTo fpefHsIpnTH5ITa, MeCTHH nmtua Ha BCAKa
OT Axele aOFOBapMLUH aip)KaBH, we MoraT xa C aC3naBaT MeCTa Ha CTO11aHCKa aerIHOCT
B Rip)KaBaTa, H3B1H Ta3Hi Ha TSIXHOTO MeCTO)ICHTeJICTBO.

I43rOTBEH B Co0bHA Ha [14] MapT 1987 FO~AIHa B uBa eK3eMrLTApa Ha 4IpeHCRH H
6v.rapcKn e3HK, KaTO 14 UBaTa TeKCTa HMaT eAHaKBa cHJa.

3a 1Ipe3HwaeHTa 3a Al,p)KaBHHA CTBeT
Ha Peny6nra 'tpaHuH : Ha HapowHa Peny6iHKa EBrapnA:

[Signed - Signe] [Signed - Signe]

M. Hoap A. -IyKaHOB
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA FOR THE AVOIDANCE
OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL
EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

The President of the French Republic and
The Council of State of the People's Republic of Bulgaria,
Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the

prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income, and to promote and
strengthen economic relations between the two countries on the basis of the princi-
ples of the Final Act of the Conference on Security and Cooperation in Europe,2

Have decided to conclude a Convention and to that end have appointed as their
plenipotentiaries:
For the President of the French Republic: Mr. Michel Noir, Minister-delegate to

the Minister of State, Minister for Economics, Finance and Privatization, with
responsibility for foreign trade; and

For the Council of State of the People's Republic of Bulgaria: Mr. Andrei Loukanov,
First Vice-President of the Council of Ministers,

who, having exchanged their full powers found in good and one form, have agreed to
the following provisions:

Article 1. PERSONAL SCOPE

1. This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of
the Contracting States.

2. For the purposes of this Convention, the following shall be considered
residents:

(a) Of the People's Republic of Bulgaria: individuals who are nationals of the
People's Republic of Bulgaria, and bodies corporate and groups of persons who
have their main office in the People's Republic of Bulgaria or are registered therein;

(b) Of the French Republic: persons who, under the laws of France, are liable
to tax therein by reason of their domicile, residence, place of management or any
other similar criterion.

3. Where, by reason of the provisions of paragraph 2, an individual is a res-
ident of both Contracting States, then he shall be deemed to be a resident of the State
with which his personal and economic ties are closer (centre of vital interests). If it
is not possible to determine with which State his personal and economic ties are
closer, the competent authorities of the Contracting States shall decide the matter by
mutual agreement.

I Came into force on I May 1988, i.e., the first day of the third month following the date of the last of the
notifications (effected on 29 May 1987 and 23 February 1988) by which the Contracting Parties had informed each other
of the completion of the required procedures, in accordance with article 26 (1).

2 International Legal Materials, vol. 14 (1975), p. 1292 (American Society of International Law).
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4. Where, by reason of the provisions of paragraph 2, a person other than an
individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the Contracting State in which its place of effective management is
situated.

Article 2. TAXES COVERED

1. The existing taxes to which the Convention shall apply are:

(a) In France:

(i) The income tax:

(ii) The corporation tax;

including all withholdings at source, deductions or advances on the taxes mentioned
above (hereinafter referred to as "French Tax"),

(b) In Bulgaria:

(i) The tax on total income;

(ii) The tax on the income of unmarried, widowed and divorced persons and
spouses without children;

(iii) The tax on profits (hereinafter referred to as "Bulgarian Tax").

2. The Convention shall apply also to any taxes identical or similar to those
mentioned in paragraph 1 of this article, which are imposed after the date of signa-
ture of the Convention in addition to, or in place of, the existing taxes. The compe-
tent authorities of the Contracting States shall notify each other of any substantial
changes which have been made in their respective tax laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean, as
the case may be, France and Bulgaria.

(b) The term "person" includes:

- Individuals;

- Bodies corporate, including companies or any other entity which is treated as a
body corporate for tax purposes;

- Any other group of persons.

Among other things it includes, in France, partnerships (socirtds de personnes)
and, in Bulgaria, associations set up in accordance with order No. 535 (1980) of the
Council of State of the People's Republic of Bulgaria.

(c) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a
Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State.

(d) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a Con-
tracting State, except when the ship or aircraft is operated solely between places in
the other Contracting State.
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(e) The term "competent authority" means:

(i) In the French Republic, the Minister responsible for the budget or his authorized
representative;

(ii) In the People's Republic of Bulgaria, the Minister of Finance or his authorized
representative.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State, any
term not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the law of that State concerning the taxes to which the
Convention applies.

Article 4. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which an enterprise of a Contracting State
wholly or partly carries on its business in the other Contracting State.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop, and particularly a maintenance workshop;

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of
natural resources;

(g) A construction or assembly site, but only if it is in operation for more than
12 months.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "perma-
nent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The display of goods or merchandise by the enterprise at a fair or exhibition
and their sale after its closure;

(d) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise or of collecting information for the enterprise;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
carrying on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary char-
acter;

(g) The use of a fixed place of business solely for any combination of the
activities mentioned in subparagraphs (a) to (f) above, provided that the overall
activity of the fixed place of business resulting from this combination is of a pre-
paratory or auxiliary character.
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4. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person
-other than an agent of independent status to whom paragraph 5 applies- is
acting on behalf of an entreprise and has and habitually exercises in one State an
authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be
deemed to have a permanent establishment in that State in respect of any activities
which that person undertakes for the enterprise, unless the activities of such person
are limited to those which are mentioned in paragraph 3 which, if exercised through
a fixed place of business, would not make the latter a permanent establishment
under the provisions of that paragraph.

5. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting State merely because it carries on business in that State through a
broker, general commission agent or any other agent of an independent status, pro-
vided that such persons are acting in the ordinary course of their business.

6. The fact that a company which is a resident of a Contracting State has
shares in a company which is a resident of the other Contracting State, or which
carries on business in that other State (whether through a permanent establishment
or otherwise), shall not of itself make either company a permanent establishment of
the other.

Article 5. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

I. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable prop-
erty (including income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the Contracting State in which the property in question is situated.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

Article 6. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State, unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State,
but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Con-
tracting State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situtated therein, there shall in each Contracting State be attributed to
that permanent establishment the profits which it might be expected to make if it
were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities
under the same or similar conditions and dealing wholly independently with the
enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purpose of the busi-
ness of the permanent establishment, including executive and general administrative
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expenses so incurred, whether in the State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere.

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment simply by
reason of its purchase of goods or merchandise for the enterprise.

5. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.

Article 7. INTERNATIONAL TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

Such profits shall also include secondary income derived by the enterprise from
the use of containers for the international transport of goods and merchandise.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship or a boat, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which
the home harbour of the ship or boat is situated or, if there is no such home harbour,
in the Contracting State of which the operator of the ship or boat is a resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participa-
tion in a pool, a joint business or an international operating agency.

Article 8. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a! Contracting State to
a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of
which the company paying the dividends is a resident and according to the laws of
that State, but if the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so
charged shall not exceed:

(a) Five per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is
a company (other than a partnership) which holds directly at least 15 per cent of the
capital of the company paying the dividends;

(b) Fifteen per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the

profits out of which the dividends are paid.
3. The term "dividends" as used in this article means income from shares or

other rights, not being debt claims, participating in profits, as well as income subject
to the distribution scheme under the tax laws of the Contracting State of which the
company making the distribution is a resident.

Profits derived, in proportion to their interest, by members of a French partner-
ship or of an association set up under order No. 535 (1980) of the Council of State of
the People's Republic of Bulgaria shall not be considered dividends.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in the
other Contracting State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State
independent personal services from a fixed base situated therein, and the holding in
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respect of which the dividends are paid is effectively connected with such per-
manent establishment or fixed base. In such case the provisions of article 6 or arti-
cle 12, as the case may be, shall apply.

5. A resident of Bulgaria who receives dividends paid by a company which is
a resident of France may obtain a refund of the withholding tax on these dividends
paid by that company, if any. Such refund shall be taxable in France under the
provisions of paragraph 2.

The gross amount of the withholding tax thus refunded shall be considered a
dividend for the application of all provisions of this Convention.

6. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company, except in so far as such dividends are paid to
a resident of that other State or in so far as the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with a permanent establishment or a
fixed base situated in that other State, nor subject the company's undistributed
profits to a tax on the company's undistributed profits, even if the dividends paid or
the undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising in such
other State.

7. Notwithstanding the provisions of paragraph 6, where a company which is
a resident of a Contracting State carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein, the profits of that permanent
establishment may, after being subjected to the corporation tax, be taxed, under the
laws of that other State, at a rate not exceeding 5 per cent.

Article 9. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. The term "interest" as used in this article means income from debt claims
of every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a
right to participate in the debtor's profits, and in particular, income from government
securities and income from bonds or debentures, including premiums and prizes
attaching to such securities, bonds or debentures. Penalty charges for late payment
shall not be regarded as interest for the purpose of this article.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the
interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State in which the interest arises, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent personal services from
a fixed base situated therein, and the debt claim in respect of which the interest is
paid is effectively connected therewith. In such cases the provisions of article 6 or
article 12, as the case may be, shall apply.

4. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a territorial authority, a body corporate under public law or a res-
ident of that State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a
resident of a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent estab-
lishment or a fixed base in connection with which the indebtedness on which the
interest is paid was incurred, and such interest is borne by such permanent estab-
lishment or fixed base, then such interest shall be deemed to arise in the State in
which the permanent establishment or fixed base is situated.
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Article 10. ROYALTIES

I. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in
which they arise and according to the laws of that State, but if the beneficial owner
of the royalties is a resident of the other Contracting State, the tax so charged shall
not exceed 5 per cent of the gross amount of the royalties.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work, including cinematograph films, or films or tapes
used for radio and television broadcasting, inventions protected by patents or
authors' certificates and proposals for rationalization, any trademark, design or
model, plan, secret formula or process, or for information concerning industrial,
commercial or scientific experience (know-how).

The term "royalties" also includes payments received for the use of a computer
program or for the use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific
equipment, but only to the extent that such payments represent compensation for a
transfer of know-how.

4. The provisions of this article shall apply also to payments received for
technical services, where such payments are related to the use of, or the right to use,
any rights or property referred to in paragraph 3.

5. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the
other Contracting State in which the royalties arise, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal serv-
ices from a fixed base situated therein, and the right or property in respect of which
the royalties are paid is effectively connected therewith. In such cases the provisions
of article 6 or article 12, as the case may be, shall apply.

6. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a territorial authority, a body corporate under public law or a resi-
dent of that State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a
resident of a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent estab-
lishment or a fixed base in connection with which the liability to pay the royalties
was incurred, and such royalties are borne by such permanent establishment or
fixed base, then such royalties shall be deemed to arise in the State in which the
permanent establishment or fixed base is situated.

Article 11. CAPITAL GAINS

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of
immovable property referred to in article 5 may be taxed in the Contracting State in
which the immovable property is situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State, or of movable property pertaining to a fixed base
available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the
purpose of performing independent personal services, including such gains from the
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alienation of such permanent establishment (alone or with the whole enterprise) or
of such fixed base, may be taxed in that other State.

3. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international traf-
fic or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be
taxable in the Contracting State in which the place of effective management of the
enterprise is situated.

4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1, 2 and 3 shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

Article 12. PROFESSIONAL AND SIMILAR SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other activities of an independent character shall be taxable only
in that State, unless he has a fixed base regularly available to him in the other
Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed
base, the income may be taxed in the other State but only so much of it as is attrib-
utable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes, especially, independent scien-
tific, literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent
activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 13. SALARIES

1. Subject to the provisions of articles 14, 16, 17 and 18, salaries, wages and
other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of
an employment shall be taxable only in that State unless the employment is exer-
cised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remu-
neration as is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a
resident of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration
derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment exer-
cised aboard a ship or aircraft operated in international traffic may be taxed in the
Contracting State in which the place of effective management of the enterprise is
situated.

Article 14. MEMBERS OF BOARDS OF DIRECTORS
AND SUPERVISORY BOARDS

Payments of any kind derived by a resident of a Contracting State in his capac-
ity as a member of the Board of Directors or the supervisory board of a company
which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.
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Article 15. ENTERTAINERS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 12 and 13, income derived by a
resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture,
radio or television artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities
as such exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer
or an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself
but to another person, that income may, notwitstanding the provisions of articles 6,
12 and 13, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer
of athlete are exercised.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration or benefits
and wages, salaries and other similar income derived by an entertainer or an athlete
who is a resident of a Contracting State from his personal activities as such exer-
cised in the other Contracting State may be taxed in the first-mentioned State only
where such activities in the other State receive substantial public funding from the
first State or from a territorial authority or body corporate under public law thereof.

4. Notwitstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of
personal activities exercised by an entertainer or an athlete in his capacity as such
in a Contracting State accrues not to the entertainer or athlete himself but to another
person, that income may, notwithstanding the provisions of articles 6, 12 and 13, be
taxed in the other Contracting State only where that other person receives substan-
tial public funding from that other State or from a territorial authority or body
corporate under public law thereof, or where that other person is a non-profit organ-
ization of that other State.

Article 16. PENSIONS

1. Subject to the provisions of paragraph 2 of article 17, pensions and other
similar remuneration paid to a resident of a Contracting State in consideration of
past employment shall be taxable only in that State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, pensions paid and other
payments made under the social security legislation of a Contracting State shall be
taxable in that State.

Article 17. GOVERNMENT SERVICE

1. (a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State or a
territorial authority or a body corporate under public law thereof to an individual in
respect of services rendered to that State, authority or body corporate, shall be
taxable only in that State.

(b) However, such remuneration shall be taxable only in the other Contracting
State if the services are rendered in that other State and the individual is a resident
of that State who:

(i) Is a national of that State; or

(ii) Did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the
services.

2. Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or a
territorial authority or a body corporate under public law thereof to an individual in
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respect of services rendered to that State, authority or body corporate shall be
taxable in that State.

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2 of this article, arti-
cles 13, 14 and 16 shall apply to remuneration and pensions in respect of services
rendered in connection with a business carried on by a Contracting State or a terri-
torial authority or a body corporate under public law thereof.

4. The provisions of paragraph 1 shall apply also for a period of not more than
four calendar years to remuneration received by a resident of a Contracting State in
respect of services rendered to an agency not having the character of a permanent
establishment or fixed base, to a cultural institution or as a press, radio or television
correspondent, if the recipient is present in the other Contracting State solely for the
purpose of rendering the above-mentioned services therein and if the remuneration
is paid directly by the first State.

Article 18. STUDENTS

1. Payments which a student or business apprentice who is a resident of a
Contracting State, and who is present in the other Contracting State solely for the
purpose of his education or training, receives for the purpose of his maintenance,
education or training shall not be taxed in that State, provided that such payments
arise from sources outside that State.

2. Notwithstanding the provisions of articles 12 and 13 and of paragraph I of
this article, remuneration which a student or business apprentice who is a resident
of a Contracting State, and who is present in the other Contracting State solely for
the purpose of his education or training, receives in respect of services rendered in
that other State shall not be taxed in that State, provided that such services are
related to his education or training or that the remuneration for such services is
necessary to supplement the resources available for his maintenance.

Article 19. OTHER INCOME

Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt
with in the foregoing articles of this Convention, shall be taxable only in that State.

Article 20. PROVISIONS FOR THE ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

Double taxation shall be avoided in the following manner:

1. In the case of Bulgaria:

(a) Where a resident of Bulgaria derives income which, in accordance with the
provisions of this Convention, may be taxed in France, Bulgaria shall, subject to the
provisions of subparagraphs (b) and (c) below, exempt such income from tax;

(b) Where a resident of Bulgaria derives items of income which, in accordance
with the provisions of articles 8 and 10 of this Convention, may be taxed in France,
Bulgaria shall allow as a deduction from the tax on the income of that resident an
amount equal to the tax paid in France. Such deduction shall not, however, exceed
that part of the tax, as computed before the deduction is given, which is attributable
to such items of income derived from France;

(c) Where in accordance with any provision of this Convention, income de-
rived by a resident of Bulgaria is exempt from tax in Bulgaria, Bulgaria may never-
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theless, in calculating the amount of tax on the remaining income of such resident,
take into account the exempted income.

2. In the case of France:

Income derived from Bulgaria which has been taxed therein in accordance with
the provisions of this Convention shall also be taxable in France when it is paid to a
resident of France.

Tax paid in Bulgaria shall not be deductible in calculating the taxable income in
France. However, the recipient shall be entitled to a tax credit on the taxes referred
to in paragraph 1 of article 2 of this Convention in the base of which such income is
included. Such tax credit shall be equal:
- In respect of the income referred to in articles 8 and 10, to the amount of the tax

paid in Bulgaria under this Convention, except that it shall not exceed the
amount of the French tax payable on that income;

- In respect of other income, to the amount of the corresponding French tax.

Article 21. NON-DISCRIMINATION

1. Individuals who are nationals of a Contracting State and bodies corporate
set up in accordance with the laws of a Contracting State shall not be subjected in
the other State to any taxation or any requirement connected therewith which is
other or more burdensome than the taxation and connected requirements to which
individuals who are nationals of that other State and bodies corporate set up in
accordance with the laws of that other State in the same circumstances are or may
be subjected. This provision shall, notwithstanding the provisions of article 1, also
apply to persons who are not residents of one or both of the Contracting States.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied
in that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying
on the same activities. This provision shall not be construed as obliging a Con-
tracting State to grant to residents of the other Contracting State any personal allow-
ances, reliefs and reductions for taxation purposes on account of civil status or
family responsibilities which it grants to its own residents.

3. Interest, royalties and other disbursements paid by an enterprise of a Con-
tracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the purpose of
determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same
conditions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State.

4. Enterprises of a Contracting State in which shares are held by one or more
residents of the other Contracting State shall not be subjected in the first-mentioned
State to any taxation or any requirement connected therewith which is other or more
burdensome than the taxation and connected requirements to which other similar
enterprises of the first-mentioned State are or may be subjected.

5. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of arti-
cle 2, apply to taxes of every kind and description.

Article 22. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting
States result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions
of this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic
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law of those States, present his case to the competent authority of the Contracting
State of which he is a resident or, if his case comes under paragraph 1 of article 21,
to that of the Contracting State of which he is a national. The case must be presented
within three years from the first notification of the action resulting in taxation not in
accordance with the provisions of the Convention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation which is not in accordance with this
Convention. Any agreement reached shall be implemented notwithstanding any
time-limits in the domestic law of the Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties arising as to the application of the
Convention.

The competent authorities of the Contracting States may, among other things,
consult together in an attempt to reach agreement or identical tax treatment in the
two States of profits attributable to a permanent establishment situated in one Con-
tracting State of an enterprise of the other Contracting State.

They may also consult together for the elimination of double taxation in cases
not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs. If oral exchanges of views seem likely to facilitate such an
agreement, they may take place within a commission made up of representatives of
the competent authorities of the Contracting States.

5. The competent authorities of the Contracting States shall set by mutual
agreement the procedures for implementing the Convention, in particular the
formalities that residents of a Contracting State must complete, in the other Con-
tracting State, in order to obtain the tax reductions or exemptions provided for in the
Convention.

Article 23. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such
information as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of
the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Con-
vention, in so far as the taxation thereunder is not contrary to the Convention. Any
information so exchanged shall be treated as secret and may be divulged only to
persons, authorities or jurisdictions with special responsibility for the assessment,
collection or litigation of the taxes which are the subject of the Convention.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and admin-
istrative practice of that or of the other Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the
normal course of the administration of that or of the other Contracting State;
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(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information the disclosure of
which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 24. DIPLOMATIC AGENTS AND CONSULAR OFFICERS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of dip-
lomatic missions and their household employees, members of consular missions or
members of permanent missions to international organizations under the general
rules of international law or under the provisions of special agreements.

Article 25. TERRITORIAL SCOPE

1. This Agreement shall apply:

(a) To the territory of the People's Republic of Bulgaria, including the territo-
rial sea, and to any area beyond such territory over which, under international law,
the People's Republic of Bulgaria has sovereign rights for the purposes of the explo-
ration and exploitation of the natural resources of the seabed, the subsoil thereof
and the superjacent waters;

(b) To the territory of the European and overseas departments of the French
Republic, including the territorial sea, and to any area beyond such territory over
which, under international law, the French Republic has sovereign rights for the
purposes of the exploration and exploitation of the natural resources of the seabed,
the subsoil thereof and the superjacent waters.

2. This Convention may be extended, either in its present form or with the
necessary amendments, to the overseas territories of the French Republic which
levy taxes substantially similar to those to which the Convention applies. Any such
extension shall take effect on the date set by mutual agreement between the Con-
tracting States by an exchange of diplomatic notes or by any other procedure in
keeping with their constitutional provisions. Such agreement shall also provide for
the necessary amendments to the Convention and stipulate the conditions under
which it is to be applied in the territories to which it has been extended.

3. Unless otherwise agreed by the Contracting States, the termination of the
Convention by one of them under article 27 shall also terminate, under the condi-
tions provided for in that article, the application of the Convention to any territory
to which it has been extended under this article.

Article 26. ENTRY INTO FORCE

1. Each of the Contracting States shall notify the other of the completion of
the procedures required for the entry into force of this Convention. The Convention
shall enter into force on the first day of the third month following the date of the last
of these notifications.

2. The provisions of the Convention shall apply for the first time:

(a) In respect of taxes withheld at source, to sums payable from the date of
entry into force of the Convention;

(b) In respect of other taxes on income, to income earned during the calendar
year or financial year during which the Convention entered into force.
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Article 27. TERMINATION

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, once five
years have elapsed since the date of its entry into force, either Contracting State
may, by giving at least six months' notice through the diplomatic channel, terminate
it for the end of a calendar year.

2. In such case, its provisions shall apply for the last time:

(a) In respect of taxes withheld at source, to sums taxable for the calendar year
for the end of which notice of termination has been given;

(b) In respect of other taxes on income, to income earned during the calendar
year for the end of which notice of termination has been given or to income relating
to the financial year ending during that calendar year.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the two Contracting States have
signed and sealed this Convention.

DONE at Sofia, on 14 March 1987, in two copies in the French and Bulgarian
languages, both texts being equally authentic.

For the President For the Council of State
of the French Republic: of the People's Republic

of Bulgaria:
[Signed] [Signed]

MICHEL NOIR ANDREI LUKANOV
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PROTOCOL

On the occasion of the signature of the Convention between the French Re-
public and the People's Republic of Bulgaria for the avoidance of double taxation
and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income, the under-
signed have agreed to the following provisions, which are an integral part of the
Convention.

1. With respect to article 6, paragraphs 1 and 2, where an enterprise of a
Contracting State sells goods or merchandise or carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, the profits
of that permanent establishment shall be determined not on the basis of the total
amount received by the enterprise but solely on the basis of the remuneration attrib-
utable to the actual activity of the permanent establishment in connection with such
sales or such business.

In the case of contracts for the study, supply, installation or construction of
industrial, commercial or scientific facilities or establishments or of public works,
where the enterprise has a permanent establishment, the profits of that permanent
establishment shall be determined not on the basis of the total amount of the con-
tract but solely on the basis of the part of the contract which is actually carried out
by that permanent establishment in the Contracting State where that permanent
establishment is situated. The profits relating to the part of the contract which is
carried out by the head office of the enterprise shall be taxable only in the State of
which that enterprise is a resident.

2. With respect to article 10, paragraph 4, payments received for technical
services, including scientific, geological or technical analyses or studies, for engi-
neering work, including the relevant plans, or for consulting or supervisory services,
shall not be considered payments received for information relating to experience
acquired in an industrial, commercial or scientific field.

3. This Convention shall not preclude the application of any fiscal oversight
provision of the respective laws of the two Contracting States. In particular, arti-
cles 9 and 10 of this Convention shall not apply to that part of any interest or royal-
ties exceeding the rates and amounts customarily retained between enterprises. Any
such excess shall be taxable under the laws of each Contracting State and in accord-
ance with the other provisions of this Convention.

4. With respect to article 11, paragraph 1, it is understood that gains from the
alienation of shares in a company or body corporate whose assets are mainly made
up of immovable property or rights to such property shall be taxable in France when
that property is situated therein.

5. Notwithstanding the provisions of article 11, paragraph 4, gains from the
alienation of shares that are part of a substantial holding in the capital of a company
which is a resident of France shall be taxable in France under the provisions of
article 160 of the General Tax Code (Code general des impbts). A holding shall be
deemed to be substantial when the transferor, by himself or with related persons,
directly or indirectly controls shares which, in the aggregate, give a right to 25 per
cent or more of the company's profits.

6. With respect to article 20, paragraph 2, it is understood that income derived
by a resident of France from a partnership set up in Bulgaria in accordance with
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order No. 535 (1980) of the Council of State of the People's Republic of Bulgaria
shall be taxable in Bulgaria under the provisions of article 6 of this Convention.

7. With respect to article 21:

(a) Nothing in paragraph I shall be construed as preventing France from
granting only to persons of French nationality the benefit of exemption in respect of
gains from the alienation of buildings or parts of buildings constituting the res-
idence in France of French nationals not domiciled in France, as provided for in
article 150 (c) of the General Tax Code;

(b) Nothing in paragraph 3 shall be construed as preventing France from
applying the provisions of article 212 of the General Tax Code in respect of interest
paid by a French company to a foreign parent company.

8. With respect to article 27, it is understood that those provisions of the
Convention relating to the elimination of double taxation, the mutual agreement
procedure and administrative assistance shall continue to apply after 31 December
of the calendar year for the end of which notice of termination has been given, for
the assessment of taxes on income covered by this Convention under article 27,
paragraph 2.

9. The two Contracting States shall review questions relating to international
road transport when enterprises which are residents of either of the two States are
able to set up permanent establishments in the other State which is not their State of
residence.

DONE at Sofia, on 14 March 1987, in two copies in the French and Bulgarian
languages, both texts being equally authentic.

For the President For the Council of State
of the French Republic: of the People's Republic

of Bulgaria:
[Signed] [Signed]

MICHEL NOIR ANDREI LOUKANOV
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FRANCE
and

COTE D'IVOIRE

Agreement on the establishment of a Grand Joint Commis-
sion on Franco-Ivorian cooperation. Signed at Paris on
20 October 1987

Authentic text: French.

Registered by France on 4 November 1988.

FRANCE
et

C6TE D'IVOIRE

Accord portant creation d'une grande commission mixte de
cooperation franco-ivoirienne. Sign6 k Paris le 20 octo-
bre 1987

Texte authentique :fran!ais.

Enregistrg par la France le 4 novembre 1988.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRAN AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI-
QUE DE COTE D'IVOIRE PORTANT CREATION D'UNE
GRANDE COMMISSION MIXTE DE COOPtRATION FRANCO-
IVOIRIENNE

Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement de la Rdpu-
blique de Ctte d'Ivoire,

Se rdfdrant au Trait6 de cooperation entre la Rdpublique franeaise et la Rdpu-
blique de Ctte d'Ivoire du 24 avril 19612, aux Accords de coopdration conclus A la
m~me date entre eux 3 et A leurs Accords et Conventions ultrieurs4,

Soucieux de renforcer le caract~re exemplaire et spdcifique des relations entre
eux et animts par la commune volont6 de les consolider et de les renforcer dans tous
les domaines,

Sont convenus de ce qui suit.

Article premier

I1 est institu6 une grande commission mixte de coopdration franco-ivoirienne
ci-apr~s ddnommde << la grande commission mixte >>.

Article 2

La grande commission mixte est composde de reprdsentants ddsignds par cha-
cune des Parties.

La ddldgation frangaise est dirigde par le ministre charg6 de la coopdration, ou,
A ddfaut, par un autre membre du Gouvemement.

La ddlgation ivoirienne est dirig6e par le ministre des affaires 6trang~res.
La prdsidence des r6unions pldnieres est assurde par le chef de la ddlgation de

la partie qui accueille la rdunion.

La grande commission mixte se rdunit une fois tous les deux ans, alternative-
ment en France et en C6te d'Ivoire, et, en tant que de besoin, A l'initiative de l'une
ou l'autre des Parties.

Article 3

La grande commission mixte a pour mission de rechercher les voies et moyens
susceptibles de renforcer la cooperation entre les Parties, notamment dans les
domaines 6conomique, technique, scientifique et culturel.

Entrd en vigueur le Ier avril 1988, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de la derni~re des
notifications (effectutes les 2 ddcembre 1987 et I

e 
ftvrier 1988) par lesquelles les Parties s'6taient informbes de

I'accomplissement des formalitbs internes requises, conformbment a I'article 5.
2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 747, p. 113.
3 Voir . Accord de coopdration culturelle -, Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 747, p. 119.
4 Voir . Echange de lettres constituant un accord relatif au dcanat du corps diplomatique A Abidjan et modifiant le

Trait6 de coopration du 24 avril 1961 ., Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 1144, p. 372; . Accord de coopbration
en mati~re de postes et tdltcommunications a,, ibid., vol. 1323, p. 193; et - Accord gbntral de cooperation technique en
matibe de personnel -, ibid., vol. 1332, p. 75.
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A ce titre, elle est charg6e :
- De d6finir les orientations A donner A la coop6ration dans ces diff6rents

domaines,

- D'adopter les programmes de coopdration et de discuter de leurs conditions
d'ex6cution,

- D'appr6cier r6guli~rement les r6sultats obtenus.
Toutes les relations de coop6ration, ainsi que l'application des Accords et Con-

ventions de coopdration conclus entre les deux Etats rel~vent de sa comp6tence.

Toutes les instances bilat6rales de coop6ration sont d6sormais des commis-
sions techniques de la grande commission mixte.

La grande commission mixte peut cr6er, en tant que de besoin, toute autre
instance telle que : commission, sous-commission ou comit6 ad hoc.

La grande commission mixte d6termine les r~gles de son fonctionnement
inteme et peut modifier ou abroger celles qui r6gissaient les instances bilat6rales de
coop6ration dont les comp6tences sont d6sormais d6volues A la grande commission
mixte.

Elle a 6galement comp6tence pour rechercher des solutions aux probl~mes qui
naitraient de l'interpr6tation ou de l'application des dispositions des Accords et
Conventions conclus entre les Parties.

Article 4

Les conclusions et orientations proposdes par les commissions, sous-commis-
sions et comit6s ad hoc sont soumises A l'approbation de la grande commission
mixte.

Article 5

Chacune des Parties notifiera A l'autre l'accomplissement des formalit6s inter-
nes n6cessaires en ce qui la conceme pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord qui
prendra effet le premier jour du deuxi~me mois qui suit la date de la derni~re notifi-
cation.

Le prdsent Accord pourra 6tre d6nonc6, h tout moment, avec un pr6avis
d'un an.

FAIT A Paris le 20 octobre 1987, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique de la R6publique franqaise:
de C6te d'Ivoire:

Le Ministre Le Ministre
des affaires 6trang~res, de la coop6ration,

[Signs - Signed]I [Signj - Signed]2

I Sign6 par Sim6on Ake. - Signed by Simeon Ake.

2 Sign6 par Michel Aurillac. - Signed by Michel Aurillac.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF COTE D'IVOIRE ON THE ESTABLISHMENT OF A GRAND
JOINT COMMISSION ON FRANCO-IVORIAN COOPERATION

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of C6te d'Ivoire,

With reference to the Treaty on cooperation between the French Republic and
the Republic of the Ivory Coast of 24 April 1961,2 to the Agreements on cooperation
concluded between them on the same date,3 and to their subsequent Agreements and
Conventions,

4

Wishing to strengthen the exemplary and specific character of the relations
between them, and in a common desire to consolidate and strengthen these relations
in all areas,

Have agreed as follows:

Article 1

There shall be established a Grand Joint Commission on Franco-Ivorian co-
operation, hereinafter referred to as "the Grand Joint Commission".

Article 2

The Grand Joint Commission shall be composed of representatives designated
by each of the Parties.

The French delegation shall be led by the Minister for cooperation or, alterna-
tively, by another member of the Government.

The Ivorian delegation shall be led by the Minister for Foreign Affairs.

Plenary meetings shall be presided over by the head of the delegation of the
Party acting as host for the meeting.

The Grand Joint Commission shall meet once every two years, alternately in
France and in C6te d'Ivoire, and as necessary on the initiative of either Party.

Article 3

The purpose of the Grand Joint Commission shall be to seek ways and means
of strengthening the cooperation between the Parties, especially in the economic,
technical, scientific and cultural fields.

I Came into force on I April 1988, i.e., the first day of the second month following the date of the last of the

notifications (effected on 2 December 1987 and I February 1988) by which the Parties had informed each other of the
comlletion of the required formalities, in accordance with article 5.

- United Nations, Treaty Series, vol. 747, p. 113.
3 See "Agreement on cultural co-operation", United Nations, Treaty Series, vol. 747, p. 119.
4 See "Exchange of letters constituting an agreement relating to the deanship of the diplomatic corps at Abidjan and

modifying the Treaty on cooperation of 24 April 1961", United Nations, Treaty Series, vol. 1144, p. 374; "Agreement in
co-operation in postal and telecommunications matters", ibid., vol. 1323, p. 193; and "General Agreement on technical
co-operation in personnel matters", ibid., vol. 1332, p. 75.
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To this end, it shall be responsible:
- For determining in what direction cooperation in these various fields should be

guided;
- For adopting programmes of cooperation and for discussing how they are to be

carried out;
- For evaluating regularly the results obtained.

All relations concerning cooperation and the implementation of the Agreements
and Conventions on cooperation concluded between the two States shall come
within its jurisdiction.

All bilateral cooperation organs shall henceforth be technical commissions of
the Grand Joint Commission.

The Grand Joint Commission may establish any other organ as necessary, such
as a commission, sub-commission or ad hoc committee.

The Grand Joint Commission shall establish its own rules of procedure and may
modify or abrogate those which governed the bilateral cooperation organs, whose
powers shall devolve to the Grand Joint Commission.

It shall also be competent to seek solutions to problems arising from the inter-
pretation or implementation of the provisions of the Agreements and Conventions
concluded between the Parties.

Article 4
The conclusions and guidelines proposed by the commissions, sub-commis-

sions and ad hoc committees shall be submitted to the Grand Joint Commission for
approval.

Article 5
Each Party shall notify the other when it has completed the necessary formal-

ities concerning the entry into force of this Agreement, which shall take effect on the
first day of the second month following the date of the last notification.

This Agreement may be denounced at any time on one year's notice.

DONE at Paris on 20 October 1987, in duplicate.

For the Government For the Government
of the Republic of C6te of the French Republic:

d'Ivoire:

[SIM9ON AKE] [MICHEL AURILLAC]

Minister Minister
for Foreign Affairs for Cooperation
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FRANCE
and

JAMAICA

Cultural Cooperation Agreement. Signed at Kingston on
2 November 1987

Authentic texts: French and English.

Registered by France on 4 November 1988.

FRANCE
et

JAMAIQUE

Accord de cooperation culturelle. Sign6 :h Kingston le 2 no-
vembre 1987

Textes authentiques : fran!ais et anglais.

Enregistri par la France le 4 novembre 1988.
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ACCORD' DE COOPERATION CULTURELLE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA REtPUBLIQUE FRAN(IAISE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA JAMAIQUE

Le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement de la

Jamafque,

D6signs ci-apris sous le terme de < parties contractantes ,

Dans l'esprit de coopdration ddjA manifest6 par l'6change de lettres intervenu A
Kingston le 1e r septembre 1972 et relatif au ddveloppement de la cooperation tech-
nique, et

Ddsirant renforcer les liens d'amiti6 et de compr6hension mutuelle existant
entre les deux pays, et promouvoir et d~velopper leurs relations dans les domaines
culturel et 6ducatif,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les parties contractantes encouragent entre leurs deux pays la coop6ration
dans les domaines culturel et 6ducatif, par les moyens suivants :

- Echanges d'enseignants, de techniciens, d'experts, de chercheurs et d'6tudiants;

- Appui aux associations 6ducatives ou culturelles d'un int6r&t commun;

- Octroi de bourses d'6tudes dans les universit6s, les instituts, les 6tablissements
d'enseignement, les laboratoires et autres 6tablissements d'6ducation.

Article 2

Chaque partie, dans la mesure de ses moyens, s'efforce de promouvoir l'6tude
de la langue, de la culture et de la litt6rature de l'autre partie.

Article 3

Les parties contractantes encouragent l'organisation dans l'un et l'autre Etat de
concerts, expositions, repr6sentations thditrales, projections cin6matographiques et
toutes autres manifestations A caract~re artistique destin6es i mieux faire connaitre
leurs cultures respectives.

Article 4

1) Les parties contractantes facilitent dans le cadre de leurs 16gislations natio-
nales, et notamment en leur accordant le statut fiscal le plus favorable autoris6 par
ces l6gislations, l'entr6e et la diffusion sur leur territoire :

- De livres, p6riodiques et autres publications culturelles, scientifiques et tech-
niques;

- D'euvres cin6matographiques, musicales, radiophoniques et t616vis6es.

I Entrd en vigueur le 5 avril 1988, quand les Parties contractantes se sont inform~es de I'accomplissement des
formalit~s requises, conform~ment i ]'article 9.
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2) Chacune des parties facilite l'6change de visites et d'informations sur ses
mus6es, biblioth~ques et autres institutions culturelles. Elle organise 6galement
1'6change d'informations dans les domaines de I'arch6ologie, de l'histoire naturelle
et dans les domaines artistiques et de traditions populaires.

Article 5

Les parties contractantes appliquent aux ressortissants de l'autre partie, sous
r6serve de l'observation des r6glementations nationales sp6cifiques, les memes con-
ditions d'admission et de scolarit6 que celles qu'elles r6servent leurs propres
nationaux.

Article 6

Dans la perspective de la mise en place de programmes d'6changes r6ciproques,
les parties contractantes s'efforcent de favoriser l'acc~s aux 6tablissements et insti-
tuts de recherche scientifique et technique aux 6tudiants de l'autre partie, dans le
respect de l'autonomie p6dagogique de ces 6tablissements et des conditions d'acc~s
qui leur sont propres.

Article 7

Afin de pouvoir appr6cier, pour une meilleure connaissance des formations, le
contenu des dipl6mes, titres et autres qualifications accord6s dans chacun des deux
pays, les parties contractantes 6tabliront, A titre indicatif et en tant que de besoin, un
tableau comparatif du niveau des 6tudes dans les deux syst~mes universitaires.

Article 8

Une commission mixte, dont les membres sont d6sign6s en nombre 6gal respec-
tivement par les deux gouvernements et A laquelle peuvent 6galement 8tre adjoints
des experts, se rdunit h Paris ou A Kingston alternativement chaque fois que les deux
gouvernements le jugent souhaitable.

La commission mixte pr6pare des programmes dont les modalit6s financi~res
sont d6termin6es cas par cas. Dans l'intervalle qui s6pare les r6unions de la com-
mission, le programme peut 8tre modifi6 d'un commun accord entre les parties
contractantes.

Article 9

Le pr6sent accord entrera en vigueur quand les deux parties contractantes se
seront inform6es mutuellement que les formalit6s respectives requises pour 1'entr6e
en vigueur dudit accord auront 6t6 accomplies.

Le pr6sent accord est conclu pour une p6riode de quatre ann6es et sera ensuite
automatiquement reconduit pour des p6riodes successives d'un an, i moins d'8tre
d6nonc6 par 6crit par l'une ou l'autre partie six mois avant l'expiration des p6riodes
susdites.

La d6nonciation n'affectera pas les programmes d'6changes ou les projets en
cours d'ex6cution A moins que les parties en d6cident autrement.
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EN FOI DE QUOI, les repr6sentants des deux Gouvernements, dfiment autoris6s
A cet effet, ont sign6 le pr6sent accord et y ont apposd leur sceau.

FAIT A Kingston, le deux novembre 1987 en double exemplaire, l'un en langue
anglaise, l'autre en langue frangaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Jama'ique:

[Signj] I

Pour le Gouvernement
de la R6publique franqaise:

[Signj]
2

I Sign par Edouard Ceaga.

2 Signd par Michel Reuillard.
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CULTURAL COOPERATION AGREEMENT' BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF JAMAICA

The Government of the French Republic and the Government of Jamaica,
herein referred to as the "Contracting Parties",

In the spirit of cooperation already displayed in the exchange of letters that
took place in Kingston on September 1, 1972 in connection with the development of
technical cooperation, and

Desirous of strengthening the ties of friendship and mutual understanding be-
tween the two countries, and to promote and develop their relations in the fields of
culture and education,

Hereby agree to the following:

Article 1

The Contracting Parties shall encourage cooperation between their two coun-
tries in the fields of culture and education, by the following means:
- The exchange of teachers, technicians, experts, researchers and students;
- Support for educational or cultural associations of common interest;
- The award of grants for study in universities, institutes, teaching establishments,

laboratories and other educational establishments.

Article 2

Each party shall, in so far as it is able, endeavour to promote the study of the
language, culture and literature of the other party.

Article 3

The Contracting Parties shall encourage the organization, in either state, of
concerts, exhibitions, drama performances, film projections and all other events of
an artistic character designed to make their respective cultures better known.

Article 4

1) The Contracting Parties shall reciprocally facilitate by according to them
the most favourable tax status within their respective national legislative frame-
works the entry into and dissemination throughout their respective countries:
- Of books, periodicals and other cultural, scientific and technical publications;
- Of cinematographic, musical, radio and television works.

2) Each Party shall facilitate the exchange of visits to and information about
its museums, libraries and other cultural institutions. It shall also organize the
exchange of information in the fields of archaeology, natural history and in the fields
of folk arts and traditions.

I Came into force on 5 April 1988, when the Contracting Parties informed each other of the completion of the
required formalities, in accordance with article 9.
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Article 5
The Contracting Parties shall apply to citizens of the other party, conditional

upon observance of specific national regulations, the same conditions of admission
and school enrolment as those applicable to their own citizens.

Article 6
With a view to establishing mutual exchange programmes, the Contracting

Parties shall endeavour to promote access to establishments and institutes of scien-
tific and technical research by students from the other party, while respecting the
educational autonomy of these establishments and their particular admission re-
quirements.

Article 7
To achieve a fuller understanding and assessment of types of education and

training, the content of degrees, diplomas and other qualifications awarded by each
of the two countries, the Contracting Parties shall establish, for purposes of guid-
ance as may be required, a comparative table of courses of study in the two univer-
sity systems.

Article 8
A Mixed Commission, made up of members appointed in equal numbers by the

two governments, to which experts may be attached, shall meet alternately in Paris
and Kingston whenever the two governments shall deem appropriate.

The Mixed Commission shall prepare programmes, whose financial details
shall be determined case by case. In the intervening period between meetings of the
Commission, the programme may be modified by common consent of the Con-
tracting Parties.

Article 9
This Agreement shall enter into force when both Contracting Parties have

informed each other that the respective formalities for bringing this Agreement into
force have been complied with.

The present Agreement shall be valid for a period of four (4) years and shall
thereafter automatically be extended for successive periods of one (1) year, unless
denounced in writing by either Contracting Party six (6) months prior to the expiry
of any such periods.

The denunciation shall not affect any programmes of exchange or projects
being executed unless the Parties agree otherwise.

IN WITNESS WHEREOF the representatives of the two governments, duly author-
ized to this effect, signed this Agreement and affixed their seals.

DONE at Kingston this 2nd day of November 1987 in two originals in the French
and English languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of Jamaica:

[Signed]' [Signed]2

I Signed by Michel Reuillard.

2 Signed by Edouard Ceaga.
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLE-
MAGNE PORTANT CRtATION DU COLLtGE FRANCO-ALLE-
MAND POUR L'ENSEIGNEMENT SUPtRIEUR

I

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BUNDESMINISTER DES AUSWARTIGEN

Karlsruhe, den 12. November 1987

Herr Minister,

Nach den Gesprdchen, die entsprechend der Gemeinsamen Erklarung iber kul-
turelle Zusammenarbeit vom 28. Oktober 1986 zwischen Verantwortlichen unserer
beiden Lander stattgefunden haben, beehre ich mich, Ihnen im Namen der Re-
gierung der Bundesrepublik Deutschland folgende Vereinbarung uber das Deutsch-
franz6sische Hochschulkolleg vorzuschlagen:

1. Zur Forderung der Zusammenarbeit zwischen deutschen und franz6s-
ischen Hochschulen wird ein Kolleg aus deutschen und franz6sischen Pers6nlich-
keiten geschaffen; es heiBt "Deutsch-franzbsisches Hochschulkolleg".

2. Aufgaben

Das Kolleg hat die Aufgabe, die Mobilitdt der Studenten, der Hochschullehrer
und des sonstigen wissenschaftlichen Hochschulpersonals zwischen beiden Lan-
dern zu fordern und die Hochschulen bei der Vertiefung ihrer Beziehungen und der
Ankniipfung neuer Beziehungen zu unterstiitzen. Es koordiniert seine Tatigkeit mit
der bestehender Einrichtungen und Programme der Zusammenarbeit.

a) Mobilitdt der Studenten

Das Kolleg f6rdert die Entwicklung von gemeinsamen Studienprogrammen
zwischen deutschen und franz6sischen Hochschulen, insbesondere in Studien-
gangen, die mit der Entwicklung der Technik und den Bediirfnissen der Volkswirt-
schaft beider Lander verbunden sind.

Es erftillt seine Aufgaben insbesondere durch

- Unterstitzung der Schaffung von gemeinsamen Studienprogrammen, vor allem
von integrierten Studiengdngen, die zu von den zustandigen deutschen und fran-
zdsischen Stellen verliehenen deutschen und franztsischen Abschliissen ffihren,

- Unterstiitzung der Mobilitdt von Studenten, auch in der Form von Stipendien,
zur F6rderung von Auslandsaufenthalten im Rahmen der vorstehend erwdhnten
gemeinsamen Studienprogramme,

Entr6 en vigueur le 12 novembre 1987, date de la lettre de r6ponse, conform6ment aux dispositions desdites lettres.
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- Auswertung der bei laufenden Programmen gewonnenen Erfahrungen,

- Sammlung und Ver6ffentlichung von entsprechenden Informationen.

b) Mobilitdt der Hochschullehrer und des sonstigen wissenschaftlichen Hoch-
schulpersonals

Das Kolleg erleichtert Begegnungen und Seminare zwischen deutschen und
franz6sischen Hochschullehrern und sonstigem wissenschaftlichen Hochschulper-
sonal sowie die Wahrnehmung von Lehraufgaben im Partnerland.

c) Sonstige Aufgaben

Die deutsch-franz6sische Expertenkommission ftir das Hochschulwesen kann
das Kolleg bitten, zu anderen Fragen des deutsch-franz6sischen Hoschschulaus-
tauschs Stellung zu nehmen.

In Absprache zwischen den Vertragsparteien kann das Kolleg mit weiteren Auf-
gaben betraut werden.

d) Das Kolleg unterrichtet die deutsch-franz6sische Expertenkommission fUr
das Hochschulwesen regelmi3ig uber Planung und Ergebnisse seiner Arbeit.

3. Organisation

a) Das Kolleg wird paritatisch aus je neun deutschen und franz6sischen
Pers6nlichkeiten zusammengesetzt, die vom Bevollmdichtigten der Bundesrepublik
Deutschland ftir kulturelle Angelegenheiten im Rahmen des Vertrages Uber die
deutsch-franz6sische Zusammenarbeit und dem Minister fijr nationale Erziehung
nach den Verfahren der jeweiligen Seite ftir vier Jahre ernannt werden, und zwar
jeweils funf Hochschullehrer und vier aufgrund ihrer Sachkunde ausgewahlte Per-
s6nlichkeiten.

Das Kolleg kann einen oder mehrere Experten aus wissenschaftlicher oder
beruflicher Praxis beratend hinzuziehen.

b) Das Kolleg faBt die Entscheidungen, die in seinen Zustandigkeitsbereich
fallen, mit Zweidrittelmehrheit der anwesenden Mitglieder. Es gibt sich seine eigene
Geschiftsordnung.

c) Das Kolleg wahlt aus seiner Mitte fur vier Jahre einen Prasidenten und einen
Vizep.risidenten, wobei der eine Deutsche und der andere Franzose ist. Sie tauschen
ihre Amter nach der Hilfte ihrer Amtszeit.

Der Prasident sorgt fir die Vorbereitung und Ausftihrung der Entscheidungen
des Kollegs. Er wird vom Vizeprasidenten untersttitzt, der fir die Umsetzung der
Entscheidungen in seinem Land insoweit beauftragt wird.

d) Das Kolleg verftgt uber ein Sekretariat in jedem Land, sei es bei einer Hoch-
schule, sei es bei einer besonders mit der Entwicklung der deutsch-franz6sischen
Hochschulzusammenarbeit befaBten Einrichtung.

Die Sekretariate fihren die Weisungen des Praisidenten bzw. des Vizeprasiden-
ten nach Buchstabe c Absatz 2 aus.

4. Finanzierung

Jede Partei trigt die sie betreffenden Sach- und Personalkosten des Kollegs.

Beide Parteien stellen Mittel zur Durchfihrung der Programme des Kollegs
bereit.
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Erganzende Mittel k6nnen von verschiedenen offentlichen und privaten Ein-
richtungen sowie auf deutscher Seite von den Landern und auf franz6sischer Seite
von den Gebietsk6rperschaften zur Verfiigung gestellt werden.

Das Kolleg entscheidet uber die Vergabe der ihm zur VerfUgung stehenden Mit-
tel und beriucksichtigt dabei die Richtlinien, die gegebenenfalls von den zur Durch-
fihrung des Programms beitragenden Parteien festgelegt werden.

5. Berlin-Klausel

Diese Vereinbarung gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenuiber der Regierung der Franz6sischen Republik
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten der Vereinbarung eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Falls der vorstehende Vorschlag die Zustimmung der Regierung der Franzts-
ischen Republik findet, werden diese Note und Ihrer dieses Einverstdndnis zum
Ausdruck bringende Antwortnote eine Vereinbarung zwischen unseren beiden
Regierungen bilden, die mit dem Datum Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichneten
Hochachtung.

[Signed - Signe'l

Seiner Exzellenz dem Minister der auswartigen Angelegenheiten
der Franz6sischen Republik Herrn Jean Bernard Raimond

[TRADUCTION - TRANSLATION]

LE MINISTRE DES AFFAIRES 9TRANGERES

Karlsruhe, le 12 novembre 1987

Monsieur le Ministre,

[Voir lettre II]

Veuillez agr6er, Monsieur, etc.

[HANs-DIETRICH GENSCHER]

Son Excellence le Ministre des affaires 6trang~res
de la Rdpublique frangaise Monsieur Jean-Bernard Raimond

I Signed by Hans-Dietrich Genscher - Sign6 par Hans-Dietrich Genscher.
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II

RI-PUBLIQUE FRANqAISE

LE MINISTRE DES AFFAIRES ITRANGERES

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre du 12 novembre 1987 ainsi
r6dig6e dans la version frangaise qui a 6t6 convenue :

«< A la suite des entretiens qui se sont d6roul6s entre des repr6sentants de
nos deux Pays conform6ment A la D6claration commune du 28 octobre 1986 sur
la coop6ration culturelle, j'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne, de vous proposer l'Accord suivant relatif au Col-
1ge franco-allemand pour 1'enseignement sup6rieur.

1) I1 est cr66 un Coll~ge de personnalit6s franqaises et allemandes en vue
de promouvoir la coop6ration entre les 6tablissements d'enseignement sup6-
rieur frangais et allemands, d6nomm6 << Coll~ge franco-allemand pour l'ensei-
gnement sup6rieur .

20) Missions
Le Coll~ge a pour vocation d'encourager la mobilit6 des 6tudiants, des

enseignants et des personnels scientifiques de l'enseignement sup6rieur entre
les deux pays; il aide les 6tablissements d'enseignement sup6rieur A renforcer
leurs relations et A en 6tablir de nouvelles. II coordonne son action avec celle
des organismes et programmes de coop6ration existants.

a) Mobilitg des tudiants

Le Collge encourage le d6veloppement de programmes communs d'6tu-
des entre les 6tablissements d'enseignement sup6rieur frangais et allemands,
notamnent dans les formations li6es A 1'6volution des technologies et aux
besoins de '6conomie des deux pays.

Son action s'exerce particuli~rement:

- Par le soutien la cr6ation de programmes communs d'6tudes, notamment
de cursus int6gr6s conduisant A des dipl6mes frangais et allemands d6livr~s
respectivement par les instances frangaises et allemandes comp6tentes,

- Par l'aide A la mobilit6 des 6tudiants, y compris sous forme de bourses, en
vue de promouvoir les s6jours A I'6tranger dans le cadre des programmes
d'6tudes vis6s A l'alin6a pr6c6dent,

- Par l'6tablissement du bilan des exp6riences en cours,

- Par ia collecte et la publication de toutes informations utiles.

b) Mobilitj des enseignants et des personnels scientifiques de l'enseigne-
ment sup rieur

Le Coll~ge facilite l'organisation de rencontres et s6minaires entre les
enseignants et les personnels scientifiques frangais et allemands de 'enseigne-
ment sup6rieur ainsi que les missions d'enseignement dans le pays partenaire.
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c) Autres attributions

La Commission franco-allemande d'experts pour l'enseignement sup6-
rieur peut inviter le Collge A donner un avis sur d'autres questions relatives
aux 6changes universitaires franco-allemands.

Par accord entre les Parties contractantes, d'autres missions peuvent etre
confi6es au Coll~ge.

d) Le College informe r6gulidrement la Commission franco-allemande
d'experts pour l'enseignement sup6rieur de son programme de travail et du
r6sultat de ses activitds.

30) Organisation

a) Le Collge est constitu6 d'un nombre 6gal de personnalit6s frangaises
et allemandes neuf (9) nomm6es pour quatre (4) ans respectivement par le
Ministre de l'ducation nationale et par le Pl6nipotentiaire de la R6publique
fd6rale d'Allemagne pour les Affaires culturelles dans le cadre du Trait6 sur ]a
coop6ration franco-allemande l , selon les proc6dures propres A chacune des
Parties, soit, de part et d'autre, cinq (5) enseignants appartenant A l'enseigne-
ment sup6rieur et quatre (4) personnalit6s choisies en raison de leurs com-
p6tences.

Le Coll~ge peut faire appel, h titre consultatif, At un ou plusieurs experts
appartenant aux milieux scientifiques ou professionnels.

b) Le College prend les d6cisions relevant de sa comp6tence A la majorit6
des deux-tiers (2/3) des membres pr6sents. I1 se dote d'un r~glement int6rieur.

c) Le Coll~ge 61it pour quatre (4) ans, parmi ses membres, un Pr6sident et
un Vice-Pr6sident, l'un frangais l'autre allemand. Ils permutent leurs fonctions
A mi-mandat.

Le Pr6sident est charg6 de veiller A la pr6paration et A l'application des
d6cisions du Collige. I1 est secondd par le Vice-Pr6sident qui reqoit d616gation
pour ]a mise en oeuvre de ces d6cisions dans son propre pays.

d) Le College dispose d'un secr6tariat dans chaque pays, rattach6 h un
6tablissement d'enseignement sup6rieur ou At une institution s'int6ressant par-
ticuliirement au d6veloppement de la coop6ration universitaire franco-alle-
mande.

Les secr6tariats ex6cutent les instructions du Pr6sident et du Vice-Pr6si-
dent conform6ment aux dispositions du 2e alin6a du paragraphe c) ci-dessus.

40) Financement

Chaque Partie prend en charge, pour ce qui la concerne, les frais de person-
nel et de fonctionnement du Collige.

Les deux Parties versent des subventions pour la mise en oeuvre des pro-
grammes du Colldge.

Des financements compl6mentaires peuvent 6tre assur6s par divers orga-
nismes publics et privds, ainsi que, du c6t6 frangais, par des collectivit6s terri-
toriales et, du c6t6 allemand, par les Lander.

Nations Unies, Recuei des Trait~s, vol. 821, p. 323.
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Dans la r6partition des moyens mis A sa disposition, le CollEge tient compte
des orientations d6finies, le cas 6chdant, par les Parties contribuant A la mise en
ceuvre des programmes.

50) Clause relative i Berlin

Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6cla-
ration contraire faite par le Gouvemement de la R6publique F6d6rale d'Alle-
magne au Gouvernement de la R6publique franqaise dans les trois (3) mois qui
suivront l'entrde en vigueur du pr6sent Accord.

Si la proposition qui pr6c~de recueille l'agr6ment du Gouvernement de la
R6publique franqaise, la pr6sente lettre et votre rdponse exprimant cet agr6-
ment constitueront un Accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en
vigueur A la date port6e sur votre rdponse. >

J'ai l'honneur de vous faire savoir que les dispositions contenues dans votre
lettre recueillant I'agr6ment du Gouvernement de la R6publique frangaise, la lettre
de votre Excellence et la pr6sente lettre constituent l'Accord intervenu entre les
deux Gouvernements, lequel entre en vigueur A cejour.

Je vous prie, Monsieur le Ministre, d'agr6er 'expression de ma haute con-
sid6ration.

Karlsruhe, le 12 novembre 1987

[Signe]
JEAN-BERNARD RAIMOND

Monsieur Hans-Dietrich Genscher
Ministre des affaires 6trangres de la R6publique F6d6rale

d'Allemagne
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY FOR THE ESTABLISHMENT OF THE FRANCO-
GERMAN HIGHER EDUCATION BOARD

I

THE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Karlsruhe, 12 November 1987

Sir,

Pursuant to the talks which have taken place between officials of our two coun-
tries in accordance with the Joint Declaration on Cultural Cooperation of 28 Oc-
tober 1986, I have the honour on behalf of the Government of the Federal Republic
of Germany to propose to you the following Agreement concerning the Franco-
German Higher Education Board:

1. A Board composed of French and German personalities shall be estab-
lished to promote cooperation between French and German higher-education estab-
lishments; it shall be called "The Franco-German Higher Education Board".

2. Purposes

The purposes of the Board shall be to promote the mobility of students,
teachers at higher-education establishments and other scientific personnel of higher-
education establishments between the two countries and to support higher-educa-
tion establishments in expanding their mutual relations and making contacts with
new ones. The Board shall coordinate its activity with existing institutions and pro-
grammes for cooperation.

(a) Student mobility

The Board shall promote the development of joint study programmes between
French and German higher-education establishments, especially in study courses
related to the development of technology and the requirements of the national econ-
omies of both countries.

It shall fulfil its purposes especially by:

- Supporting the development of joint study programmes, in particular of inte-
grated study courses leading to the award of French and German diplomas by
the appropriate French and German authorities;

- Supporting student mobility, inter alia, through grants, to promote study periods
abroad as part of the joint study programmes referred to above;

I Came into force on 12 November 1987, the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of the said
letters.
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- Evaluating experience gained in ongoing programmes; and
- Collecting and circulating relevant information.

(b) Mobility of teachers and other scientific personnel at higher-education
establishments

The Board shall facilitate meetings and seminars for French and German
teachers and other scientific personnel at higher-education establishments, and
observation of teaching assignments in the other country.

(c) Other purposes
The Franco-German Commission of Experts for Higher Education may

request the Board to pronounce on other aspects of the Franco-German higher-
education exchange system.

By agreement between the Contracting Parties, other tasks may be assigned to
the Board.

(d) The Board shall keep the Franco-German Commission of Experts on
Higher Education regularly informed about its work and the results of its activities.

3. Organization

(a) The Board shall be composed on a footing of equality of nine French and
nine German members who shall be appointed for a period of four years by the
French Minister of Education and the Plenipotentiary for cultural affairs in the
Federal Republic of Germany under the Treaty concerning Franco-German cooper-
ation; l accordingly, five of the members on each side shall be teachers at higher-
education establishments and four on each side shall be persons selected on grounds
of their expertise.

The Board may co-opt one or several experts engaged in scientific or profes-
sional practice.

(b) The Board shall adopt decisions within its competence by a two-thirds
majority of the members present. It shall adopt its own rules of procedure.

(c) The Board shall elect a President and a Vice-President from among its mem-
bers for a period of four years, one being French and the other German. They shall
exchange their offices half-way through their term of office.

The President shall be responsible for preparing and implementing decisions
adopted by the Board. He shall be supported by the Vice-President, who shall be
responsible for implementing such decisions in his country.

(d) The Board shall have a secretariat in each country, which shall be attached
either to a higher-education establishment or to an institution specifically concerned
with the development of Franco-German cooperation in higher education.

The secretariats shall carry out the instructions of the President or of the Vice-
President, as the case may be, in accordance with paragraph 2 (c) above.

4. Funding

Each Party shall bear its own share of the Board's personnel and non-personnel
costs.

Both Parties shall provide funds for implementing the Board's programmes.
Additional funds may be provided by public or private institutions as well as by

regional authorities, on the French side, and by the Ldnder, on the German side.

United Nations, Treaty Series, vol. 821, p. 323.
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The Board shall decide how to allocate the funds placed at its disposal; in so
doing, it shall take into consideration any guidelines that may be supplied by the
Parties contributing to programme implementation.

5. Berlin clause

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany has not delivered a declaration to the contrary
to the Government of the French Republic within three months from the date of
entry into force of this Agreement.

If the Government of the French Republic assents to the foregoing proposal,
this letter and your letter of agreement in reply shall constitute an Agreement be-
tween our two Governments, which shall enter into force on the date of your letter
of reply.

Accept, Sir, etc.

[HANs-DIETRICH GENSCHER]

His Excellency the Minister for Foreign Affairs
of the French Republic
Mr. Jean-Bernard Raimond

II

FRENCH REPUBLIC

THE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your note of 12 November 1987,
the agreed French translation of which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the Government of the French Republic
assents to the proposals contained in your letter and further agrees that your letter
and this reply shall constitute an Agreement between our two Governments, which
shall enter into force from today's date.

Accept, Sir, etc.

Karlsruhe, 12 November 1987

[Signed]

JEAN-BERNARD RAIMOND

His Excellency the Minister for Foreign Affairs
of the Federal Republic of Germany
Mr. Hans-Dietrich Genscher
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1ECHANGE DE LETF RES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FRANCAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLE-
MAGNE PORTANT CRtATION D'UN HAUT CONSEIL CUL-
TUREL FRANCO-ALLEMAND

I

RtPUBLIQUE FRANgAISE

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES

Monsieur le Ministre,
A la suite des entretiens qui se sont ddroul6s entre nos deux Pays confor-

m6ment A la D6claration commune du 28 octobre 1986 sur la coop6ration culturelle,
j'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la R6publique frangaise, de vous pro-
poser l'Accord suivant relatif au Haut-Conseil culturel franco-allemand.

10) Afin de donner une impulsion nouvelle A la coop6ration franco-allemande
dans le domaine des arts et de la culture, un Haut-Conseil franco-allemand regrou-
pant des personnalit6s de la vie culturelle des deux pays est cr66.

20) Mission

Il a pour mission:
a) De susciter des activit6s culturelles communes;
b) De pr6senter aux Gouvernements des propositions pour soutenir ces acti-

vit6s;
c) De contribuer A ce que les informations essentielles A la coop6ration cul-

turelle des deux pays soient r6unies et rendues publiques pour les personnes int6-
ress6es.

Le Conseil est libre de choisir ses themes et ses champs d'action.
Le Conseil peut dialoguer sur les questions culturelles avec des personnalit6s

de deux pays appartenant au monde de la politique, des sciences et de l'6conomie.
Les Gouvernements devraient de leur c6t6 rechercher le dialogue avec le Conseil.

30) Organisation

Le Conseil sera compos6 de part et d'autre de dix personnalit6s ind6pendantes
franqaises et allemandes. Elles sont nommees pour une dur6e de quatre ans, du c6t6
frangais, par le Gouvernement de la R6publique franqaise et, du c6t6 allemand, par
accord entre la F6d6ration et les Lander. On veillera lors du choix A d6signer des
personnalit6s s'int6ressant A l'ensemble des domaines de la culture, tout en repr6-
sentant ses secteurs fondamentaux tels que, par exemple, les arts plastiques, les arts
de ia scene, la litt6rature, la musique et le cin6ma.

Le Conseil 61it pour quatre ans un Pr6sident et un Vice-Prdsident, chacun des
deux pays 6tant repr6sent6s. Ils 6changent leurs mandats au bout de la moiti6 de la

I Entr6 en vigueur le 22janvier 1988, date de la lettre de r ponse, conform6ment aux dispositions desdites lettres.

Vol. 1517, 1-26271



1988 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 77

durde des mandats. Le Pr6sident peut confier au Vice-Prdsident des fonctions d'ap-
pui et peut notamment recourir A lui pour des mesures A prendre dans le pays dont
le Vice-Prdsident est originaire.

Le Conseil d6signe pour une dur6e qui ne peut excdder quatre ans un Secr6taire
g6n6ral et un Secr6taire g6n~ral adjoint, chacun des deux pays 6tant repr6sent6. Le
Secr6taire g6n6ral et son adjoint disposent dans chaque pays d'un secr6tariat, qui
devra 8tre instalI6 dans une institution culturelle d~jA existante. Chaque Partie met A
leur disposition le personnel de secr6tariat et les locaux n~cessaires.

40) Fonctionnement

Le Conseil se r6unit au moins deux fois par an. Pour d6lib6rer sur des themes
particuliers, le Haut-Conseil peut convoquer, A titre consultatif, des sp6cialistes. De
m~me, le Minist~re des affaires dtrang~res et le Minist~re de la culture et de la
communication et, corrdlativement, le Minist re f6d6ral des affaires 6trang~res et la
Conf6rence permanente des Ministres de l'6ducation et des affaires culturelles des
Lander en Rdpublique f6d6rale d'Allemagne sont dispos6s A envoyer un repr6sen-
tant comp6tent aux r6unions du Haut-Conseil, s'il le desire.

Pour recueillir les informations, il peut faire appel aux services gouvernemen-
taux des deux Pays. I1 peut adresser des recommandations, destin6es notamment
aux Gouvernements; il pr6sente un rapport annuel recensant les mesures souhai-
tables de soutien i la coop6ration culturelle entre les deux Pays. Les Gouverne-
ments s'engagent A donner au Haut-Conseil une r6ponse A ses propositions.

50) Financement

Chaque Partie supporte les frais de fonctionnement pour les membres qu'elle a
nomm6s ainsi que ceux de sa section de secr6tariat, y compris les frais de d6pla-
cement.

60) Clause relative a Berlin

Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin sauf d6claration
contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gou-
vernement de la R6publique frangaise dans les trois mois qui suivront l'entr6 en
vigueur du pr6sent Accord.

Si la proposition qui pr6cbde recueille l'agrdment du Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne, la prdsente lettre et votre r6ponse exprimant cet
agr6ment constitueront un Accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en
vigueur h la date port6e de votre r6ponse.

Je vous prie, Monsieur le Ministre, d'agr6er l'expression de ma haute con-
sid6ration.

Paris, le 22 janvier 1988

[Signe]

JEAN-BERNARD RAIMOND

Son Excellence Monsieur Hans-Dietrich Genscher
Ministre des Affaires 6trang~res de la Rdpublique f6d6rale

d'Allemagne
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II

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BUNDESMINISTER DES AUSWARTIGEN

Paris, den 22. Januar 1988

Herr Minister,

ich beehre mich, den Empfang Ihrer Note vom heutigen Tage zu bestdtigen, die
in vereinbarter deutscher Fassung wie folgt lautet:

,,Nach den Gesprachen, die entsprechend der Gemeinsamen Erklarung
Ober kulturelle Zusammenarbeit vom 28. Oktober 1986 zwischen unseren
beiden Landem stattgefunden haben, beehre ich mich, Ihnen im Namen der
Regierung der Franz6sischen Republik folgende Vereinbarung uber den
Deutsch-franzosischen Kulturrat vorzuschlagen:

1. Um der deutsch-franz6sischen Zusammenarbeit in dem Bereich der
Kunst und Kultur einen neuen Impuls zu verleihen, wird ein deutsch-franzbs-
ischer Rat aus Perstnlichkeiten des Kulturlebens beider Lander gebildet.

2. Aufgaben

Er hat die Aufgabe,

a) gemeinsame kulturelle Aktivitaten anzuregen,

b) den Regierungen Vorschlge zu unterbreiten, wie diese Aktivitaten
gefordert werden k6nnen,

c) dazu beizutragen, daB fir die kulturelle Zusammenarbeit beider Lnder
wesentliche Informationen gesammelt und der interessierten Offentlichkeit
zuganglich gemacht werden.

Der Rat ist in der Wahl seiner Themen und Arbeitsfelder frei.

Der Rat kann den Dialog uber kulturelle Fragen mit Persdnlichkeiten
beider Lander aus Politik, Wissenschaft und Wirtschaft pflegen. Die Regierun-
gen sollen ihrerseits den Dialog mit dem Kulturrat suchen.

3. Organisation

De Rat wird aus je zehn deutschen und franz6sischen unabhdngigen Per-
s6nlichkeiten gebildet. Sie werden ffir einen Zeitraum von vier Jahren berufen,
auf deutscher Seite in Abstimmung zwischen Bund und Lindern, auf franz6s-
ischer Seite von der Regierung der Franzbsischen Republik. Bei der Auswahl
ist darauf zu achten, daB umfassend kulturell interessierte PersSnlichkeiten
berufen werden, wobei die Interessen der wesentlichen Fachgebiete, wie zum
Beispiel bildende Kunst, darstellende Kunst, Literatur, Musik und Film, ver-
treten sein sollen.

Der Rat wdhlt einen Prisidenten und einen Vizeprasidenten aus dem
jeweils anderen Land ffir die Dauer von vier Jahren. Sie tauschen ihre Amter
nach der Halfte der Amtszeit. Der Prisident kann dem Vizeprdisidenten unter-
stiutzende Funktionen anvertrauen, insbesondere ffir Maf3nahmen im Her-
kunftsland des Vizeprasidenten.
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Der Rat bestellt auf die Dauer von nicht mehr als vier Jahren einen
Generalsekretar und einen stellvertretenden Generalsekretdir aus dem jeweils
anderen Land. Dem Generalsekretar und seinem Vertreter stehen in beiden
Lindern je ein Sekretariat zur Verftigung, das bei einer bestehenden kulturellen
Einrichtung anzusiedeln ist. Jede Seite stellt Ihnen das erforderliche Sekre-
tariatspersonal und die notigen Geschaftsraume zur Verfiigung.

4. Arbeitsweise

Der Rat tritt mindestens zweimal pro Jahr zusammen. Zur Beratung einzel-
ner Themen kann der Rat Fachleute beratend hinzuziehen. Ferner sind das
Auswirtige Amt und die Standige Konferenz der Kulturminister der Lander in
der Bundesrepublik Deutschland beziehungsweise das Ministeriums der Aus-
wdrtigen Angelegenheiten und das Ministerium fuir Kultur und Kommunikation
bereit, auf Wunsch des Rates zu seinen Sitzungenje einen zustdndigen Vertreter
zu entsenden.

Der Rat kann bei der Zusammenstellung von Informationen Regierungs-
stellen beider Lander urn Amtshilfe bitten. Er kann Empfehlungen herausge-
ben, insbesondere an die Regierungen; er legt einen jaihrlichen Bericht vor, der
aufzeigt, welche Mal3nahmen zur Forderung der kulturellen Zusammenarbeit
zwischen beiden Landern wuinschenswert sind. Die Regierungen verpflichten
sich, dem Rat auf seine Anregungen zu antworten.

5. Finanzierung

Jede Seite tragt die Kosten der von ihr berufenen Mitglieder und des
jeweiligen Sekretariatsteils einschlieBlich der Reisekosten.

6. Berlin-Klausel

Diese Vereinbarung gilt auch ffir das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegentiber der Regierung der Fran-
zisischen Republik innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten der Ver-
einbarung eine gegenteilige Erklirung abgibt.

Falls sich die Regierung der Bundesrepublik Deutschland mit vorstehen-
dem Vorschlag einverstanden erklirt, werden diese Note und Ihre dieses Ein-
verstaindnis zum Ausdruck bringende Antwortnote eine Vereinbarung zwischen
unseren beiden Regierungen bilden, die mit dem Datum Ihrer Antwortnote in
Kraft tritt."
Ich beehre mich, Ihnen mitzuteilen, daB die Regierung der Bundesrepublik

Deutschland mit den in Ihrer Note enthaltenen Vorschldgen einverstanden ist. Ihre
Note und diese Antwortnote bilden somit eine Vereinbarung zwischen unseren
beiden Regierungen, die heute in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichneten
Hochachtung.

[Signed - Signj]'

Seiner Exzellenz dem Minister der Auswdirtigen Angelegenheiten
der Franzbsischen Republik Herrn Jean Bernard Raimond

Signed by Hans-Dietrich Genscher - Signd par Hans-Dietrich Genscher.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LE MINISTRE FEDERAL DES AFFAIRES ETRANGERES

Paris, le 22 janvier 1988

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note de ce jour, libell6e comme suit
selon la version allemande convenue :

[Voir lettre I]

J'ai le plaisir de vous faire savoir que le Gouvernement de la R6publique f6d6-
rale d'Allemagne accepte les propositions figurant dans votre note. Votre note et la
pr6sente rdponse constituent donc entre nos deux Gouvernements un accord qui
entre en vigueur A la date de la pr6sente note.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, etc.

[HANS-DIETRICH GENSCHER]

Son Excellence le Ministre des affaires 6trang~res de la Rpublique frangaise
Monsieur Jean-Bernard Raimond
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC
OF GERMANY ON THE ESTABLISHMENT OF A FRANCO-
GERMAN CULTURAL HIGH COUNCIL

I

FRENCH REPUBLIC

THE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Sir,

Pursuant to the talks held between our two countries in accordance with the
Joint Declaration on Cultural Cooperation of 28 October 1986, I have the honour, on
behalf of the Government of the French Republic, to propose to you the following
Agreement relating to the Franco-German Cultural High Council:

1. In order to give new impetus to Franco-German cooperation in culture and
the arts, a Franco-German Cultural Council composed of people active in the cul-
tural life of both countries shall be established.

2. Purposes

The purposes of the Council shall be as follows:

(a) To promote joint cultural activities;

(b) To submit proposals in support of such activities to the two Governments;

(c) To contribute towards ensuring that the information essential to cultural
cooperation between the two countries is collected and made available to interested
people.

The Council shall be free to choose its own topics and fields of activity.

The Council may discuss cultural matters with personalities from both coun-
tries belonging to the world of politics, science and economics. The two Govern-
ments, in their turn, should seek a dialogue with the Council.

3. Organization

The Council shall be composed of independent French and German members,
10 from each side. They shall be appointed for a period of four years, on the French
side, by the Government of the French Republic and, on the German side, by agree-
ment between the Federation and the Ldnder. The persons selected to serve on the
Council should be interested in cultural life as a whole and, at the same time, repre-
sent one of its major sectors, such as, for example, visual arts, theatre, literature,
music and cinema.

I Came into force on 22 January 1988, the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of the said

letters.
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The Council shall elect a President and a Vice-President for a period of four
years, each of the two countries being represented. They shall exchange their duties
half way through their term. The President may assign support duties to the Vice-
President and, in particular, to count on him to take action in the country of which
the Vice-President is a national.

The Council shall appoint, for a period not exceeding four years, a Secretary-
General and a Deputy Secretary-General, each of the two countries being rep-
resented. The Secretary-General and his Deputy shall have a secretariat in each
country, which shall be installed in an already existing cultural institution. Each
Party shall provide the requisite secretariat staff and premises in its country.

4. Method of working

The Council shall meet at least twice a year. It may call upon specialists in a
consultative capacity for dealing with specific topics. Furthermore, the Ministry of
Foreign Affairs and the Ministry of Culture and Communications in France or, as
the case may be, the Federal Ministry of Foreign Affairs and the Permanent Confer-
ence of Ministers of Education and Cultural Affairs of the Lander in the Federal
Republic of Germany, shall be prepared to send a representative to meetings of the
Council should it so desire.

The Council may call upon the government services of the two countries for the
purpose of gathering information. It may address recommendations, especially to
the two Governments; it shall submit an annual report listing such support measures
as may be desirable for furthering cultural cooperation between the two countries.
The two Governments shall undertake to respond to the Council's proposals.

5. Funding

Each Party shall bear the operational costs, including travel expenses, of the
members of the Council appointed by it, as well as of its section of the secretariat.

6. Berlin clause

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany has not delivered a declaration to the contrary
to the Government of the French Republic within the three months following the
date of entry into force of this Agreement.

If the Government of the Federal Republic of Germany agrees with the fore-
going proposal, this letter and your letter of agreement in reply shall constitute an
Agreement between our two Governments, which shall enter into force on the date
of your letter of reply.

Accept, Sir, etc.

Paris, 22 January 1988

[Signed]

JEAN-BERNARD RAIMOND

His Excellency Mr. Hans-Dietrich Genscher
Minister of Foreign Affairs of the Federal Republic

of Germany
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II

THE FEDERAL MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Paris, 22 January 1988

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date, the
agreed German translation of which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the Government of the Federal Republic
of Germany agrees with the proposals contained in your letter and further agrees
that your letter and this reply shall constitute an Agreement between our two Gov-
ernments, which shall enter into force on today's date.

Accept, Sir, etc.

[HANS-DIETRICH GENSCHER]

His Excellency the Minister for Foreign Affairs
of the French Republic Mr. Jean-Bernard Raimond
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE FRANgAISE ET
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE
D'ALLEMAGNE PORTANT CRtATION DU PRIX DE GAULLE -
ADENAUER

RIPUBLIQUE FRANCAISE

LE MINISTRE DES AFFAIRES I9TRANGERES

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la R6publique frangaise, de vous
proposer l'accord suivant relatif A la cr6ation du Prix de Gaulle - Adenauer.

Ce prix sera destin6 ' encourager les activit6s et A r6compenser les m6rites
d'une personnalit6 ou d'une institution frangaise ou allemande s'6tant particuli~re-
ment distingu6e au service de la coop6ration franco-allemande.

Le prix de Gaulle - Adenauer sera d6cern6 sur une base annuelle. La composi-
tion du jury ainsi que les crit~res d'attribution seront fix6s ult6rieurement.

Le pr6sent 6change de lettres s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf
d6claration contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne au Gouvernement de la R6publique frangaise dans les trois mois qui suivront
son entr6e en vigueur.

Si la proposition qui prcde recueille l'agr6ment du Gouvernement de la Repu-
blique F6d6rale d'Allemagne, la pr6sente lettre et votre reponse exprimant cet agr6-
ment consitueront un accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur
A la date port6e sur votre reponse.

Je vous prie, Monsieur le Ministre, d'agr6er l'expression de ma haute con-
sid6ration.

Paris, le [22 janvier 1988]

[Signe']

JEAN-BERNARD RAIMOND

Son Excellence Monsieur Hans-Dietrich Genscher
Ministre des Affaires 6trang~res de la R6publique f6d6rale

d'Allemagne

Entr6 en vigueur le 22janvier 1988, date de la lettre de r~ponse, conformdment aux dispositions desdites lettres.
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II

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BUNDESMINISTER DES AUSWARTIGEN

Paris, den 22. Januar 1988

Herr Minister,

ich beehre mich, den Empfang Ihrer Note vom heutigen Tage zu bestitigen, die
in vereinbarter deutscher Fassung wie folgt lautet:

,,Ich beehre mich, Ihnen im Namen der Regierung der Franz6sischen Re-
publik folgende Vereinbarung uber die Stiftung des Adenauer-de Gaulle-Preises
vorzuschlagen.

Zweck dieses Preises ist die F6rderung des Wirkens und die Wirdigung der
Verdienste einer franz6sischen oder deutschen Persbnlichkeit oder Institution,
die fir die deutsch-franzosische Zusammenarbeit herausragende Leistungen
erbracht hat.

Der Adenauer-de Gaulle-Preis wird jahrlich verliehen. Die Zusammen-
setzung der Jury sowie die Kriterien der Zuerkennung werden zu einem
spiteren Zeitpunkt im einzelnen festgelegt.

Diese Vereinbarung gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegentiber der Regierung der Fran-
z6sischen Republik innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten der Verein-
barung eine gegenteilige Erklarung abgibt.

Falls sich die Regierung der Bundesrepublik Deutschland mit dem vorste-
henden Vorschlag einverstanden erklrt, werden diese Note und Ihre dieses
Einverstindnis zum Ausdruck bringende Antwortnote eine Vereinbarung
zwischen unseren beiden Regierungen bilden, die mit dem Datum Ihrer Ant-
wortnote in Kraft tritt."

Ich beehre mich, Ihnen mitzuteilen, daB die Regierung der Bundesrepublik
Deutschland mit den in Ihrer Note enthaltenen Vorschligen einverstanden ist. Ihre
Note und diese Antwortnote bilden somit eine Vereinbarung zwischen unseren
beiden Regierungen, die mit dem Datum dieser Note in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichneten
Hochachtung.

[Signed - Signe'l

Seiner Exzellenz dem AuBenminister der Franzsischen Republik
Herrn Jean-Bernard Raimond

Signed by Hans-Dietrich Genscher- Sign6 par Hans-Dietrich Genscher.
Vol. 1517, 1-26272
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LE MINISTRE FEDERAL DES AFFAIRES ETRANGERES

Paris, le 22 janvier 1988

Monsieur le Ministre,

J'ai I'honneur d'accuser r6ception de votre note de ce jour, libell6e comme suit
selon la version allemande convenue :

[Voir lettre I]

J'ai le plaisir de vous faire savoir que le Gouvernement de la R6publique f6d6-
rale d'Allemagne accepte les propositions figurant dans votre note. Votre note et la
pr6sente r6ponse constituent donc entre nos deux Gouvernements un accord qui
entre en vigueur A la date de la pr6sente note.

[HANS-DIETRICH GENSCHER]

Son Excellence le Ministre des affaires 6trangres de la Rdpublique frangaise
Monsieur Jean-Bernard Raimond
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY ON THE ESTABLISHMENT OF THE DE GAULLE-
ADENAUER PRIZE

I

FRENCH REPUBLIC

THE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Sir,

I have the honour, on behalf of the Government of the French Republic,
to propose to you the following Agreement on the establishment of the de Gaulle-
Adenauer Prize.

The aim of this prize shall be to encourage the work and reward the merit of a
French or German institution or well-known figure of particular distinction in the
service of French-German cooperation.

The de Gaulle-Adenauer Prize shall be awarded annually. The composition of
the jury and the selection criteria shall be determined later.

This exchange of letters shall apply also to Land Berlin, unless the Government
of the Federal Republic of Germany makes a declaration to the Government of the
French Republic within three months from its entry into force.

If the foregoing proposal meets with the approval of the Government of the
Federal Republic of Germany, this letter and your reply indicating its approval shall
constitute an Agreement between our two Governments, which shall enter into force
on the date of your reply.

Accept, Sir, etc.

Paris, 22 January 1988

[Signed]

JEAN-BERNARD RAIMOND

His Excellency the Minister for Foreign Affairs
of the Federal Republic of Germany
Mr. Hans-Dietrich Genscher

I Came into force on 22 January 1988. the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of the said
letters.
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II

THE FEDERAL MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Paris, 22 January 1988

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date which,
in German, reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the Government of the Federal Republic
of Germany agrees to the proposals in your letter. Your letter and this letter of reply
shall hereby constitute an Agreement between our two Governments, which shall
enter into force on the date of this letter.

Accept, Sir, etc.

[HANs-DIETRICH GENSCHER]

His Excellency the Minister for Foreign Affairs
of the French Republic
Mr. Jean-Bernard Raimond
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ACCORD' CADRE DE COOPIRATION ECONOMIQUE INDUS-
TRIELLE ET TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RtIPUBLIQUE FRAN AISE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE POPULAIRE SOCIALISTE D'ALBANIE

Le Gouvernement de ]a R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique populaire socialiste d'Albanie, ci-apr~s d6nomm6s les < Parties , d6sireux de
d6velopper sur la base de l'avantage mutuel leurs relations 6conomiques, sont con-
venus de ce qui suit:

Article I

Les Parties, convaincues de l'int6r&t que pr6sente pour chacune d'elles l'ac-
croissement de leurs 6changes 6conomiques, favorisent et s'efforcent de donner
toutes les facilit6s n6cessaires au d6veloppement de la coop6ration 6conomique,
industrielle et technique entre les entreprises, les organisations et les institutions
respectives des deux pays, conform6ment A ]a 16gislation en vigueur dans chaque
pays.

Article 1I

Les deux Parties attachent une grande importance Ai leur information r6cipro-
que sur les orientations 6conomiques et les domaines concrets de la coop6ration.

Article III

Les deux Parties d6velopperont, dans les domaines suivants, la coop6ration
6conomique, industrielle et technique:

A) Industrie des mines,
B) Energie et production d'6nergie,
C) Agriculture,
D) Industrie ldg~re et alimentaire,
E) Industrie m6canique,
F) M6tallurgie,
G) Electronique,
H) Chimie,
I) Construction,
J) Aronautique,
K) Transport,

ainsi que dans d'autres domaines d'int6rt r6ciproque.

Article IV

Les deux Parties, conform6ment aux dispositions, aux possibilit6s et A la 1egis-
lation en vigueur dans chaque pays, favoriseront diff6rentes formes de coop6ration
industrielle et technique. Celles-ci porteront notamment sur de nouveaux projets
ou ouvrages, sur l'61argissement des capacit6s d'ouvrages existants, sur des biens
d'6quipement, ainsi que sur des brevets.

I Entr6 en vigueur le 17 f~vrier 1988 par la signature, conformment b. rarticle VIII.
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Article V

II est cr66 une Commission mixte intergouvernementale de coop6ration 6co-
nomique, industrielle et technique, charg6e de veiller au d6veloppement des rela-
tions dconomiques entre les deux pays.

La Commission se r6unira en principe une fois par an, alternativement A Paris
et A Tirana.

La Commission mixte aura pour tache principale:

- La discussion et l'application de l'accord,

- L'examen des domaines concrets de coopdration,

- Le bilan et les perspectives de la cooperation,

La Commission mixte propose aux autorit6s comp6tentes toute initiative sus-
ceptible de renforcer l'efficacit6 de son action.

Les Parties se mettent d'accord, par la voie diplomatique, sur l'ordre du jour et
sur ]a date de la session.

Article VI

Le deux Parties se r6f6rant A l'accord de principe intervenu entre elles en sep-
tembre 1985, sur la cr6ation entre repr6sentants des milieux d'affaires des deux pays
d'un " groupe d'6tudes franco-albanais pour le d6veloppement des 6changes 6cono-
iiques , soulignent l'int6rt que pr6sentent les activitds de ce groupe pour le d6ve-

loppement des 6changes et de la coop6ration 6conomique, industrielle et technique
entre les deux pays et encouragent son action.

Article VII

Pour l'application de cet accord, les institutions, les organisations et les entre-
prises des deux parties signeront entre elles, en tant que de besoin des arrangements,
des protocoles, des programmes ou des contrats, conform6ment A la 16gislation en
vigueur dans chaque pays.

Article VIII

Le pr6sent accord entre en vigueur A la date de sa signature. I1 est conclu pour
une dur6e de cinq ans.

A l'expiration de cette p6riode il sera prorog6 chaque ann6e par tacite recon-
duction. Toute demande de ren6gociation, de suspension ou de d6nonciation devra
P-tre notifide A I'autre Partie six mois avant ]a date d'expiration de l'Accord.

FAIT A Tirana, le 17 f6vrier 1988, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues franqaise et albanaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise: de ]a R6publique populaire

socialiste d'Albanie:

[Signe] [SignerL
DIDIER BARIANI SOKRAT PLAKA
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[ALBANIAN TEXT - TEXTE ALBANAIS]

MARREVESHJE KUADER PER BASHKEPUNIMIN EKONOMIK,
INDUSTRIAL E TEKNIK NDERMJET QEVERISE SE REPU-
BLIKES FRANCEZE DHE QEVERISE SE REPUBLIKES PO-
PULLORE SOCIALISTE TE SHQIPERISE

Qeveria e Republikes Franceze dhe Qeveria e Republikes Popullore Socialiste
te Shqiperise, me poshte te quajtura "Pale", te nisura nga deshira per te zhvilluar
marredheniet e tyre ekonomike mbi bazen e leverdise te nedersjellte, u moren vesh
per sa vijon:

Neni 1
Palet te bindura ne interesin qe paraqet per secilen prej tyre rritja e shkem-

bimeve ekonomike, do te favorizojne dhe do te perpiqen tejapin te gjitha lehtesite e
nevojshme per zhvillimin e bashkepunimit ekonomik, industrial dhe teknik, nder-
mjet ndermarrjeve, organizatave dhe institucioneve perkatese te dy vendeve ne per-
puthje me legjislacionin ne fuqi ne secilin vend.

Neni 2
Te dyja Palet i kushtojne nje rendesi te madhe informimit te tyre te ndersjellte

per drejtimet e zhvillimit ekonomik dhe per fushat konkrete te bashkepunimit.

Neni 3
Te dyja Palet do te zhvillojne bashkepunimin ekonomik, industrial dhe teknik

ne fushat e meposhtme:

a) Industrine e minierave;
b) Energjitiken;
c) Bujqesine;
d) Industrine e Lehte dhe Ushqimore;
e) Industrine mekanike;
f) Metalurgjine;
g) Elektroniken;
h) Kimine;
i) Ndertimin;
j) Aeronautiken;
k) Transportin;

si dhe ne fusha te tjera me interes per te dyja Palet.

Neni 4
Te dyja Palet ne perputhje me kushtet, mundesite dhe legjislacionin ne fuqi

ne secilin vend, do te perkrahin forma te ndryshme te bashkepunimit industrial e
teknik.

Keto do te kene te bejne kryesisht me projekte ose vepra te reja, me zgjerimin e
kapaciteteve te veprave ekzistuese, me pajisjet si dhe me lejet (licensat) e prodhimit.
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Neni 5

Krijohet nje Komision i Perbashket nderqeveritar i bashkepunimit ekonomik,
industrial e teknik, i ngarkuar te kujdeset per zhvillimin e marredhenieve ekonomike
midis te dy vendeve.

Komisioni do te mblidhet, si rregull, nje here ne vit, me radhe ne Paris dhe ne
Tirane.

Komisioni i Perbashket do te kete keto detyra kryesore:

- Diskutimin dhe zbatimin e Marreveshjes;

- Shqyrtimin e fushave konkrete te bashkepunimit;

- Rezultatet dhe perspektivat e bashkepunimit.

Komisioni i Perbashket u propozon autoriteteve kompetente qdo iniciative qe
mendohet se i sherben forcimit te efikasitetit te veprimit te tij.

Palet do te merren vesh me njera tjetren ne rruge diplomatike per rendin e dites
dhe per daten e mbledhjes.

Neni 6

Te dyja Palet duke iu referuar marreveshjes ne parim te arritur midis tyre ne
shtator 1985 per krijimin e nje "Grupi studimi franko-shqiptar per zhvillimin e
shkembimeve ekonomike" me perfaqesues te qarqeve afariste te te dy vendeve,
nenvizojne interesin qe paraqesin veprimtarite e ketij grupi per zhvillimin e shkem-
bimeve dhe te bashkepunimit ekonomik, industrial dhe teknik midis te dy vendeve
dhe inkurajojne veprimin e tij.

Neni 7

Per zbatimin e kesaj Marreveshjeje, institucionet, organizatat dhe ndermarrjet e
te dyja Paleve do te nenshkruajne midis tyre ne rast se do ta shohin te nevojshme
marreveshje, protokolle, programe ose kontrata ne perputhje me legjislacionin ne
fuqi ne secilin vend.

Neni 8

Kjo Marreveshje hyn ne fuqi ne daten e nenshkrimit te saj. Ajo eshte perfunduar
per nje periudhe prej 5 vjetesh.

Pas mbarimit te kesaj periudhe, ajo do te zgjatet heshtazi per periudha te tjera
nje vjeqare. ('do kerkese per ribisedim, per pezullim ose per denoncim do te duhet
t'i njoftohet Pales tjeter 6 muaj perpara dates se mbarimit te vlefshmerise se kesaj
Marreveshjeje.

BERE ne Tirane, me 17 shkurt 1988, ne dy ekzemplare origjinale secili ne gjuhen
franceze dhe shqipe, duke pasur te dy tekstet vlere te barabarte.

Per Qeverine Per Qeverine
e Republikes Franceze: e Republikes Popullore Socialiste

te Shqiperise

[Signed - Signe] [Signed - Signg]

DIDIER BARIANI SOKRAT PLAKA

Vol. 1517. 1-26273



96 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 1988

[TRANSLATION - TRADUCTION]

FRAMEWORK AGREEMENT' ON ECONOMIC, INDUSTRIAL AND
TECHNICAL COOPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF
THE PEOPLE'S SOCIALIST REPUBLIC OF ALBANIA

The Government of the French Republic and the Government of the People's
Socialist Republic of Albania, hereinafter referred to as "the Parties", desiring to
develop their economic relations, on the basis of mutual advantage, have agreed as
follows:

Article I

The Parties, convinced that an increase in economic exchanges is to the advan-
tage of each Party, shall promote and endeavour to provide all necessary facilities
for, the development of economic, industrial and technical cooperation between the
respective enterprises, organizations and institutions of the two countries, in accord-
ance with the legislation in force in each country.

Article H

The two Parties attach great importance to the exchange of information con-
cerning economic policies and specific areas of cooperation.

Article III

The two Parties shall develop economic, industrial and technical cooperation,
in the following areas:

(A) Mining,

(B) Energy and energy production,

(C) Agriculture,

(D) Light industry and food industry,

(E) Engineering,

(F) Metallurgy,

(G) Electronics,

(H) Chemistry,

(I) Construction,

(J) Aeronautics,

(K) Transport,

as well as in other areas of mutual interest.

I Came into force on 17 February 1988 by signature, in accordance with article VIII.
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Article IV

The two Parties shall, according to the conditions, possibilities and the legisla-
tion in force in each country, encourage various forms of industrial and technical
cooperation. The latter shall relate inter alia to new projects or works, expansion of
the capacity of existing works, capital goods, as well as patents.

Article V

A joint intergovernmental commission for economic, industrial and technical
cooperation is hereby established, with responsibility for ensuring the development
of economic relations between the two countries.

The Commission shall, in principle, meet once a year, in Paris and in Tirana
alternately.

The main responsibilities of the Joint Commission shall be to:

- Discuss and implement the Agreement,

- Consider specific areas of cooperation,

- Review progress in and prospects for cooperation.

The Joint Commission shall propose to the competent authorities any initiative
which may enhance the effectiveness of its work.

The Parties shall agree on the agenda and date of the meeting, through the
diplomatic channel.

Article VI

The two Parties, with reference to the agreement in principle which they
reached in September 1985, to establish a "Franco-Albanian study group for the
development of economic exchanges" between representatives of the business
circles of both countries, underscore the importance of the activities of this group
for the development of trade and economic, industrial and technical cooperation
between the two countries and encourage its action.

Article VII

For purposes of implementing this Agreement, the institutions, organizations
and enterprises of the two Parties shall sign agreements, protocols, programmes or
contracts among themselves, as necessary, in accordance with the legislation in
force in each country.

Article VIII

This Agreement is concluded for a period of five years, and shall enter into force
on the date on which it is signed.

Once the five years have elapsed, it shall be renewed annually by tacit agree-
ment. Any request to renegotiate, suspend or terminate the Agreement shall be no-
tified to the other Party six months prior to the date on which the Agreement expires.
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DONE at Tirana, on 17 February 1988, in duplicate, in the French and Albanian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]

DIDIER BARIANI

For the Government
of the People's Socialist

Republic of Albania:

[Signed]

SOKRAT PLAKA
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

GUINEA

Cultural Agreement. Signed at Conakry on 23 November
1967

Authentic texts: German and French.

Registered by the Federal Republic of Germany on 8 November 1988.

REPUBLIQUE FE'DERALE D'ALLEMAGNE
et

GUINE

Accord culturel. Sign6 .a Conakry le 23 novembre 1967

Textes authentiques : allemand etfran!ais.

Enregistrd par la Ripubliquefidirale d'Allemagne le 8 novembre 1988.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

KULTURABKOMMEN ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK
DEUTSCHLAND UND DER REPUBLIK GUINEA

Die Bundesrepublik Deutschland und die Republik Guinea,

in dem Wunsch, in beiden Staaten durch freundschaftliche Zusammenarbeit
und kulturellen Austausch das Verstandnis ftir Kultur und Geistesleben des anderen
Volkes sowie ftir seine Lebensform zu fdrdern,

sind wie folgt iibereingekommen:

Artikel 1

(1) Jede Vertragspartei wird bestrebt sein, kulturelle Einrichtungen der
anderen Vertragspartei im Rahmen der geltenden Bestimmungen und unter von
beiden Vertragsparteien zu vereinbarenden Bedingungen zuzulassen und zu f6rdem.

(2) Kulturelle Einrichtungen im Sinne des Absatzes 1 sind insbesondere
Schulen, wissenschaftlichen, kulturellen und sportlichen Zwecken dienende An-
stalten, Krankenhauser, Bibliotheken sowie Film- und Musikarchive.

A rtikel 2
(1) Die Vertragsparteien werden bemifht sein, den Austausch von Hochschul-

lehrern, Lehrern aller Schularten, Wissenschaftlern und sonst auf kulturellem Ge-
biet tdtigen Personen sowie von Studenten und Praktikanten zwischen ihren Staaten
zu erleichtern und zu f6rdern.

(2) Die Vertragsparteien werden bemiiht sein, durch Einladungen oder Beihil-
fen Besuche von Einzelpersonen oder Gruppen zum Zwecke des Ausbaues der
kulturellen Zusammenarbeit zu fordem.

A rtikel 3

(1) Jede Vertragspartei wird bemiht sein, Studenten, die Staatsangehbrige der
anderen Vertragspartei sind, im Rahmen der geltenden Bestimmungen die Zulassung
zu ihren Bildungseinrichtungen zu erm6glichen.

(2) Jede Vertragspartei wird erwaigen, inwieweit und unter welchen Bedingun-
gen im Hoheitsgebiet der einen Vertragspartei erlangte akademische Grade und
Hochschulzeugnisse den im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei erlangten
entsprechenden Graden und Hochschulzeugnissen flir akademische Zwecke als
gleichwertig anerkannt werden konnen.

Artikel 4

Jede Vertragspartei wird bemuiht sein, Stipendien zu gew~ihren und ihren
Staatsangehdrigen bei Vorliegen der Studienvoraussetzungen die Aufnahme oder die
Weiterfihrung von Studien im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei und
Staatsangeh6rigen der anderen Vertragspartei bei Vorliegen der Studienvoraus-
setzungen die Aufnahme oder Weiterfiihrung von Studien in ihrem eigenen Hoheits-
gebiet zu erm6glichen.
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A rtikel 5

Die Vertragsparteien werden bestrebt sein, dafiir zu sorgen, daB die Lehrbicher
ihrer Anstalten nichts enthalten, was dem Lernenden eine falsche Vorstellung vom
Lebensstil und von der Kultur des anderen Volkes vermitteln k6nnte.

Artikel 6

Jede Vertragspartei wird bestrebt sein, das Erlernen der Sprache der anderen
Vertragspartei im Rahmen des Moglichen zu f6rdern.

Artikel 7

Die Vertragsparteien werden bemuiht sein, sich dabei zu unterstitzen, in ihrem
Hoheitsgebiet eine bessere Kenntnis von der Kultur und den Lebensformen im
Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei zu vermitteln; sie werden insbesondere
bestrebt sein,

a) die Verbreitung von Biichern, Zeitschriften, Ver~iffentlichungen und Repro-
duktionen von Kunstwerken,

b) Kunst- und andere Ausstellungen,
c) Konzerte und kiinstlerische Darbietungen,
d) Vortrige,
e) Theaterauffiihrungen,
f) Rundfunkijbertragungen, Filmvorfiihrungen, Schallplatten- und Tonband-

aufnahmen,
g) Sonderveranstaltungen und
h) Ulbersetzungen von im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei ver6ffent-

lichten Biichern und Broschiuren
zu f6rdern.

Artikel 8

(1) Jede Vertragspartei wird bemiht sein, die Einfuhr des fur die Zwecke die-
ses Abkommens erforderlichen Materials, z. B die Einfuhr von Bildern und anderen
Ausstellungsgegenstiinden, Biichern, Filmen und Schallplatten, in ihr Hoheitsgebiet
aus dem Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei nach MaBgabe ihrer gesetzlichen
Bestimmungen in jeder Weise zu f6rdern.

(2) Jede Vertragspartei wird bemiiht sein, die Einfuhr des ausschlieBlich fur
die Arbeit der in Artikel 1 erwahnten kulturellen Einrichtungen bestimmten Mate-
rials, z. B. die Einfuhr von Rundfunkgertiten, Vorfiuhrapparaten, Schallplatten, Fil-
men, Bijchern, Zeitschriften, Lehr- und Lernmitteln, in ihr Hoheitsgebiet aus dem
Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei nach MaBgabe ihrer gesetzlichen Bestim-
mungen in jeder Weise zu erleichtem.

Artikel 9

Deutsche Staatsangehbrige im Sinne dieses Abkommens sind Deutsche im
Sinne des Grundgesetzes fiur die Bundesrepublik Deutschland.

Artikel 10

Dieses Abkommen gilt auch fiur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenilber der Regierung der Republik Guinea inner-
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halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
kliarung abgibt.

Artikel 11

(1) Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation. Die Ratifikationsurkunden
sollen so bald wie m6glich in Bonn ausgetauscht werden.

(2) Dieses Abkommen tritt einen Monat nach Austausch der Ratifikations-
urkunden in Kraft.

(3) Dieses Abkommen kann nach Ablauf von fiinf Jahren nach seinem In-
krafttreten jederzeit schriftlich gekiindigt werden; es tritt sechs Monate nach seiner
Kindigung auBer Kraft.

GESCHEHEN zu Conakry am 23. November 1967 in vier Urschriften, zwei in
deutscher und zwei in franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermagen
verbindlich ist.

Fir die Bundesrepublik Deutschland:

HAAS

Fur die Republik Guinea:

BANGOURA KASSORY
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ACCORD' CULTUREL ENTRE LA REPUBLIQUE FEDERALE
D'ALLEMAGNE ET LA REPUBLIQUE DE GUINEE

La Rdpublique Fddrale d'Allemagne et la R6publique de Guinde,
D6sireuses de promouvoir, dans les deux pays, par une cooperation amicale et

des 6changes culturels, la compr6hension pour la vie culturelle et intellectuelle de
i'autre peuple ainsi que pour son mode de vie,

Sont convenues de ce qui suit :

Article jer

(1) Chaque Partie contractante s'efforcera d'admettre et de favoriser les insti-
tutions culturelles de l'autre Partie contractante dans le cadre des dispositions en
vigueur et dans des conditions L convenir entre les deux Parties contractantes.

(2) On entend notamment par << institutions culturelles >> au sens du para-
graphe I les 6coles, 6tablissements scientifiques, culturels et sportifs, h6pitaux,
biblioth~ques ainsi qu'archives cinfmatographiques et musicales.

Article 2

(1) Les Parties contractantes s'efforceront de faciliter et de promouvoir entre
leurs pays 1'6change de professeurs d'universit6s ainsi que de professeurs et d'insti-
tuteurs de tous 6tablissements scolaires, de savants et autres personnes exergant
leur activit6 sur le plan culturel, ainsi que d'6tudiants et de stagiaires.

(2) Les Parties contractantes s'efforceront, par des invitations ou des aides
financiires, de favoriser les visites individuelles ou de groupes en vue de d6velopper
la coop6ration culturelle.

Article 3

(1) Chaque Partie contractante s'efforcera, dans le cadre des dispositions en
vigueur, de permettre aux 6tudiants qui sont ressortissants de l'autre Partie contrac-
tante d'acc6der ?A ses dtablissements d'enseignement.

(2) Chaque Partie contractante envisagera dans quelle mesure et dans quelles
conditions l'6quivalence entre les grades et certificats universitaires obtenus dans le
territoire de l'une des Parties contractantes et les grades et certificats respectifs
obtenus dans le territoire de I'autre Partie contractante pourra 8tre reconnue A des
fins universitaires.

Article 4

Chaque Partie contractante s'efforcera d'accorder des bourses et de permettre
A ses ressortissants, si les conditions d'6ducation n6cessaires sont remplies, d'entre-
prendre ou de poursuivre des 6tudes dans le territoire de l'autre Partie contractante,
ainsi que de permettre aux ressortissants de l'autre Partie contractante, si les condi-
tions d'6ducation n6cessaires sont remplies, d'entreprendre ou de poursuivre des
6tudes dans son propre territoire.

I Entrd en vigueur le 13 juin 1987, soit un mois apr s l'dchange des instruments de ratification, qui a eu lieu i Bonn
le 13 mai 1987, conformdment au paragraphe 2 de l'article II.
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Article 5

Les Parties contractantes s'efforceront de faire en sorte que les manuels d'en-
seignement de leurs 6tablissements ne contiennent rien qui puisse donner aux 61ves
une id6e inexacte du mode de vie et de la culture de l'autre peuple.

Article 6

Chaque Partie contractante s'efforcera, dans la mesure du possible, d'encoura-
ger l'6tude de la langue de l'autre Partie contractante.

Article 7

Les Parties contractantes s'efforceront de s'accorder mutuellement assistance
en vue de procurer dans leur propre territoire une meilleure connaissance de la
culture et des modes de vie dans le territoire de l'autre Partie contractante; elles
s'efforceront notamment de promouvoir ce qui suit :

a) Diffusion de livres, p6riodiques, publications et reproductions d'ceuvres
d'art;

b) Expositions d'art et autres;

c) Concerts et manifestations artistiques;

d) Conf6rences;

e) Repr6sentations th6dtrales;
f) Transmissions radiophoniques, pr6sentations de films, enregistrements de

disques et bandes magn6tiques;

g) Manifestations sp6ciales;

h) Traductions de livres et de brochures publids dans le territoire de l'autre
Partie contractante.

Article 8
(1) Chaque Partie contractante s'efforcera, conform6ment A sa 16gislation, de

promouvoir de toute mani~re l'introduction dans son territoire du mat6riel n6ces-
saire aux fins du pr6sent Accord, tels que tableaux et autres objets d'expositi6ns,
livres, films et disques, en provenance du territoire de l'autre Partie contractante.

(2) Chaque Partie contractante s'efforcera, conform6ment A sa 16gislation, de
faciliter de toute mani~re l'introduction dans son territoire du mat6riel exclusive-
ment destin6 h l'activit6 des institutions culturelles mentionn6es A l'article ler, tel
qu'appareils radiophoniques, appareils de projection, disques, films, livres, p6riodi-
ques et mat6riel d'enseignement et d'6tude, en provenance du territoire de l'autre
Partie contractante.

Article 9

On entend par ressortissants allemands au sens des dispositions du pr6sent
Accord les Allemands au sens de la Loi fondamentale pour la R6publique Fd6rale
d'Allemagne.

Article 10
Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6claration

contraire faite par le Gouvernement de la R6publique Fd6rale d'Allemagne au Gou-
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vernement de la Rdpublique de Guin6e dans les trois mois qui suivent l'entrde en
vigueur du pr6sent Accord.

Article 11
(1) Le prdsent Accord sera ratifi6. Les instruments de ratification seront

6chang6s aussit6t que possible A Bonn.

(2) Le pr6sent Accord entrera en vigueur un mois apr~s l'6change des instru-
ments de ratification.

(3) Le pr6sent Accord pourra &re d6nonc6 par 6crit tout moment l'expira-
tion d'une pdriode de cinq ans par6s son entr6e en vigueur six mois apr~s sa d6non-
ciation.

FAIT h Conakry le 23 novembre 1967 en quatre exemplaires, dont deux en
langue allemande et deux en langue franraise chacun des textes faisant 6galement
foi.

Pour la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

[Signi]I

Pour ]a R6publique
de Guinde:

[Signj]
2

' Sign6 par Hass.
2 Sign par Bangoura Kassory.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF GUINEA

The Federal Republic of Germany and the Republic of Guinea,

Desiring to promote in each of the two countries by means of friendly cooper-
ation and cultural exchanges an understanding for the culture, intellectual activities
and way of life of the people of the other State,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) Each Contracting Party shall endeavour to permit and encourage the
establishment of cultural institutions of the other Contracting Party within the
framework of the applicable provisions and subject to conditions to be agreed upon
by the two Contracting Parties.

(2) "Cultural institutions" within the meaning of paragraph 1 are, in particular,
schools, academic, cultural and sports establishments, hospitals, libraries, film
libraries and music libraries.

Article 2

(1) The Contracting Parties shall endeavour to facilitate and promote the
interchange between their countries of university teachers, teachers from all types
of school, scientists and scholars, students trainees and other persons active in cul-
tural fields.

(2) The Contracting Parties shall endeavour by invitations or grants to encour-
age visits by individuals or groups, in order to widen cultural cooperation.

Article 3

(1) Each Contracting Party shall endeavour to admit to its educational estab-
lishments, within the framework of the applicable provisions, students who are na-
tionals of the other Contracting Party.

(2) Each Contracting Party shall examine to what extent and under what con-
ditions academic degrees and high school diplomas obtained in the territory of one
Contracting Party may be recognized as equivalent for academic purposes to corre-
sponding degrees and high school diplomas obtained in the territory of the other
Contracting Party.

Article 4

Each Contracting Party shall endeavour to grant scholarships and to enable its
own nationals who satisfy the relevant requirements to take up or pursue studies in
the territory of the other Contracting Party, and shall endeavour to enable nationals

I Came into force on 13 June 1987, i.e., one month after the exchange of the instruments of ratification, which took
place at Bonn on 13 May 1987, in accordance with article 11 (2).
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of the other Contracting Party who satisfy the relevant requirements to take up or
pursue studies in its own territory.

Article 5

The Contracting Parties shall endeavour to ensure that the books used for
teaching in its educational establishments contain nothing which could give the
students a false impression of the way of life and culture of the other people.

Article 6

Each Contracting Party shall, to the extent possible, endeavour to encourage
the study of the language of the other Contracting Party.

Article 7

The Contracting Parties shall endeavour to assist each other in propagating in
their respective territories a better knowledge of the culture and ways of life pre-
vailing in the territory of the other Contracting Party and, in particular, to encourage:

(a) The distribution of books, periodicals, publications and reproductions of
works of art;

(b) Art and other exhibitions;
(c) Concerts and artistic performances;
(d) Lectures;
(e) Theatrical performances;
(f) Radio broadcasts, film presentations and the production of gramophone

records and tape recordings;
(g) Special events; and
(h) Translations of books and brochures published in the territory of the other

Contracting Party.

Article 8

(1) Each Contracting Party shall endeavour, subject to its legislative provi-
sions, to promote in every way the importation into its territory from the territory of
the other Contracting Party of articles, such as pictures and other exhibition items,
books, films and gramophone records which are required for the purposes of this
Agreement.

(2) Each Contracting Party shall endeavour, subject to its legislative provi-
sions, to facilitate in every way the importation into its territory from the territory
of the other Contracting Party of articles, such as radio sets, film-projectors, gramo-
phone records, films, books, periodicals and teaching aids, which are required for
the work of the cultural institutions mentioned in article 1 of this Agreement.

Article 9

For the purposes of this Agreement, German nationals are Germans within the
meaning of the Basic Law of the Federal Republic of Germany.

Article 10

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the
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Government of the Republic of Guinea within three months of the date of entry into
force of the present Agreement.

Article 11

(1) This Agreement shall be ratified. The instruments of ratification shall be
exchanged as soon as possible in Bonn.

(2) This Agreement shall enter into force one month after the exchange of the
instruments of ratification.

(3) This Agreement may be denounced in writing at any time after the expiry
of a period of five years from its entry into force; it shall cease to have effect six
months after such denunciation.

DONE at Conakry on 23 November 1967 in four originals, two in German and
two in French, all texts being equally authentic.

For the Federal Republic of Germany:

HAAS

For the Republic of Guinea:

BANGOURA KASSORY
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

TUNISIA

Agreement on the international transport of passengers
and goods by road (with protocol). Signed at Tunis on
24 January 1984

Authentic texts: German, Arabic and French.

Registered by the Federal Republic of Germany on 8 November 1988.

RE PUBLIQUE FE'DERALE D'ALLEMAGNE
et

TUNISIE

Accord sur le transport international de voyageurs et de
marchandises par route (avec protocole). Sign6 'a Tunis
le 24 janvier 1984

Textes authentiques : allemand, arabe etfran(ais.

Enregistri par la Ripubliquefid&ale d'Allemagne le 8 novembre 1988.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER TUNES-
ISCHEN REPUBLIK UBER DEN GRENZUBERSCHREITEN-
DEN PERSONEN- UND GUTERVERKEHR AUF DER STRASSE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Tunes-
ischen Republik,

in dem Wunsch, den grenzuiberschreitenden Personen- und Gtiterverkehr auf
der Stra3e zwischen beiden Staaten und im Transit durch ihr Hoheitsgebiet zu
regeln,

sind wie folgt iibereingekommen:

Artikel 1

(1) Dieses Abkommen regelt im Rahmen des geltenden Rechts beider Staaten
die Bef6rderung von Personen und Guitern auf der StraBe zwischen der Bundes-
republik Deutschland und der Tunesischen Republik sowie im Transit durch ihr
Hoheitsgebiet mit Fahrzeugen, die in einem der beiden Staaten zugelassen sind.

(2) Dieses Abkommen ldfBt die Rechte und Pflichten der Vertragsparteien
unberiihrt, die sich aus bereits geschlossenen zwei- oder mehrseitigen v6lkerrecht-
lichen Ubereinkiinften ergeben.

PERSONENVERKEHR

Artikel 2

(1) Im Sinne dieses Abkommens bezeichnet der Ausdruck ,,Befdrderung von
Personen auf der StraBe" die geschdiftsmd+Bige oder entgeltliche Bef6rderung von
Personen durch Kraftomnibusse.

(2) Der Ausdruck ,,Kraftonmibus" bezeichnet Kraftfahrzeuge, die nach ihrer
Bauart und Ausstattung zur Bef6rderung von mehr als neun Personen (ein-
schlieBlich Fuihrer) geeignet und bestimmt sind.

Artikel 3

(1) Verkehrsuntemehmer, die im Heimatstaat Gelegenheitsverkehr durch-
fihren dtirfen und ihren Betriebssitz in einem der beiden Staaten haben, bediirfen
ffir Fahrten mit Kraftomnibussen in dem Hoheitsgebiet des anderen Staates oder im
Transit durch dessen Hoheitsgebiet keiner Genemigung, wenn es sich handelt

a) um Fahrten, die mit demselben Kraftomnibus ausgefiihrt werden, der auf
der gesamten Fahrstrecke dieselbe Reisegruppe bef6rdert und sie an den Aus-
gangsort zurickbringt (Rundfahrten mit geschlossenen Ttiren) oder

b) um Verkehrsdienste, bei denen zur Hinfahrt Fahrgaste aufgenommen wer-
den und bei denen die RUckfahrt eine Leerfahrt ist (Leerriickfahrten).
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Bei Gelegenheitsverkehrsdiensten nach den Buchstaben a und b dtirfen unter-
wegs Fahrgiste weder aufgenommen noch abgesetzt werden, es sei denn, daB die
zustiindigen Beh6rden des betreffenden Staates Ausnahmen hiervon gestatten.

(2) Gelegenheitsverkehrsdienste mit Kraftomnibussen, die nicht den Vor-
schriften des Absatzes 1 entsprechen, bedurfen im Einzelfall der Genehmigung der
zustandigen Behorde des anderen Staates.

(3) Verkehrsuntemehmer, die Gelegenheitsverkehrsdienste im Sinne des Ab-
satzes 1 ausffihren, haben Kontrollbeamten auf Verlangen die Kontrolldokumente
vorzuzeigen, die unter Nummer 1 des in Artikel 19 genannten Protokolls vorgesehen
sind.

A rtikel 4

(1) Im grenziiberschreitenden Linienverkehr sowie im Transitlinienverkehr
beduirfen Verkehrsunternehmer einer Genehmigung der zustaindigen Beh6rden
beider Vertragsparteien. Die Genehmigung wird jeweils nach den innerstaatlichen
Rechtsvorschriften erteilt.

(2) Die Genehmigung darf erst erteilt werden, wenn Einverst~indnis iber die
Notwendigkeit und Zweckmai3igkeit einer Linie besteht und die Gegenseitigkeit
gewaihrleistet ist.

(3) FahrplAne, Tarife und Bef6rderungsbedingungen und deren Anderung
sowie die Einstellung des Betriebs bediirfen der vorherigen Zustimmung der bei-
derseits zustdindigen Genehmigungsbehorden.

GUTERVERKEHR

Artikel 5

Das Wort ,,Fahrzeug" bezeichnet

a) jedes mechanisch angetriebene Stral3enfahrzeug, das gebaut oder ausge-
rtistet ist fir

- die Bef6rderung von Gitem,

- das Ziehen jedes anderen Fahrzeugs, das ffr die Beforderung von Gitern gebaut
oder ausgertistet ist;

b) jeden Anhanger oder Sattelanhainger, der zur Guterbef6rderung gebaut ist;
c) jede Kombination zwischen den unter den Buchstaben a und b genannten

Fahrzeugen.

Artikel 6

(1) Fahrzeuge, die in einem der beiden Staaten zugelassen sind, bedurfen zur
Befbrderung im Giterverkehr auf der Strage im Hoheitsgebiet des anderen Staates
einer Genehmigung dieses Staates.

(2) Die Mitglieder der nach Artikel 18 gebildeten Gemischten Kommission
vereinbaren auf der Grundlagen der Gegenseitigkeit ein Jahreskontingent von Ge-
nehmigungen, das jeder Vertragspartei in gleicher H6he zur Verfigung steht.
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Artikel 7

(1) Die Genehmigung berechtigt zur Bef6rderung im Gifterverkehr auf der
StraBe

a) zwischen dem Staat, in dem das Fahrzeug zugelassen ist, und dem anderen
Staat (Wechselverkehr);

b) durch das Hoheitsgebiet des anderen Staates (Transit).

(2) Die Genehmigung berechtigt nicht, Giter mit Fahrzeugen, die in dem
einen Staat zugelassen sind, zwischen zwei im Hoheitsgebiet des anderen Staates
liegenden Orten zu bef6rdern (Binnenverkehr).

(3) Die Genehmigung berechtigt die Unternehmer der beiden Staaten nicht,
Giiterbef6rderungen zwischen dem Hoheitsgebiet des anderen Staates und dem
Hoheitsgebiet eines dritten Staates durchzufuihren. Wird jedoch der Staat, in dem
das Fahrzeug zugelassen ist, auf dem verkehrsublichen Weg durchfahren, so kann
die in Artikel 18 vorgesehene Gemischte Kommission beschliel3en, diesen Verkehr
zu gestatten.

Artikel 8

Bef6rderungen, die unter Nummer 6 des in Artikel 19 genannten Protokolls
aufgefihrt sind, beduirfen keiner Genehmigung.

Artikel 9

Ohne Anrechnung auf das Kontingent nach Artikel 6 Absatz 2 werden
Genehmigungen fir die Bef6rderung von Umzugsgut ausgegeben, wenn dies in be-
sonders hieftir eingerichteten oder ausschlieBlich solchen Beforderungen dienenden
Fahrzeugen bef6rdert wird.

Artikel 10

(1) Die Genehmigungen duirfen nur an Untemehmer ausgegeben werden, die
nach den Gesetzen und sonstigen Vorschriften des Staates, in dem das Fahrzeug
zugelassen ist, Guter im grenzuiberschreitenden Stralenverkehr bef6rdern dfirfen.

2) Die Genehmigung wird dem Unternehmer ffir ein bestimmtes Fahrzeug
erteilt.

(3) Die Genehmigung darf von dem Untemehmer weder auf ein anderes Fahr-
zeug noch auf einen anderen Unternehmer uibertragen werden.

Artikel 11

Die Genehmigungen werden ffir eine Hin- und Rickfahrt ausgegeben.

Artikel 12

Die zustindigen Beh6rden der beiden Vertragsparteien stellen einander eine
ausreichende Anzahl von Genehmigungsvordrucken zur Verfigung.

GEMEINSAME BESTIMMUNGEN

Artikel 13

Die nach diesem Abkommen erforderlichen Unterlagen sind bei allen Fahrten
mitzufijhren und den Kontrollbeamten auf Verlangen vorzuweisen.
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A rtikel 14

Fir Unternehmer und Fahrpersonal des einen Staates sind im Hoheitsgebiet
des anderen Staates die dort geltenden Rechts-und Verwaltungsvorschriften ver-
bindlich.

Artikel 15

Oberschreiten Gewichte oder Abmessungen der Fahrzeuge, die im Hoheitsge-
biet der einen Vertragspartei zugelassen sind, die im Hoheitsgebiet der anderen Ver-
tragspartei zugelassenen Grenzen, so benbtigen diese Fahrzeuge eine Sonderge-
nehmigung der zustaindigen Beh6rde der anderen Vertragspartei.

Artikel 16

Jede Vertragspartei garantiert der andere Vertragspartei die Uberweisung des
Saldos zwischen Einnahmen und Ausgaben, der sich aus im Rahmen dieses Abkom-
mens vorgenommenen Geschaiften ergibt, nach den in dem jeweiligen Staat gelten-
den Bestimmungen.

Artikel 17

(1) Bei Zuwiderhandlungen eines Unternehmens oder des Fahrpersonals
gegen die im anderen Staat geltenden Gesetze und sonstigen Vorschriften oder die
Bestimmungen dieses Abkommens k6nnen die zustandigen Beh6rden des Staates,
in dem das Fahrzeug zugelassen ist, auf Ersuchen der zustdindigen Beh6rden
des Staates, in dem die Zuwiderhandlung begangen wurde, eine der nachfolgenden
M aBnahmen treffen:

a) Hinweis an den betreffenden Unternehmer, die geltenden Vorschriften ein-
zuhalten;

b) Einstellung der Ausgabe der Genehmigungen an den betreffenden Unter-
nehmer oder Widerruf einer bereits erteilten Genehmigung ftir den Zeitraum, ffir den
die zustandige Beh6rde des anderen Staates ihn vom Verkehr ausgeschlossen hat.

(2) Die zustandigen Behorden unterrichten einander Ober die getroffenen
MaBnahmen.

(3) Dieser Artikel gilt unbeschadet der gesetzmdBigen MaBnahmen, die von
den Gerichten oder Vollstreckungsbeh6rden des Staates, in dessen Hoheitsgebiet
die Zuwiderhandlung begangen wurde, getroffen werden.

Artikel 18

Vertreter der zustdindigen Beh6rden beider Staaten bilden eine Gemischte
Kommission, um die Durchftihrung dieses Abkommens und seine Anpassung an
die Verkehrsentwicklung zu gewdihrleisten. Die Gemischte Kommission tritt auf
Ersuchen der zustdindigen Behorden einer der Vertragsparteien zusammen.

Artikel 19

(1) Die Vertragsparteien regeln die Durchfiihrung dieses Abkommens in
einem Protokoll, das Bestandteil des Abkommens ist, mit diesem unterzeichnet wird
und zusammen mit dem Abkommen in Kraft tritt.
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(2) Die in Artikel 18 vorgesehene Gemischte Kommission ist ernnchtigt,
dieses Protokoli zu andern, um es der laufenden Entwicklung des Personen- und
Gfiterverkehrs auf der StraBe anzupassen.

Artikel 20

Alle Fragen der gegenseitigen Befreiung von Fahrzeugabgaben, die im Zusam-
menhang mit diesem Abkommen stehen, werden in einem zusditzlichen Abkommen
geregelt.

Artikel 21

Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenfiber der Regierung der Tunesischen Republik
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erkilrung abgibt.

Artikel 22
(1) Dieses Abkommen wird gemdiB den in den beiden Staaten geltenden ver-

fassungsmifBigen Bestimmungen gebilligt und tritt in Kraft, nachdem auf diplomat-
ischem Weg die letzte Notifikation eingegangen ist, daB die Billigung erfolgt ist.

(2) Das Abkommen wird for ein Jahr geschlossen und verldingert sich
stillschweigend um ein weiteres Jahr, sofern nicht eine der Vertragsparteien die
andere Vertragspartei mindestens sechs Monate vor Ablauf der Laufzeit uber ihre
Entscheidung unterrichtet, auf die Verlingerung des Abkommens zu verzichten.

GESCHEHEN zu Tunis am 24. Januar 1984 in zwei Urschriften, jede in deutscher,
arabischer und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich ist. Bei
unterschiedlicher Auslegung des deutschen und des arabischen Wortlauts ist der
franzbsische Wortlaut mal3gebend.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

HANS KAHLE

Fir die Regierung der Tunesischen Republik:

BRAHIM KHOUADJA
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PROTOKOLL NACH ARTIKEL 19 DES ABKOMMENS ZWISCHEN DER
REGIERUNG DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER
REGIERUNG DER TUNESISCHEN REPUBLIK OBER DEN GRENZ-
UBERSCHREITENDEN PERSONEN- UND GOTERVERKEHR AUF
DER STRASSE

1. PERSONENVERKEHR

1. Das Kontrolldokument nach Artikel 3 Absatz 3 muB fUr tunesische Unter-
nehmer dem Muster in der Anlage 1 und fir deutsche Unternehmer dem Muster
in der Anlage 2 entsprechen. Das Kontrolldokument wird von den zustdndigen
Beh6rden des Staates, in dem der Kraftomnibus zugelassen ist, oder von anderen
hierzu ermAchtigten Stellen ausgegeben.

2. Im genehmigungspflichtigen Gelegenheitsverkehr nach Artikel 3 Absatz 2
wird die Genehmigung fur die deutschen Unternehmer vom Minister fUr Ver-
kehr und Fernmeldewesen (Ministre des Transports et des Communications) der
Tunesischen Republik, fur die tunesischen Unternehmer vom Bundesminister fUr
Verkehr in Bonn erteilt.

Antrdge sind von deutschen Unternehmern an den Minister fUr Verkehr und
Fernmeldewesen (Ministre des Transports et des Communications) in Tunis, von
tunesischen Unternehmern iber die zustaindige Beh6rde der Tunesischen Republik
an den Bundesminister ffir Verkehr in Bonn zu richten.

Antrage fur genehmigungspflichtige Gelegenheitsverkehrsdienste missen ins-
besondere enthalten

- Firma und Anschrift des Verkehrsunternehmers,

- Firma und Anschrift des Reiseveranstalters, der den Auftrag erteilt hat,

- Herkunftsstaat der Fahrgaste,

- amtliche Kennzeichen und Zahl der Sitzplatze der zu benutzenden Kraftom-
nibusse,

- Ausgangs- und Zielort der Reise,

- Fahrstrecke,

- Grenzijbergangsstellen,

- Daten der Reise,

- Zahl der Fahrer.

Die beiden Ministerien unterrichten sich gegenseitig am Ende eines jeden
Jahres iuber die Anzahl der ausgegebenen Genehmigungen.

3. Antrige auf Einrichtung eines Linienverkehrs nach Artikel 4 mfssen ins-
besondere enthalten

- Firma und Anschrift des Verkehrsunternehmers,

- amtliche Kennzeichen und Zahl der SitzplItze der zu benutzenden Kraft-
omnibusse,

- Entwfirfe des Fahrplans, der Tarife und der Bef6rderungsbedingungen,

- beantragte Genehmigunsdauer,
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- Betriebsdauer,

- Grenziibergangsstellen.

4. Wird mit dem Rat der Europaischen Gemeinschaften eine Ubereinkunft
Ober einen Gegenstand geschlossen, der in den Artikeln 2 und 3 des Abkommens
oder in diesem Protokoll geregelt ist, so treten die entsprechenden Regelungen zum
Zeitpunkt der Inkraftsetzung der Ubereinkunft mit dem Rat der Europiischen Ge-
meinschaften insoweit aul3er Kraft.

II. GUJTERVERKEHR

5. ,,Zustindige Beh6rden" im Sinne der Artikel 12, 17 und 18 sind

a) in der Bundesrepublik Deutschland der Bundesminister fdr Verkehr oder
eine von diesem beauftragte Behorde;

b) in der Tunesischen Republik der Minister ffir Verkehr und Fernmeldewesen
(Ministre des Transports et des Communications)

Zu Artikel 8

6. Keiner Genehmigung beduirfen

a) die Bef6rderung von Gutern mit Kraftrdidern oder Personenkraftwagen;

b) die Oberfiihrung von Leichen und der Asche Verstorbener;

c) die Bef6rderung von beschidigten Fahrzeugen;

d) die Bef6rderung von lebenden Tieren mit Ausnahme von Schlachtvieh;

e) die Beforderung von Geriten und Zubeh6r zu oder von Theater-, Musik-,
Film-, Sport- und Zirkusveranstaltungen, Schaustellungen oder Jahrmdrkten sowie
zu oder von Rundfunk-, Film- oder Fernsehaufnahmen;

f) die Bef6rderung von Kunstgegenstainden und Kunstwerken;

g) die gelegentliche Bef6rderung von Gegenstiinden und Material aus-
schlieBlich zur Werbung und Unterrichtung, z. B. Messe- und Ausstellungsgut;

h) die Bef6rderung medizinischer Versorgungsgfiter zur Hilfeleistung in drin-
genden Notfdillen (insbesondere bei Naturkatastrophen).
Zu A rtikel 9

7. Jegliche Beschrankung des Geltungsbereichs der Genehmigungen ist auf
den Genehmigungen zu vermerken.

Zu A rtikel 11

8. Die Genehmigungen werden ausgegeben an deutsche Unternehmer ffir in
der Bundesrepublik Deutschland zugelassene Fahrzeuge durch den Bundesminister
ffir Verkehr oder die von ihm beauftragten Beh6rden;

an tunesische Unternehmer fijr in der Tunesischen Republik zugelassene Fahr-
zeuge durch den Minister ffr Verkehr und Fernmeldewesen (Ministre des Trans-
ports et des Communications)

oder die von ihm beauftragten Beh6rden.

9. Fahrtengenehmigungen haben eine Geltungsdauer von h6chstens drei Mo-
naten.
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10. Die Genehmigungsvordrucke werden von den zustindigen Beh6rden
beider Staaten im gegenseitigen Einvernehmen festgelegt.

GESCHEHEN zu Tunis am 24. Januar 1984

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

HANS KAHLE

Fur die Regierung der Tunesischen Republik:

BRAHIM KHOUADJA
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ANLAGE I

FAHRTENBLATT

ANLAGE 21

FAHRTENBLATT

I Not reproduced, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102
of the Charter of the United Nations as amended in the last instance by General Assembly resolution 33/141 A of
19 December 1978-Non reproduite, conform6ment au paragraphe 2 de l'article 12 du r~glement de l'Assembl6e
gdndrale destin6 mettre en application rArticle 102 de Ia Charte des Nations Unies tel qu'amend6 en dernier lieu par
la r6solution 33/141 A de IAssemb!6e gdn6rale en date du 19 d6cembre 1978.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
F1tD1tRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REtPUBLIQUE TUNISIENNE SUR LE TRANSPORT INTERNA-
TIONAL DE VOYAGEURS ET DE MARCHANDISES PAR ROUTE

Le Gouvernement de la Rdpublique Fd6rale d'Allemagne et le Gouvernement
de la Rdpublique Tunisienne,

D6sireux de r6gler le trafic routier international de voyageurs et de marchan-
dises entre les deux pays et en transit A travers leurs territoires,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le pr6sent Accord r~gle, dans le cadre de la l6gislation en vigueur des deux
pays, le trafic routier de personnes et de marchandises entre la Rdpublique Tuni-
sienne et la R6publique Fdd6rale d'Allemagne, et celui en transit A travers leurs
territoires au moyen de v6hicules immatricul6s dans l'un ou l'autre des deux pays.

2) Le pr6sent Accord ne porte pas pr6judice aux droits et obligations des
Parties contractantes r6sultant d'accords bilat6raux ou mutilat6raux d6jA convenus.

TRANSPORT DE VOYAGEURS

Article 2

1) Au sens du pr6sent Accord, on entend par < transport de personnes par
route le transport commercial ou rdmun6r6 effectua par autobus ou par autocar.

2) Le terme « autobus ou autocars d6signe tout v6hicule automobile qui,
d'apr~s son type de construction et son 6quipement, est apte et destin6 A transporter
plus de neuf personnes, le conducteur compris.

Article 3

1) Les transporteurs autoris6s, par le pays oft ils sont 6tablis, A effectuer des
transports occasionnels de personnes et qui ont leurs sitges dans l'un de deux pays
n'ont pas besoin, pour des services effectu6s par autobus ou autocars sur le territoire
de l'autre pays ou en transit par ce territoire d'une autorisation dans la mesure ob ii
s'agit de :

a) Services exdcut6s au moyen d'un m~me vdhicule qui transporte sur tout le
trajet le m~me groupe de voyageurs et le ramtne au lieu de d6part (circuits At portes
fermdes); ou de

b) Services comportant le voyage aller en charge et le voyage de retour A vide
(retour A vide).

I Entr6 en vigueur le 28 janvier 1987, date de reception de la derni~re des notifications (effectu6es les 30 avril 1986
et 27 janvier 1987) par lesquelles les Parties contractantes se sont inform6es qu'il avait 6t6 approuv6 selon leurs
dispositions constitutionnelles, conform6ment au paragraphe I de I'article 22.
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Sauf exceptions autorisdes par les autorit6s comp6tentes du pays intdress6,
les services occasionnels visds sous a) et b) ne peuvent ni prendre ni d6poser de
voyageurs en cours de route.

2) L'ex6cution des services occasionnels par autobus ou autocars qui ne cor-
respondent pas aux dispositions pr6vues au paragraphe 1 ci-dessus n6cessite, dans
chaque cas, une autorisation de I'autorit6 comp6tente de I'autre pays.

3) Les transporteurs effectuant des services occasionnels au sens du para-
graphe 1 ci-dessus doivent pr6senter A toute r6quisition des agents charg6s du con-
tr6le, les documents de contr6le pr6vus au point 1 du Protocole vis6 A 'article 19 du
prdsent Accord.

Article 4

1) Pour effectuer un service r6gulier international ainsi qu'un service r6gulier
en transit, les transporteurs ont besoin d'une autorisation des autorit6s compdtentes
des deux Parties contractantes. Cette autorisation est accordde conform6ment aux
16gislations nationales.

2) L'autorisation ne sera accord6e que lorsqu'il existe une entente sur la
n6cessit6 et l'opportunit6 d'un service r6gulier et lorsque la r6ciprocit6 est assur6e.

3) Les horaires, les tarifs et les conditions de transport et leur modification
ainsi que l'abandon de 'exploitation n6cessitent l'approbation pr6alable des auto-
ritds comp6tentes des deux c6t6s.

TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 5

Le terme <« v6hicule d6signe

a) Tout v6hicule routier A propulsion m6canique construit ou am6nag6 pour:

- Le transport de marchandises,

- La traction de tout autre v6hicule construit ou am6nag6 pour le transport de
marchandises;

b) Toute remorque ou semi-remorque construite pour le transport de marchan-
dises;

c) Toute combinaison des vdhicules visds sous a) et b).

Article 6

1) Les v6hicules immatriculds dans l'un des deux pays doivent, pour effectuer
des transports routiers de marchandises sur le territoire de l'autre pays, 8tre munis
d'une autorisation dudit pays.

2) Les membres de la Commission Mixte institu6e aux termes de I'article 18
du pr6sent Accord conviennent, sur la base de ]a r6ciprocit6, d'un contingent annuel
d'autorisations qui est A la disposition de chaque Partie contractante A parts 6gales.
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Article 7

1) L'autorisation habilite au transport de marchandises par route:

a) Entre le pays dans lequel le vdhicule est immatricul6 et l'autre pays (trans-
port bilat6ral);

b) A travers le territoire de l'autre pays (transit).

2) L'autorisation n'habilite pas au transport de marchandises avec des v6hi-
cules immatricul6s dans l'un des deux pays entre deux points situ6s sur le territoire
de l'autre pays (transport int6rieur).

3) L'autorisation n'habilite pas les transporteurs de chacun des deux pays A
effectuer le transport de marchandises entre le territoire de l'autre pays et le terri-
toire d'un pays tiers. Toutefois, dans le cas ois l'itin6raire normal traverse le pays ob
le v6hicule est immatriculd, la Commission Mixte pr6vue A l'article 18 du pr6sent
Accord, pourra d6cider d'autoriser ce transport.

Article 8

Les transports 6numdr6s au point 6 du Protocole vis6 par l'article 19 du pr6sent
Accord sont dispenses d'autorisation.

Article 9

En dehors du contingent convenu aux termes de l'article 6, paragraphe 2 du
pr6sent Accord, des autorisations seront ddlivr6es pour les transports de d6m6nage-
ment lorsque ceux-ci sont effectu6s par des v6hicules sp6cialement 6quip6s A cet
effet ou destin6s exclusivement A de tels transports.

Article 10
1) Les autorisations ne peuvent &tre d6livr6es qu'A des transporteurs qui, aux

termes des lois et des autres dispositions du pays dans lequel le v6hicule est imma-
tricul6, sont autoris6s A effectuer des transports routiers internationaux de marchan-
dises.

2) Chaque autorisation d6livr6e au transporteur est valable pour un v6hicule
bien d6termin6.

3) L'autorisation ne peut 8tre transf6r6e par le transporteur ni h un autre
v6hicule ni A un autre transporteur.

Article 11

Les autorisations sont d6livr6es pour un voyage aller et retour.

Article 12

Les autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes 6changent un nom-
bre suffisant d'autorisations en blanc.

DISPOSITIONS COMMUNES

Article 13

Les documents requis aux termes des dispositions du pr6sent Accord doivent
se trouver A bord du v6hicule et &re pr6sent6s A toute requisition des agents charg6s
du contr6le.
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Article 14

Les transporteurs et le personnel de conduite de l'un des deux pays sont tenus
de respecter les dispositions 16gales et r6glementaires en vigueur dans l'autre pays
lorsqu'ils se trouvent sur le territoire de ce dernier.

Article 15

Si les poids ou les dimensions des v6hicules immatriculds sur le territoire de
l'une des Parties contractantes d6passent les limites admises sur le territoire de
'autre Partie contractante, les v6hicules doivent 8tre munis d'une autorisation sp6-

ciale de l'autoritd comp6tente de la derni~re Partie contractante.

Article 16

Chaque Partie contractante garantit A 1' autre Partie contractante le transfert du
solde entre les recettes et les d6penses d6coulant des opdrations rdalis6es dans le
cadre du pr6sent Accord, conform6ment A la r6glementation en vigueur dans chacun
des deux pays.

Article 17

1) En cas d'infraction commise par un transporteur ou par le personnel de
conduite A l'6gard des lois ou d'autres prescriptions en vigueur dans l'autre pays ou
A l'6gard des dispositions du pr6sent Accord, les autorit6s comp6tentes du pays dans
lequel le v6hicule est immatricul6, peuvent prendre A la requete des autorit6s com-
p6tentes du pays dans lequel l'infraction a td commise, une des mesures suivantes :

a) Avertissement au transporteur concern6 d'observer les dispositions en
vigueur;

b) Suspension d'octroi d'autorisations au transporteur concern6 ou retrait de
l'autorisation d6jA ddlivr6e pour: une p6riode pour laquelle l'autorit6 comp6tente de
l'autre pays l'aura exclu de la circulation.

2) Les autorit6s comp6tentes s'informeront des mesures prises.

3) Le pr6sent article est applicable sans prdjudice des mesures l6gales prises
par les cours de justice ou le pouvoir ex6cutif du pays sur le territoire duquel l'in-
fraction a 6t6 commise.

Article 18

Des repr6sentants des autorit6s comp6tentes des deux pays forment une Com-
mission Mixte pour assurer la mise en oeuvre du pr6sent Accord et son adaptation au
d6veloppement du transport. La Commission Mixte se r6unit A ]a demande des
autorit6s comp6tentes de l'une des Parties contractantes.

Article 19

1) Les Parties contractantes fixeront les modalitds d'application du pr6sent
Accord dans un Protocole qui en fait partie int6grante, qui sera sign6 et entrera en
vigueur en m~me temps que le pr6sent Accord.

2) La Commission Mixte pr6vue l'article 18 est habilit6e A modifier ce Pro-
tocole en vue de l'adapter au d6veloppement continu du transport de personnes et
de marchandises par route.
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Article 20

Toutes les questions concernant I'exon6ration r6ciproque des v6hicules de
taxes routires en rapport avec le pr6sent Accord seront r6gl6es par un accord com-
pl6mentaire.

Article 21

Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6claration
contraire faite par le Gouvernement de la R6publique F6d6rale d'Allemagne au Gou-
vernement de la R6publique Tunisienne dans les trois mois qui suivront l'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord.

Article 22

1) Le pr6sent Accord sera approuv6 conform6ment aux dispositions constitu-
tionnelles des deux pays et entrera en vigueur d~s que la derni~re notification A cet
effet aura 6t6 revue par la voie diplomatique.

2) L'Accord est conclu pour une p6riode d'un an et sera tacitement prorog6
d'ann6e en ann6e, sauf dans le cas ofb l'une des Parties contractantes informera
l'autre Partie contractante au moins six mois avant l'expiration de la p6riode en
cours, de sa d6cision de renoncer A la prorogation de l'Accord.

FAIT A Tunis, le 24 janvier 1984 en double exemplaire en langues allemande,
arabe et frangaise, les trois textes faisant foi. En cas de divergence dans l'interpr6ta-
tion du texte allemand et du texte arabe, le texte frangais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique F6d6rale de la R6publique Tunisienne:

d'Allemagne:

[Signe] [Signel

HANS KAHLE BRAHIM KHOUADJA
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PROTOCOLE EN VERTU DE L'ARTICLE 19 DE L'ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REtPUBLIQUE F1tDtRALE D'ALLEMA-
GNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE TUNISIENNE
SUR LE TRANSPORT INTERNATIONAL DE VOYAGEURS ET DE MAR-
CHANDISES PAR ROUTE

I. TRANSPORT DE VOYAGEURS

1. Le document de contr6le pr6vu l'article 3, paragraphe 3 de I'Accord doit
8tre conforme, pour les transporteurs allemands, au module reproduit l'Annexe 2
et, pour les transporteurs tunisiens, au module reproduit A l'Annexe 1. Le document
de contr6le est ddlivr6 par les autorit6s comp6tentes du pays dans lequel l'autobus
ou l'autocar est immatricul6 ou par d'autres services habilit6s A cet effet.

2. Pour les services occasionnels soumis A autorisation vis6s A 1' article 3, para-
graphe 2, I'autorisation est d61ivr6e aux transporteurs allemands par le Ministre des
Transports et des Communications de la R6publique Tunisienne et aux transpor-
teurs tunisiens par le Ministre F6d6ral des Transports (Bundesminister fur Verkehr)
ABonn.

Pour les transporteurs allemands, les demandes d'autorisation doivent etre
adress6es au Ministre des Transports et des Communications A Tunis. Pour les
transporteurs tunisiens les demandes d'autorisation doivent etre adress6es au Mi-
nistre Fd6ral des transports (Bundesminister fiir Verkehr) A Bonn par l'interm6-
diaire de l'autorit6 comp6tente de la R6publique Tunisienne.

Les demandes relatives aux services occasionnels soumis A autorisation doi-
vent contenir notamment :
- Entreprise et adresse du transporteur,
- Entreprise et adresse de l'organisateur qui a pass6 la commande,

- Pays d'origine des voyageurs,

- Num6ros des plaques d'immatriculation et nombre des places assises des auto-
cars ou autobus A utiliser,

- Lieux de d6part et de destination du voyage,

- Itin6raire,

- Postes fronti~res,

- Dates du voyage,

- Nombre de conducteurs.

Les deux Minist~res s'informeront, A la fin de chaque ann6e, du nombre des
autorisations d6livr6es.

3. Les demandes relatives A 1'6tablissement d'un service r6gulier vis6 A l'arti-
cle 4 doivent contenir notamment :
- Entreprise et adresse du transporteur,

- Num6ros des plaques d'immatriculation et nombre des places assises des auto-
cars ou autobus A utiliser,

- Projets d'horaire, de tarifs et de conditions de transport,

- Dur6e d'autorisation sollicit6e,
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- Dur6e d'exploitation,

- Postes fronti~res.

4. Lorsqu'une convention est conclue avec le Conseil des Communautds
Europrennes sur une mati~re qui fait l'objet des articles 2 et 3 de l'Accord ou des
dispositions pertinentes prdvues par le present Protocole, les rrglementations cor-
respondantes cessent d'6tre en vigueur en cette mati~re A la date de la mise en
vigueur de la convention avec le Conseil des Communaut6s Europrennes.

II. TRANSPORT DE MARCHANDISES

5. Les « autoritrs comprtentes au sens des articles 12, 17 et 18 sont:

a) En Rrpublique Frddrale d'Allemagne, le Ministre Fd6ral des Transports
(Bundesminister fir Verkehr) ou une autorit6 ?s laquelle il aura donn6 compdtence;

b) Dans la Rrpublique Tunisienne, le Ministre des Transports et des Commu-
nications.

Ad article 8

6. Ne sont pas soumis Ai autorisation:

a) Les transports de marchandises par motocycles ou voitures de tourisme;

b) Les transports fundraires et de cendres;

c) Les transports de vrhicules endommages;

d) Les transports d'animaux vivants A 1'exception du bdtail destin6 A l'abat-
tage;

e) Les transports de materiel et d'accessoires A destination ou en provenance,
de manifestations thdqtrales, musicales, cinrmatographiques, sportives, de cirques,
de foires ou de kermesses, ainsi que ceux destinrs aux enregistrements radiopho-
niques, aux prises de vues cindmatographiques, ou A la tdlrvision;

f) Les transports d'objet et d'ceuvres d'art;

g) Les transports occasionnels d'objets et de matrriel destinrs exclusivement
A la publicit6 et A l'information (par exemple matrriel de foire et d'exposition);

h) Les transports d'articles ndcessaires aux soins mrdicaux en cas de secours
d'urgence (notamment en cas de catastrophes naturelles).

Ad article 9

7. Toute restriction du champ de validit6 des autorisations doit 8tre indiqure
sur l'autorisation.

Ad Article ]

8. Les autorisations sont d6livrres:

- Aux transporteurs allemands pour des vdhicules immatriculs en Rrpublique
Fdrrale d'Allemagne par le Ministre Frd6ral des Transports (Bundesminister
fir Verkehr) ou par les autoritds habilitdes par lui,

- Aux transporteurs tunisiens pour des v6hicules immatriculs dans ]a Rrpublique
Tunisienne par le Ministre des Transports et des Communications ou par les
autoritrs habilitdes par lui.
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9. La dur~e de validit6 des autorisations de voyage est de trois mois au
maximum.

10. Les autorit6s comp6tentes des deux pays conviennent, de commun
accord, des formules d'autorisation.

FAIT, A. Tunis, le 24janvier 1984.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rdpublique F6d6rale de la R6publique Tunisienne:

d'Allemagne:

[Signe] [Signg]

HANS KAHLE BRAHIM KHOUADJA

Vol. 1517, 1-26275



138 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1988

ANNEXE lI

FEUILLE DE ROUTE

ANNEXE 21

FEUILLE DE ROUTE

I Non reproduite, conform6ment au paragraphe 2 de larticle 12 du r~glement de I'Assembl6e g6n6rale destind A
mettre en application rArticle 102 de la Charte des Nations Unies tel qu'amend6 en demier lieu par la rsolution 33/141 A
de l'Assembl6e g6n6rale en date du 19 d6cembre 1978.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT[ BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF TUNISIA ON THE INTERNATIONAL TRANS-
PORT OF PASSENGERS AND GOODS BY ROAD

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Tunisia,

Desirous of regulating the international transport of passengers and goods by
road between and in transit through their territory,

Have agreed as follows:

Article 1

1. Within the existing laws and regulations of the two countries, this Agree-
ment shall regulate the transport of passengers and goods by road between the
Federal Republic of Germany and the Republic of Tunisia and in transit through
their territory with vehicles registered in either of the two countries.

2. This Agreement shall not affect the rights and obligations of the Contracting
Parties arising from already concluded bilateral or multilateral agreements.

PASSENGER TRANSPORT

Article 2

1. For the purposes of this Agreement the term "transport of passengers by
road" shall mean the commercial carriage or carriage for remuneration of passengers
by motor coach.

2. The term "motor coach" shall mean any motor vehicle which, by its design
and equipment, is suitable and intended to carry more than nine persons, including
the driver.

Article 3

1. Carriers authorized by the country in which they are established to engage
in occasional transport of passengers and whose headquarters are located in one of
the two countries shall not, for services provided by motor coach in or in transit
through the territory of the other country, need a permit in the case of

(a) Journeys performed with one and the same motor coach which carries the
same tourist party over the whole distance of the journey and takes them back to
their place of departure (closed-door circular tour); or

(b) Transport services where passengers are taken on for the outward journey
and where the return trip is made unladen (return trip unladen).

Came into force on 28 January 1987, the date of receipt of the last of the notifications (effected on 30 April 1986
and 27 January 1987) by which the Contracting Parties informed each other that it had been approved pursuant to their
constitutional procedures, in accordance with article 22 (1).
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In the case of occasional transport pursuant to letter (a) or (b), passengers may
neither be taken on nor discharged en route, unless the competent authorities of the
country concerned have permitted an exception.

2. Occasional transport services with motor coaches not complying with the
provisions of paragraph 1 shall in each individual case require a permit from the
competent authority of the other country.

3. Carriers providing occasional transport services within the meaning of
paragraph 1 shall be obliged to produce on demand the control documents provided
for under paragraph 1 of the Protocol referred to in article 19.

Article 4

1. In international regular line traffic and in regular line traffic in transit, the
carriers shall require a permit from the competent authorities of both Contracting
Parties. This permit shall be granted in accordance with the national regulations of
the respective countries.

2. The permit shall only be granted if there is agreement on the necessity and
expediency of such services and if reciprocity is ensured.

3. Timetables, rates and fares, and conditions of transport and their modifica-
tions, as well as the suspension of operations shall be subject to the prior approval
of the competent authorities of both countries.

GOODS TRANSPORT

Article 5

The term "vehicle" shall mean:

(a) Any mechanically propelled road vehicle which is constructed or adapted
for:

- Carrying goods;

- Towing away any other vehicle constructed or adapted for the carriage of goods;

(b) Any trailer or semi-trailer constructed for the carriage of goods;

(c) Any combination of the vehicles described in (a) and (b).

Article 6

1. Motor vehicles registered in one of the two countries shall require for the
transport of goods by road in the territory of the other country a permit issued by
this country.

2. The members of the Joint Commission formed pursuant to article 18 of the
present Agreement shall, on the basis of reciprocity, agree upon a quota of permits,
and each Contracting Party shall have the same number of such permits at its dis-
posal.

Article 7

1. The permit shall entitle the holder to engage in the carriage of goods by
road:
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(a) Between the country in which the vehicle is registered and the other coun-
try (bilateral transport);

(b) Through the territory of the other country (transit).

2. The permit shall not entitle the holder to transport goods with vehicles
registered in one country between two points located in the territory of the other
country (inland transport).

3. The permit shall not entitle carriers of either country to transport goods
between the territory of the other country and the territory of a third country. How-
ever, in the case that the normal route crosses the country in which the vehicle is
registered, the Joint Commission provided for in article 18 may decide to authorize
such transport.

Article 8

Transport services provided under paragraph 6 of the Protocol referred to in
article 19 shall not require a permit.

Article 9

Without counting against the quota stipulated in article 6, paragraph 2, permits
may be issued for the carriage of goods in the case of removals, if these are carried
in vehicles which are specially equipped or exclusively intended for this purpose.

Article 10

1. Permits shall be issued only to carriers who, according to the laws and other
regulations of the country in which the vehicle is registered, are authorized to engage
in the international carriage of goods by road.

2. The permit shall be issued to the carrier for a specific vehicle.

3. The carrier shall not transfer the permit to another vehicle or to another
carrier.

Article 11

Permits shall be issued for one outward and return journey.

Article 12

The competent authorities of both Contracting Parties shall place at each
other's disposal a sufficient number of blank permits.

JOINT PROVISIONS

Article 13

The documents required pursuant to the provisions of this Agreement shall be
carried on board the vehicle on all journeys and shall be produced, on demand, to
inspection officials.

Article 14

Carriers and drivers of one country shall be bound, in the territory of the other
country, to comply with the laws and regulations in force in that country.
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Article 15

Where the weight or dimensions of vehicles registered in the territory of one of
the Contracting Parties exceed the limits permitted in the territory of the other
Contracting Party, the vehicles must be provided with a special permit issued by the
competent authority of that Contracting Party.

Article 16

Each Contracting Party shall guarantee to transfer to the other Contracting
Party the excess of income over expenditure deriving from operations conducted
under this Agreement, in accordance with the regulations in force in each country.

Article 17

1. In the event of any infringement of the laws and regulations in force in the
other country or of the provisions of this Agreement by a carrier or drivers, the
competent authorities of the country in which the motor vehicle is registered shall,
at the request of the competent authorities of the country in which the infringement
occurred, take one of the following measures:

(a) Issue a warning to the carrier concerned to comply with the regulations in
force;

(b) Suspend the granting of permits to the carrier concerned or withdraw the
permit already issued for the period during which the competent authorities of the
other country have banned it from operating.

2. The competent authorities shall inform each other of the action taken.

3. This article shall be without prejudice to any lawful sanctions which may
be applied by the courts or enforcement authorities of the country in whose territory
the infringement occurred.

Article 18

Representatives of the competent authorities of both countries shall form a
Joint Commission in order to ensure the implementation of this Agreement and its
adaptation to the development in traffic. The Joint Commission shall meet at the
request of either competent authority.

Article 19

1. The Contracting Party shall lay down rules for the implementation of this
Agreement in a Protocol which shall form an integral part of the Agreement and
which shall be signed and enter into force at the same time as the Agreement.

2. The Joint Commission provided for in article 18 shall be entitled to amend
this Protocol so as to conform to the current development of the transport of pas-
sengers and goods by road.

Article 20

All questions concerning the reciprocal exemption of vehicles from road taxes
that are related to this Agreement shall be settled by a supplementary agreement.
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Article 21

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the
Government of the Republic of Tunisia within three months of the date of entry into
force of this Agreement.

Article 22

1. This Agreement shall be approved in accordance with the constitutional
procedures of both countries and shall enter into force on the date of the receipt
through the diplomatic channel of the last notification of approval.

2. The Agreement is concluded for a period of one year and shall be tacitly
renewed from year to year, unless one of the Contracting Parties informs the other
Contracting Party at least six months before the end of the current period of its
decision to forego the extension of the Agreement.

DONE at Tunis on 24 January 1984, in duplicate in the German, Arabic and
French languages, all three texts being equally authentic. In case of disagreement as
to the interpretation of the German text and the Arabic text, the French text shall
prevail.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

HANS KAHLE

For the Government of the Republic of Tunisia:

BRAHIM KHOUADJA
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PROTOCOL PURSUANT TO ARTICLE 19 OF THE AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TUNISIA ON THE
INTERNATIONAL TRANSPORT OF PASSENGERS AND GOODS BY
ROAD

I. PASSENGER TRANSPORT

1. The control document provided for in article 3, paragraph 3, of the Agree-
ment shall correspond, for Tunisian carriers, to the model given in Annex 1, and for
German carriers, to the model given in Annex 2. The control document shall be
issued by the competent authorities of the country in which the motor coach is
registered or by other authorities empowered to do so.

2. For occasional transport services requiring a permit pursuant to article 3,
paragraph 2, permits shall be granted to German carriers by the Minister of Trans-
port and Communications (Ministre des Transports et des Communications) of the
Republic of Tunisia, and to Tunisian carriers by the Federal Minister of Transport
(Bundesminister fir Verkehr) at Bonn.

For German carriers, permit applications shall be made to the Minister of
Transport and Communications (Ministre des Transports et des Communications)
at Tunis. For Tunisian carriers, permit applications shall be made to the Federal
Minister of Transport (Bundesminister fir Verkehr) at Bonn by the competent
authorities of the Republic of Tunisia.

Applications for occasional services requiring a permit shall contain in par-
ticular:

- Firm and address of the carrier;

- Firm and address of the travel agent who has given the order;

- Country of origin of the passengers;

- Registration numbers and seating capacity of the motor coaches to be used;

- Point of departure and destination of the journey;

- Itinerary;

- Border crossing points;

- Dates of the journey;

- Number of drivers.

The two Ministries shall inform each other at the end of each year of the
number of permits issued.

3. Applications for the establishment of regular line traffic pursuant to arti-
cle 4 shall contain in particular:

- Firm and address of the carrier;

- Registration number and seating capacity of the motor coaches to be used;

- Proposed timetable, rates and fares, and conditions of transport;

- Period for which the permit is applied for;
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- Period of operation;

- Border crossing points.

4. If a convention is concluded with the Council of the European Communi-
ties on a matter which is regulated in articles 2 and 3 of this Agreement or in the
relevant provisions of this Protocol, the corresponding regulations shall be invali-
dated in this respect from the date of entry into force of the convention with the
Council of the European Communities.

II. GOODS TRANSPORTS

5. "Competent authorities" for the purposes of articles 12, 17 and 18 shall be:

(a) In the Federal Republic of Germany, the Federal Minister of Transport
(Bundesminister fur Verkehr) or an authority mandated by him;

(b) In the Republic of Tunisia, the Minister of Transport and Communications
(Ministre des Transports et des Communications).

Ad article 8

6. No permit shall be required for:

(a) Carriage of goods by motorcycle or passenger car;

(b) Transport of corpses or the ashes of deceased persons;

(c) Carriage of damaged vehicles;

(d) Carriage of live animals, other than animals for slaughter;

(e) Carriage of equipment and accessories to and from theatrical, musical, film
or sports events, circuses, exhibitions or fairs, or to and from the making of radio or
television broadcasts or films;

(f) Carriage of art objects and works of art;

(g) Occasional carriage of objects or material exclusively for publicity or edu-
cational purposes, e.g., goods intended for fairs or exhibitions;

(h) Carriage of articles required for medical care in emergency relief (in par-
ticular in cases of natural disasters).

Ad article 9

7. Any restrictions on the validity of the permits shall be noted on the permits.

Ad article 11

8. The permits shall be issued:

To German carriers for vehicles registered in the Federal Republic of Germany
by the Federal Minister of Transport (Bundesminister ffir Verkehr) or by the author-
ities mandated by him;

To Tunisian carriers for vehicles registered in the Republic of Tunisia by the
Minister of Transport and Communications (Ministre des Transports et des Com-
munications) or by the authorities mandated by him.

9. The validity of journey permits shall not exceed three months.
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10. The permit forms shall be drawn up by agreement between the competent
authorities of both States.

DONE at Tunis on 24 January 1984.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

HANS KAHLE

For the Government of the Republic of Tunisia:

BRAHIM KHOUADJA
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ANNEX II

WAYBILL AND TRAVEL PLAN

ANNEX 21

WAYBILL AND TRAVEL PLAN

I Not reproduced, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102
of the Charter of the United Nations as amended in the last instance by General Assembly resolution 33/141 A of
19 December 1978.
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

TUNISIA

Convention on social security (with final protocol and addi-
tional protocol). Signed at Tunis on 16 April 1984

Arrangement relating to the implementation of the above-
mentioned Convention. Signed at Tunis on 16 April 1984

Authentic texts: German, Arabic and French.

Registered by the Federal Republic of Germany on 8 November 1988.

REPUBLIQUE FE'DERALE D'ALLEMAGNE
et

TUNISIE

Convention sur la securit6 sociale (avec protocole final et
protocole additionnel). Sign~e A Tunis le 16 avril 1984

Arrangement relatif aux modalites d'application de la Con-
vention susmentionnee. Signe 'a Tunis le 16 avril 1984

Textes authentiques : allemand, arabe etfrangais.

Enregistrie par la Ripubliquefidirale d'Allemagne le 8 novembre 1988.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCH-
LAND UND DER TUNESISCHEN REPUBLIK UBER SOZIALE
SICHERHEIT

Die Bundesrepublik Deutschland und die Tunesische Republik,
in dem Wunsch, ihre Beziehungen im Bereich der Sozialen Sicherheit zu regeln,
haben folgendes vereinbart:

TITEL I. ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN

Artikel 1

In diesem Abkommen bedeuten die Ausdrficke

1. ,,Hoheitsgebeit":
- in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland, den Geltungsbereich des Grund-

gesetzes fir die Bundesrepublik Deutschland;
- in bezug auf die Tunesische Republik, das Hoheitsgebiet der Tunesischen Re-

publik;

2. ,,Staatsangehbriger":
- in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland, einen Deutschen im Sinne des

Grundgesetzes fir die Bundesrepublik Deutschland;
- in bezug auf die Tunesische Republik, eine Person tunesischer Staatsangeh6rig-

keit im Sinne des tunesischen Staatsangeh6rigkeitsgesetzes;
3. ,,Rechtsvorschriften": die Gesetze, Verordnungen, Satzungen und sonsti-

gen allgemein rechtsetzenden Akte, die sich auf die in Artikel 2 Absatz I bezeich-
neten Zweige und Systeme der Sozialen Sicherheit beziehen und die bei der Unter-
zeichnung des Abkommens in Kraft sind oder spater in Kraft treten werden;

4. ,,zustdndige Beh6rde":
- in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland, den Bundesminister fur Arbeit

und Sozialordnung;
- in bezug auf die Tunesische Republik, den Minister fur Soziale Angelegenheiten;

5. ,,Trdger": die Einrichtung oder die Beh6rde, der die Durchfiihrung in Arti-
kel 2 Absatz 1 bezeichneter Rechtsvorschriften obliegt;

6. ,,zustindiger Triger": den nach den anzuwendenden Rechtsvorschriften
zustandigen Trager;

7. ,,Beschiftigung": eine Beschaiftigung oder Ttigkeit im Sinne der anzuwen-
denden Rechtsvorschriften;

8. ,,Beitragszeit": eine Zeit, fijr die nach den Rechtsvorschriften eines Ver-
tragsstaats Beitrige entrichtet sind oder als entrichtet gelten;
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9. ,,gleichgestellte Zeit": eine Zeit, soweit sie nach den Rechtsvorschriften des
Vertragsstaats, nach denen sie zuriickgelegt wurde oder als zuriickgelegt gilt, einer
Beitragszeit gleichsteht;

10. ,,Versicherungszeit": eine Beitragszeit oder eine gleichgestellte Zeit;

11. ,,Geldleistung": eine Rente oder eine andere Geldleistung einschlieBlich
aller Zuschlige, Zuschdsse und Erh6hungen;

12. ,,Wohnort": den Ort des gew6hnlichen Aufenthalts;

13. ,,Aufenthaltsort": den Ort eines vorfibergehenden Aufenthalts;

14. ,,Trdger des Wohnorts": soweit dieses Abkommen nichts anderes be-
stimmt, den Trdiger, der nach den fir ihn geltenden Rechtsvorschriften eines Ver-
tragsstaats zur Gewdihrung der Leistungen am Wohnort der in Betracht kommenden
Person ermichtigt ist, oder, wenn ein solcher Trager nicht vorhanden ist, den von der
zustdindigen Beh6rde dieses Vertragsstaats bezeichneten Trdiger;

15. ,,Trdger des Aufenthaltsorts": soweit dieses Abkommen nichts anderes
bestimmt, den Trdiger, der nach den ffir ihn geltenden Rechtsvorschriften eines Ver-
tragsstaats zur Gewahrung der Leistungen am Aufenthaltsort der in Betracht kom-
menden Person ermichtigt ist, oder, wenn ein solcher Trager nicht vorhanden ist,
den von der zustindigen Beh6rde dieses Vertragsstaats bezeichneten Trager.

Artikel 2

(1) Soweit dieses Abkommen nichts anderes bestimmt, bezieht es sich

1. auf die deutschen Rechtsvorschriften fiber
a) die Krankenversicherung sowie den Schutz der erwerbstitigen Mutter,

soweit sie die Gewahrung von Geld-und Sachleistungen durch die Trager der Kran-
kenversicherung zum Gegenstand haben;

b) die Unfallversicherung;
c) die Rentenversicherung und die huittenknappschaftliche Zusatzver-

sicherung;
d) die Altershilfe fur Landwirte;

2. auf die tunesischen Rechtsvorschriften Ober
a) die Organisation der Systeme der Sozialen Sicherheit mit Ausnahme der

Systeme der Familienleistungen, soweit solche oder entsprechende Leistungen
nicht nach den deutschen Rechtsvorschriften ffir Empfinger von Renten vorge-
sehen sind;

b) Arbeitsunfille und Berufskrankheiten;
c) das System der Renten bei Invaliditdt, Alter und zugunsten der Hinterblie-

benen;
d) das System der Sozialen Sicherheit der landwirtschaftlichen Arbeitnehmer

und der Fischer;
e) die Systeme Ober den sozialen Schutz im 6ffentlichen Bereich.

'(2) Bei Anwendung dieses Abkommens finden die Rechtsvorschriften keine
Anwendung, die sich fiur einen Vertragsstaat aus anderen zwischenstaatlichen Uber-
einkijnften oder aus uiberstaatlichem Recht ergeben oder zu deren Ausftihrung
dienen.
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Artikel 3

Soweit dieses Abkommen nichts anderes bestimmt, gilt es fOr

a) Staatsangeh6rige eines Vertragsstaats,

b) Flichtlinge im Sinne des Artikels 1 des Abkommens vom 28. Juli 1951 fiber
die Rechtsstellung der FlUchtlinge und des Protokolls vom 31. Januar 1967 zu dem
genannten Abkommen,

c) Staatenlose im Sinne des Artikels I des Ubereinkommens vom 28. Septem-
ber 1954 iber die Rechtsstellung der Staatenlosen,

d) andere Personen hinsichtlich der Rechte, die sie von einem Staatsange-
h6rigen eines Vertragsstaats, einem FlUchtling oder einem Staatenlosen im Sinne
dieses Artikels ableiten.

Artikel 4

Soweit dieses Abkommen nichts anderes bestimmt, stehen die in Artikel 3 be-
zeichneten Personen, die sich gew6hnlich im Hoheitsgebiet eines Vertragsstaats auf-
halten, bei Anwendung der Rechtsvorschriften eines Vertragsstaats dessen Staats-
angeh6rigen gleich.

Artikel 5

Soweit dieses Abkommen nichts anderes bestimmt, gelten die Rechtsvor-
schriften eines Vertragsstaats, nach denen die Entstehung von Anspriichen auf Lei-
stungen, die Gewahrung von Leistungen oder die Zahlung von Geldleistungen vom
Inlandsaufenthalt abhingig ist, nicht fir die in Artikel 3 genannten Personen, die sich
gew6hnlich im Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaats aufhalten.

Artikel 6

Die Versicherungspflicht von Arbeitnehmern richtet sich, soweit die Artikel 7
bis 11 nichts anderes bestimmen, nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaats, in
dessen Hoheitsgebiet sie beschiftigt sind; dies gilt auch, wenn sich der Arbeitgeber
im Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaats befindet.

Artikel 7

Wird ein Arbeitnehmer, der im Hoheitsgebiet eines Vertragsstaats von einem
Unternehmen beschdiftigt wird, dem er gew6hnlich angeh6rt, von diesem Unter-
nehmen in das Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaats entsandt, urn dort eine
Arbeit ffir Rechnung dieses Unternehmens auszufiihren, so gelten bis zum Ende des
zw6lften Kalendermonats nach der Entsendung in bezug auf die Versicherungs-
pflicht die Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaats so weiter, als ware er noch
in dessen Hoheitsgebiet beschiftigt; dauert eine solche Arbeit linger als zw6lf
Monate, so gelten die Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaats erneut ftir eine
Dauer von h6chstens zw6lf Monaten, sofern die zustindigen Beh6rden beider Ver-
tragsstaaten vor Ablauf der ersten Frist von zw6lf Monaten ihre Zustimmung gege-
ben haben.

Artikel 8

(1) Fur die Besatzung eines Seeschiffes gelten in bezug auf die Versicherungs-
pflicht die Rechtsvorschriften des Vertragsstaats, dessen Flagge es fhfirt.
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(2) Wird ein Arbeitnehmer, der sich gewtihnlich im Hoheitsgebiet eines Ver-
tragsstaats aufhilt, voriibergehend auf einem Seeschiff, das die Flagge des anderen
Vertragsstaats fiihrt, von einem Arbeitgeber beschiiftigt, der seinen Sitz im Hoheits-
gebiet des ersten Vertragsstaats hat und nicht Eigentiimer des Schiffes ist, so gelten
in bezug auf die Versicherungspflicht die Rechtsvorschriften des ersten Vertrags-
staats, als wdire er in dessen Hoheitsgebiet besch~iftigt.

Artikel 9

Die Artikel 6 und 8 gelten entsprechend fiur Personen, die nicht Arbeitnehmer
sind, auf die sich jedoch die in Artikel 2 Absatz 1 bezeichneten Rechtsvorschriften
beziehen.

Artikel 10

(1) Wird ein Staatsangehoriger eines Vertragsstaats von diesem oder von
einem Mitglied einer diplomatischen Mission oder konsularischen Vertretung dieses
Vertragsstaats im Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaats beschdiftigt, so gelten in
bezug auf die Versicherungspflicht die Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaats.

(2) Hat sich ein in Absatz 1 genannter Arbeitnehmer vor Beginn der Be-
schaftigung gew6hnlich in dem Beschiiftigungsland aufgehalten, so kann er binnen
drei Monaten nach Beginn der Beschiftigung in bezug auf die Versicherungspflicht
die Anwendung der Rechtsvorschriften des Beschiftigungslands wahilen. Die Wahl
ist gegentiber dem Arbeitgeber zu erklren. Die gewihlten Rechtsvorschriften gelten
vom Tag der Erklarung ab.

(3) Die Absatze 1 und 2 gelten entsprechend ftir in Absatz 1 genannte Arbeit-
nehmer, die von einem anderen 6ffentlichen Arbeitgeber beschiftigt werden.

Artikel 11

Auf gemeinsamen Antrag des Arbeitnehmers und des Arbeitgebers oder auf
Antrag der gleichgestellten Person im Sinne des Artikels 9 kann die zustAndige Be-
h6rde des Vertragsstaats, dessen Rechtsvorschriften uber die Versicherungspflicht
nach den Artikeln 6 bis 10 anzuwenden wiren, nachdem die zustandige Behorde des
anderen Vertragsstaats Stellung genommen hat, die Befreiung von diesen Rechtsvor-
schriften zulassen, wenn die in Betracht kommende Person in bezug auf die Ver-
sicherungspflicht den Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaats unterstelit
wird; bei der Entscheidung ist nach M6glichkeit auf die Art und die Umstadnde der
Beschaftigung Bedacht zu nehmen. Ist der Arbeitnehmer nicht im Hoheitsgebiet des
anderen Vertragsstaats beschiftigt, so gilt er als an dem Ort beschiftigt, an dem er
zuletzt vorher beschiftigt war. War er vorher nicht im Hoheitsgebiet dieses Ver-
tragsstaats beschiftigt, so gilt er als an dem Ort beschdftigt, an dem er zuletzt vorher
beschiftigt war. War er vorher nicht im Hoheitsgebiet dieses Vertragsstaats be-
schiftigt, so gilt er als an dem Ort beschaftigt, an dem die zustdndige Behorde dieses
Vertragsstaats ihren Sitz hat.

Artikel 12

(1) Die Rechtsvorschriften eines Vertragsstaats uber das Nichtbestehen oder
die Einschrankung eines Leistungsanspruchs oder einer Leistung beim Zusammen-
treffen mit anderen Leistungsanspriichen oder anderen Leistungen werden auch in
bezug auf entsprechende Tatbestinde angewandt, die sich aus der Anwendung der
Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaats ergeben. Hatte dies zur Folge, daB
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beide Leistungen eingeschrinkt werden, so sind sie jeweils um die Hilfte des Be-
trags zu mindem, um den sie nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaats, nach
denen der Anspruch besteht, zu mindem waren.

(2) Absatz 1 gilt nicht, wenn Leistungen gleicher Art wegen Arbeitsunfalls
(Berufskrankheiten) oder aus der Rentenversicherung zusammentreffen, die nach
Titel II Kapitel 2 und 3 festgestellt werden.

(3) Die Rechtsvorschriften eines Vertragsstaats iber das Nichtbestehen des
Leistungsanspruchs oder die Einschrankung der Leistung, solange eine Be-
schiftigung ausgeubt wird oder eine Pflichtversicherung in der Rentenversicherung
besteht, werden auch in bezug auf gleichartige Tatbestande angewandt, die sich aus
der Anwendung der Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaats oder in dessen
Hoheitsgebeit ergeben.

TITEL II. BESONDERE BESTIMMUNGEN

KAPITEL 1. KRANKENVERSICHERUNG

Artikel 13

Fur den Erwerb, die Aufrechterhaltung oder das Wiederaufleben des Lei-
stungsanspruchs und die Dauer der Leistungsgewihrung sind die nach den Rechts-
vorschriften beider Vertragsstaaten zuruckgelegten Versicherungszeiten und Zeiten
des Bezugs einer Leistung zusammenzurechnen, soweit sie nicht auf dieselbe Zeit
entfallen.

Artikel 14

(1) Artikel 5 gilt fir eine Person,
a) die, nachdem der Versicherungsfall eingetreten ist, ihren Wohnort oder ihren

Aufenthalt in das Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaats verlegt hat, nur, wenn
der zustandige Trager der Verlegung vorher zugestimmt hat;

b) bei der der Versicherungsfall wahrend des voriibergehenden Aufenthalts im
Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaats eingetreten ist, nur, wenn sie wegen ihres
Zustands sofort Leistungen ben6tigt;

c) bei der der Versicherungsfall nach dem Ausscheiden aus der Versicherung
eingetreten ist, nur, wenn sich die Person in das Hoheitsgebiet des anderen Vertrag-
staats begeben hat, um dort eine ihr angebotene Beschaftigung anzunehmen.

(2) Die Zustimmung nach Absatz 1 Buchstabe a kann nachtriglich erteilt wer-
den, wenn die Person aus entschuldbaren Grinden die Zustimmung vorher nicht
eingeholt hat oder nicht einholen konnte.

(3) Artikel 5 gilt nicht fir eine Person, solange fir sie Leistungen nach den
Rechtsvorschriften des Vertragsstaats, in dessen Hoheitsgebiet sie sich gewohnlich
oder vorfibergehend aufhailt, beansprucht werden k6nnen.

(4) Absatz 1 Buchstaben a und b und Absatz 2 gelten nicht fUr Leistungen bei
Mutterschaft.

Artikel 15

(1) Bei Anwendung des Artikels 5 sind die Sachleistungen

- in der Bundesrepublik Deutschland:
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- von der fir den Wohnort oder den Aufenthaltsort zustandigen Allgemeinen
Ortskrankenkasse;

in der Tunesischen Republik:

- von der Nationalversicherungsanstalt (Caisse Nationale de S6curit6 Sociale),
Tunis,

zu erbringen.

(2) Fur die Erbringung der Sachleistungen gelten die fur den Trager des
Wohnorts oder des Aufenthaltsorts mal3gebenden Rechtsvorschriften mit Aus-
nahme der Rechtsvorschriften Ober die Dauer der Leistungsgewihrung, den Kreis
der zu berficksichtigenden Angehbrigen sowie der sich hierauf beziehenden Rechts-
vorschriften Ober das Leistungsstreitverfahren.

(3) Korperersatzstiicke und andere Sachleistungen von erheblicher finan-
zieller Bedeutung werden auBer in Fallen unbedingter Dringlichkeit nur gewihrt,
soweit der zustindige Trager zustimmt. Unbedingte Dringlichkeit ist gegeben, wenn
die Gewahrung der Leistung nicht aufgeschoben werden kann, ohne das Leben oder
die Gesundheit der Person emstlich zu gefahrden.

(4) Personen und Einrichtungen, die mit den in Absatz 1 genannten Tragem
Vertrige bfier die Erbringung von Sachleistungen fur die bei diesen Tragem Ver-
sicherten und deren Angehbrige abgeschlossen haben, sind verpflichtet, Sachlei-
stungen auch ffir die in Artikel 5 genannten Personen zu erbringen, und zwar unter
denselben Bedingungen, als ob diese Personen bei den in Absatz 1 genannten Tra-
gem versichert oder Angeh6rige solcher Versicherter waren und als ob die Vertrdige
sich auch auf diese Personen erstreckten.

(5) Der zustandige Trager erstattet dem Trager des Wohnorts oder des Auf-
enthaltsorts die nach Absatz 1 aufgewendeten Betrdige.

(6) Die zustandigen Beh6rden kinnen auf Vorschlag der beteiligten Trager
vereinbaren, daB die aufgewendeten Betrage zur verwaltungsmaiBigen Verein-
fachung in allen Fallen oder in bestimmten Gruppen von Fallen durch Pauschbe-
trage erstattet werden.

Artikel 16

(1) Auf eine Person, die aus den Rentenversicherungen beider Vertragsstaaten
Rente bezieht oder diese beantragt hat, werden unbeschadet der Absatze 2 und 3
die Rechtsvorschriften Ober die Krankenversicherung der Rentner des Vertrags-
staats angewendet, in dessen Hoheitsgebiet die betreffende Person sich gew6hnlich
aufhalt.

(2) Verlegt ein in Absatz 1 genannter Rentenempfinger seinen gew6hnlichen
Aufenthalt in das Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaats, so werden die Rechts-
vorschriften uber die Krankenversicherung der Rentner des ersten Vertragsstaats
bis zum Ende des Monats nach dem Monat der Verlegung angewendet.

(3) Verlegt ein in Absatz 1 genannter Antragsteller seinen gew6hnlichen Auf-
enthalt aus dem Hoheitsgebiet des einen Vertragsstaats in das Hoheitsgebiet des
anderen Vertragsstaats, so werden die Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaats
bis zum Ende des Monats nach dem Monat der Verlegung angewendet.

(4) Bezieht eine Person nur aus der Rentenversicherung eines Vertragsstaats
eine Rente oder hat sie nur eine Rente beantragt, so gilt Artikel 5 in bezug auf die
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Versicherungspflicht nach den Rechtsvorschriften Ober die Krankenversicherung
der Rentner entsprechend.

KAPITEL 2. VERSICHERUNG GEGEN ARBEITSUNFKLLE

UND BERUFSKRANKHEITEN

Artikel 17

(1) Sehen die Rechtsvorschriften eines Vertragsstaats vor, daB bei der Bemes-
sung des Grades der Erwerbsminderung oder der Feststellung des Leistungs-
anspruchs infolge eines Arbeitsunfalls (einer Berufskrankheit) im Sinne dieser
Rechtsvorschriften andere Arbeitsunfaille (Berufskrankheiten) zu beriicksichtigen
sind, so gilt dies auch fur unter die Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaats
fallende Arbeitsunfdlle (Berufskrankheiten), als ob sie unter die Rechtsvorschriften
des ersten Vertragsstaats gefallen wdiren. Den zu beriicksichtigenden Unfillen
stehen solche gleich, die nach den 6ffentlich-rechtlichen Vorschriften als Unfeille
oder andere Entschidigungsfille anerkannt sind.

(2) Der zur Entschadigung des Versicherungsfalls zustandige Trager setzt
seine Leistung nach dem Grad der durch den Arbeitsunfall (die Berufskrankheit)
eingetretenen Minderung der Erwerbsfihigkeit fest, den er nach den ffir ihn gelten-
den Rechtsvorschriften zu beriicksichtigen hat.

Artikel 18

(1) Fir den Leistungsanspruch auf Grund einer Berufskrankheit werden vom
Triger eines Vertragsstaats auch die Beschiftigungen beriicksichtigt, die im
Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaats ausgeibt wurden und ihrer Art nach
geeignet waren, diese Krankheit zu verursachen. Besteht dabei nach den Rechtsvor-
schriften beider Vertragsstaaten ein Leistungsanspruch, so werden die Sachleistun-
gen und die Geldleistungen mit Ausnahme der Rente nur nach den Rechtsvor-
schriften des Vertragsstaats gewihrt, in dessen Hoheitsgebiet sich die berechtigte
Person gew~ihnlich aufhilt. Von der Rente gewihrt jeder Trager nur den Teil, der
dem Verhiltnis der Dauer der im Hoheitsgebiet des eigenen Vertragsstaats ausgetib-
ten zur Dauer der nach Satz 1 zu beriicksichtigenden Beschaftigungen entspricht.

(2) Absatz 1 gilt auch fir die Gewahrung von Leistungen an Hinterbliebene.

Artikel 19

(1) Artikel 5 gilt in bezug auf die Sachleistungen ffir eine Person, die wihrend
einer Heilbehandlung ihren gewdhnlichen oder vorubergehenden Aufenthalt in
das Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaats verlegt hat, nur, wenn der zustandige
Trager der Verlegung vorher zugestimmt hat.

(2) Die Zustimmung nach Absatz 1 kann nachtraglich erteilt werden, wenn die
Person aus entschuldbaren Grfinden die Zustimmung vorher nicht eingeholt hat
oder nicht einholen konnte.

A rtikel 20

(1) Hat ein Trager des einen Vertragsstaats einer Person im Hoheitsgebiet des
anderen Vertragsstaats Sachleistungen zu gewahren, so sind sie unbeschadet des
Absatzes 3
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in der Bundesrepublik Deutschland:

- von der fur den Wohnort oder den Aufenthaltsort zustdindigen Allgemeinen
Ortskrankenkasse,

in der Tunesischen Republik:

- von der Nationalversicherungsanstalt (Caisse Nationale de S6curit6 Sociale -
C.N.S.S.), Tunis,

zu erbringen.

(2) Fur die Erbringung der Sachleistungen gelten die ffr den Trager des
Wohnorts oder des Aufenthaltsorts mal3gebenden Rechtsvorschriften.

(3) Ist nach Absatz 1 Berufshilfe zu gewdihren, so wird sie vom Trager der
Unfallversicherung im Hoheitsgebiet des Wohnortsstaats oder des Aufenthalts-
staats nach den ffir ihn geltenden Rechtsvorschriften erbracht. Zustindig ist der
Trager der Unfailversicherung, der zustindig ware, wenn tiber den Leistungs-
anspruch nach den Rechtsvorschriften dieses Vertragsstaats zu entscheiden ware.

(4) Anstelle des in Absatz 1 genannten Trdgers kann der in Absatz 3 Satz 2
genannte Trager der Unfallversicherung die Leistungen erbringen.

(5) K6rperersatzstiucke und andere Sachleistungen von erheblicher finan-
zieller Bedeutung werden auBer in Fallen unbedingter Dringlichkeit nur gewahrt,
soweit der zustandige Trager zustimmt. Unbedingte Dringlichkeit ist gegeben, wenn
die Gewahrung der Leistung nicht aufgeschoben werden kann, ohne das Leben oder
die Gesundheit der Person ernstlich zu gefdihrden.

(6) Artikel 15 Absastz 4 gilt entsprechend.

Artikel 21

(1) Der zustandige Trager erstattet dem Trager des Wohnorts oder des Auf-
enthaltsorts die nach Artikel 20 aufgewendeten Betrage.

(2) Die zustandigen Behorden k6nnen auf Vorschlag der beteiligten Triger
vereinbaren, daB die aufgewendeten Betraige zur verwaltungsmiBigen Vereinfa-
chung in allen Fallen oder in bestimmten Gruppen von Fallen durch Pauschbetrage
erstattet werden.

KAPITEL 3. RENTENVERSICHERUNG

A rtikel 22

Sind nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten anrechnungsfihige
Versicherungszeiten vorhanden, so werden ffir den Erwerb, die Aufrechterhaltung
oder das Wiederaufleben des Leistungsanspruchs nach den anzuwendenden
Rechtsvorschriften auch die Versicherungszeiten beriicksichtigt, die nach den
Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaats anrechnungsfdihig sind und nicht auf
dieselbe Zeit entfallen. In welchem AusmaB Versicherungszeiten anrechnungsfihig
sind, richtet sich nach den Rechtsvorschriften, die die Anrechnungsfihigkeit be-
stimmen.

Artikel 23

Fur den deutschen Trager gilt folgendes:
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.1. Die nach Artikel 22 zu beruicksichtigenden tunesischen Versicherungs-
zeiten werden dern Versicherungszweig zugeordnet, dessen Trager unter aus-
schlieflicher Anwendung der deutschen Rechtsvorschriften ftir die Feststellung der
Leistung zustandig ist. Ware danach die knappschaftliche Rentenversicherung
zustindig, so werden nach den tunesischen Rechtsvorschriften zu beriicksichti-
gende Versicherungszeiten in der knappschaftlichen Rentenversicherung beriick-
sichtigt, wenn sie in bergbaulichen Betrieben unter Tage zuriickgelegt sind.

2. Bemessungsgrundlagen werden aus den Versicherungszeiten gebildet, die
nach den deutschen Rechtsvorschriften fiir die Rentenberechnung zu beriick-
sichtigen sind.

3. Sind die Voraussetzungen fir den Rentenanspruch nur unter Beruick-
sichtigung des Artikels 22 erftillt, so wird der auf die Zurechnungszeit entfallende
Leistungsteil nur zur Hdifte gezahlt.

4. Der KinderzuschuB3 oder der Betrag, um den sich die Waisenrente erh6ht,
wird nach Mal3gabe des innerstaatlichen Rechts gezahlt wenn der Anspruch auf
Rente ohne Bericksichtigung des Artikels 22 besteht und KinderzuschuB oder
Waisenrente nach den tunesischen Rechtsvorschriften nicht zu zahlen ist; andem-
falls wird der KinderzuschuB oder der Betrag, um den sich die Waisenrente erhoht,
in Hohe der Haifte des nach Mal3gabe des innerstaatlichen Rechts in Betracht kom-
menden Betrags gezahit.

5. Fir den Wegfall der Knappschaftsausgleichsleistung stehen tunesische
knappschaftliche Betriebe deutschen knappschaftlichen Betrieben gleich.

Artikel 24

Fir den tunesischen Trager gilt folgendes:
1. Die nach Artikel 22 zu beriicksichtigenden deutschen Versicherungszeiten

werden unter ausschliefflicher Anwendung der tunesischen Rechtsvorschriften fUr
die Feststellung der Leistungen beriicksichtigt. Der tunesische Trager stellt auf
Grund der fir ihn geltenden Rechtsvorschriften fest, ob der Versicherte die not-
wendigen Voraussetzungen fur einen Anspruch auf eine Leistung, gegebenenfalls
unter Berficksichtigung des Artikels 22, erfuillt.

2. Erfullt der Versicherte die unter Nummer 1 Satz 2 genannten Voraussetzun-
gen, so berechnet der betreffende Trager die theoretische Hohe der Leistung, auf die
der Versicherte Anspruch hatte, so als ob alle nach den Rechtsvorschriften beider
Vertragsstaaten zurickgelegten Versicherungszeiten ausschlieflich nach den fir
ihn geltenden Rechtsvorschriften zuriickgelegt worden waren. Dieser Tr~iger setzt
sodann den tatsichlichen Betrag der Leistung fest, die ihm auf Grund des in Satz 1
genannten theoretischen Betrags anteilig im Verhdltnis zur Dauer der Versicherungs-
zeiten, die vor Eintritt des Versicherungsfalls nach den ffir ihn geltenden Rechts-
vorschriften zurfickgelegt wurden, zur Gesamtdauer der vor Eintritt des Versi-
cherungsfalls nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten zuruickgelegten
Versicherungszeiten zusteht.

3. ErfUllt der Versicherte unabh~ingig von Artikel 22 die erforderlichen Vor-
aussetzungen ffir einen Leistungsanspruch, so setzt der tunesische Triger die Hohe
der Leistungen entsprechend den Versicherungszeiten fest, die allein nach den
tunesischen Rechtsvorschriften zuriickgelegt wurden.
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TITEL III. VERSCHIEDENE BESTIMMUNGEN

KAPITEL 1. AMTSHILFE

A rtikel 25

(1) Die mit der Durchfijhrung der in Artikel 2 Absatz 1 bezeichneten Rechts-
vorschriften und dieses Abkommens betrauten Tr~iger, Verbande von TrAgern und
Behorden der Vertragsstaaten leisten einander gegenseitige Hilfe, als wendeten sie
die fir sie geltenden Rechtsvorschriften an. Die Hilfe mit Ausnahme der Baraus-
lagen ist grundsitzlich kostenlos.

(2) Absatz 1 Satz 1 gilt auch fur arztliche Untersuchungen. Die Kosten fir die
Untersuchungen, die Reisekosten, der Verdienstausfall, die Kosten fir Unterbrin-
gung zu Beobachtungszwecken und sonstige Barauslagen mit Ausnahme der Por-
tokosten sind von der ersuchenden Stelle zu erstatten. Die Kosten werden nicht
erstattet, wenn die arztliche Untersuchung der Feststellung der Anspriiche eines
Antragstellers in bezug auf die zustAndigen Trager beider Vertragsstaaten gedient
hat.

Artikel 26

(1) Sind Urkunden oder sonstige Schriftstucke, die bei einer der in Artikel 25
Absatz I genannten Stellen eines Vertragsstaats vorzulegen sind, ganz oder teil-
weise von Steuem oder Gebiuhren befreit, so erstreckt sich diese Befreiung auch
auf Urkunden oder sonstige Schriftstiicke, die bei Durchfiihrung der in Artikel 2
Absatz 1 bezeichneten Rechtsvorschriften einer entsprechenden Stelle des anderen
Vertragsstaats vorzulegen sind.

(2) Urkunden oder sonstige Schriftstiicke, die bei Durchfiuhrung der in Arti-
kel 2 Absatz 1 bezeichneten Rechtsvorschriften einer der in Artikel 25 Absatz 1
genannten Stellen eines Vertragsstaats vorzulegen sind, bediirfen zur Verwendung
gegeniuber Stellen des anderen Vertragsstaats keiner Legalisation oder einer anderen
ihnlichen F6rmlichkeit.

Artikel 27
Die in Artikel 25 Absatz 1 genannten Stellen k6nnen bei DurchfUhrung der in

Artikel 2 Absatz 1 bezeichneten Rechtsvorschriften und dieses Abkommens unmit-
telbar miteinander und mit den beteiligten Personen und deren Vertretern in ihren
Amtssprachen verkehren. Vorschriften uber die Zuziehung von Dolmetschem
bleiben unberifhrt. Urteile, Bescheide oder sonstige Schriftstiicke konnen einer Per-
son, die sich im Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaats aufhdilt, unmittelbar durch
eingeschriebenen Brief mit Riickschein zugestellt werden.

A rtikel 28

(1) Ist der Antrag auf eine Leistung nach den Rechtsvorschriften eines Ver-
tragsstaats bei einer Stelle im anderen Vertragsstaat gestellt worden, die fir die
Annahme des Antrags auf eine entsprechende Leistung nach den fur sie geltenden
Rechtsvorschriften zugelassen ist, so gilt der Antrag als bei dem zustandigen Trager
gestellt. Dies gilt ffir sonstige Antrige sowie fir Erkirungen und Rechtsbehelfe
entsprechend.

(2) Ein Antrag auf Leistungen nach den Rechtsvorschriften des einen Ver-
tragsstaats gilt auch als Antrag auf eine entsprechende Leistung nach den Rechts-
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vorschriften des anderen Vertragsstaats. Dies gilt nicht, wenn der Antragsteller
ausdraicklich beantragt, daB die Feststellung der nach den Rechtsvorschriften
des anderen Vertragsstaats erworbenen Anspriiche aufgeschoben wird, soweit dies
nach den Rechtsvorschriften dieses Vertragsstaats zulissig ist.

Artikel 29

Die berufskonsularischen Beh6rden des einen Vertragsstaats sind berechtigt,
vorbehaltlich der im Empfangsstaat geltenden Gepflogenheiten und Verfahren die
Angehbrigen des Entsendestaats vor den Gerichten und Beh6rden des Empfangs-
staats zu vertreten oder fir ihre angemessene Vertretung zu sorgen, um entspre-
chend den Gesetzen und sonstigen Rechtsvorschriften des Empfangsstaats vorl~iu-
fige Mal3nahmen zur Wahrung der Rechte und Interessen dieser Staatsangeh6rigen
zu erwirken, wenn diese wegen Abwesenheit oder aus einem anderen Grund ihre
Rechte und Interessen nicht selbst rechtzeitig verteidigen k6nnen.

KAPITEL 2. DURCHFIDHRUNG UND AUSLEGUNG DES ABKOMMENS

A rtikel 30

(1) Die zustandigen Beh6rden k6nnen die zur Durchfiihrung des Abkommens
notwendigen VerwaltungsmaBnahmen vereinbaren. Sie unterrichten einander uber
Anderungen und Erganzungen der fur sie geltenden in Artikel 2 bezeichneten
Rechtsvorschriften.

(2) Zur Durchfiihrung dieses Abkommens werden folgende Verbindungsstel-
len eingerichtet:

In der Bundesrepublik Deutschland

- fur die Krankenversicherung: der Bundesverband der Ortskrankenkassen,
Bonn,

- ffir die Unfallversicherung: der Hauptverband der gewerblichen Berufs-
genossenschaften e. V., Bonn,

- fir die Rentenversicherung der Arbeiter: die Landesversicherungsanstalt
Schwaben, Augsburg,

- fur die Rentenversicherung der Angestellten: die Bundesversicherungsanstalt
for Angestellte, Berlin,

- fir die knappschaftliche Rentenversicherung: die Bundesknappschaft, Bochum,
- fur die hittenknappschaftliche Zusatzversicherung die Landesversicherungs-

anstalt fir das Saarland, Saarbrticken;
In der Tunesischen Republik:

- die Nationale Pensions- und Sozialversicherungsanstalt (Caisse Nationale de
Retraite et de Pr6voyance Sociale - C.N.R.P.S.), Tunis, fur ihre Sozialversicher-
ten im Bereich der Versorgungs- und Alterssysteme,

- das Ministerium der Finanzen (Minist~re des Finances), Tunis, ffir die Sozial-
versicherten des 6ffentlichen Dienstes bei Arbeitsunfillen und Berufskrank-
heiten,

- die Nationalversicherungsanstalt (Caisse Nationale de S6curit6 Sociale -
C.N.S.S.), Tunis,

- ftir die Uibrigen Personen, auf die dieses Abkommen Anwendung findet.
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Artikel 31
(1) Hat eine Person, die nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaats Lei-

stungen ffir einen Schaden zu erhalten hat, der im Hoheitsgebiet des anderen Ver-
tragsstaats eingetreten ist, nach dessen Vorschriften gegen einen Dritten Anspruch
auf Ersatz des Schadens, so geht der Ersatzanspruch auf den Trager des ersten
Vertragsstaats nach den fur ihn geltenden Rechtsvorschriften uber.

(2) Stehen Ersatzansprijche hinsichtlich gleichartiger Leistungen aus demsel-
ben Schadensfall sowohl einem Trager des einen Vertragsstaats als auch einem
Trager des anderen Vertragsstaats zu, so macht der Triger des einen Vertragsstaats
auf Antrag des Trigers des anderen Vertragsstaats auch dessen Ersatzanspruch
geltend. Der Dritte kann die Anspriche der beiden Trager mit befreiender Wirkung
durch Zahlung an den einen oder anderen Trager befriedigen. Im Innenverhailtnis
sind die Trager anteilig im Verhiltnis der von ihnen zu erbringenden Leistungen
ausgleichspflichtig.

A rtikel 32

Zahlungen, die sich in Anwendung dieses Abkommens ergeben, erfolgen nach
MaBgabe der geltenden Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten und der zwischen
ihnen geltenden Ubereinkuinfte.

Artikel 33
(1) Hat der Trager eines Vertragsstaats Geldleistungen zu Unrecht gewdihrt, so

kann der zu Unrecht gezahlte Betrag von der Nachzahlung einer entsprechenden
Leistung nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaats zugunsten des
Tragers einbehalten werden.

(2) Trifft die Gewahrung von Krankengeld nach den Rechtsvorschriften des
einen Vertragsstaats mit der Gewahrung einer Rente nach den Rechtsvorschriften
des anderen Vertragsstaats zusammen, so gilt Absatz 1 entsprechend.

(3) Hat der Trager eines Vertragsstaats einen VorschuB im Hinblick auf den
Anspruch auf eine Leistung nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertrags-
staats gezahlt, so ist der gezahlte Betrag von der Leistung zugunsten dieses Tragers
einzubehalten.

(4) Hat eine Person nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaats An-
spruch auf eine Geldleistung ffir einen Zeitraum, ffir den ihr oder ihren Angeh6rigen
von einem Firsorgetrager des anderen Vertragsstaats Leistungen gewahrt worden
sind, so ist diese Geldleistung auf Ersuchen und zugunsten des ersatzberechtigten
Fursorgetragers einzubehalten, als sei dieser ein Fuirsorgetrager mit dem Sitz im
Hoheitsgebiet des ersten Vertragsstaats.

(5) Die Einbehaltung nach den Absatzen 1 bis 4 erfolgt nach den Rechtsvor-
schriften des Vertragsstaats, die ffir den die Einbehaltung vornehmenden Trager
gelten.

Artikel 34

(1) Dieses Abkommen begriindet keinen Anspruch fOr einen Zeitraum vor
seinem Inkrafttreten.

(2) Ffr die Feststellung des Anspruchs auf Leistungen nach diesem Ab-
kommen werden sdimtliche Versicherungszeiten sowie gegebenenfalls auch alle
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Beschiftigungszeiten beriicksichtigt, die nach den Rechtsvorschriften eines Ver-
tragsstaats vor Inkrafttreten dieses Abkommens zuriickgelegt worden sind.

(3) Ein Leistungsanspruch nach diesem Abkommen wird auch fir Ereignisse
begrindet, die vor dem Inkrafttreten des Abkommens liegen, soweit Absatz 1 nicht
etwas anderes bestimmt.

(4) Leistungen jeder Art, die nicht festgestellt worden sind oder geruht haben,
werden auf Antrag der betreffenden Person nach dem Inkrafttreten dieses Abkom-
mens festgestellt oder wieder gewihrt, es sei denn, daB friher festgestellte An-
spriche durch Kapitalabfindung abgegolten worden sind.

(5) Die AnsprUche von Personen, deren Rente vor Inkrafttreten dieses Ab-
kommens festgestellt worden ist, konnen entweder auf Antrag der betreffenden Per-
sonen oder von Amts wegen unter Beriicksichtigung des Abkommens neu fest-
gestellt werden. Bei einer Neufeststellung von Amts wegen gilt unbeschadet des
Artikels 28 Absatz 2 der Zeitpunkt, in dem der Triger das Verfahren einleitet, als Tag
der Antragstellung nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaats.

(6) Ergabe die Neufeststellung nach Absatz 5 fur die betreffende Person keine
oder eine niedrigere Rente als die, die zuletzt fir den Zeitraum vor Inkrafttreten
dieses Abkommens gezahlt worden ist, so ist die Rente in der Hohe des bisherigen
Zahlbetrags weiter zu gewahren.

(7) Wird der Antrag nach Absatz 4 oder 5 innerhalb von zwei Jahren nach
Inkrafttreten dieses Abkommens gestellt, so werden die Anspriiche auf Grund des
Abkommens mit Wirkung von diesem Zeitpunkt an erworben, ohne daB der betref-
fenden Person AusschluBfristen oder Verjdhrungsvorschriften beider Vertrags-
staaten entgegengehalten werden k6nnen.

(8) Wird der Antrag nach Absatz 4 oder 5 erst nach Ablauf von zwei Jahren
nach Inkrafttreten dieses Abkommens gestellt, so werden nicht ausgeschlossene
oder verjahrte Anspruiche - vorbehaltlich etwaiger guinstigerer Rechtsvorschriften
eines Vertragsstaats - vom Tag der Antragstellung an erworben.

Artikel 35

Das beiliegende Schluf3protokoll ist Bestandteil dieses Abkommens.

Artikel 36

Dieses Abkommen gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Tunesischen Republik
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Artikel 37

(1) Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation. Die Ratifikationsurkunden
werden so bald wie m6glich in Bonn ausgetauscht.

(2) Dieses Abkommen tritt am ersten Tag des zweiten Monats nach Ablauf des
Monats in Kraft, in dem die Ratifikationsurkunden ausgetauscht werden.

A rtikel 38

(1) Dieses Abkommen wird auf unbestimmte Zeit geschlossen. Jeder Ver-
tragsstaat kann es unter Einhaltung einer Frist von drei Monaten zum Ende eines
Kalenderjahrs kiindigen.
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(2) Tritt das Abkommen infolge Kindigung auBer Kraft, so gelten seine Be-
stimmungen fiir die bis dahin erworbenen Leistungsanspriiche weiter; einschriin-
kende Rechtsvorschriften uber den AusschluB eines Anspruchs oder das Ruhen
oder die Entziehung von Leistungen wegen des voriibergehenden oder gewohn-
lichen Aufenthalts im Ausland bleiben fir diese Anspriche unberiicksichtigt.

(3) Die Anwartschaften in bezug auf Versicherungszeiten, die vor dem
Wirksamwerden der Kindigung zurilckgeiegt wurden, erlibschen nicht infolge der
Ktindigung; ihr Fortbestehen wird durch Ubereinkunft oder andernfalls durch die
fur den betreffenden Tr~iger geltenden Rechtsvorschriften geregelt.

[For the testimonium and signatures, see p. 194 of this volume - Pour le testi-
monium et les signatures, voir p. 194 du present volume.]
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CONVENTION' ENTRE LA REPUBLIQUE TUNISIENNE ET LA
RItPUBLIQUE FEDtRALE D'ALLEMAGNE SUR LA SIfCU-
RITE SOCIALE

La R6publique Tunisienne et la Rdpublique fdd6rale d'Allemagne,
D6sireuses de r6gler leurs relations dans le domaine de la Sdcurit6 Sociale,
Sont convenues de ce qui suit:

TITRE I. DISPOSITIONS GgNIRALES

Article jer

Aux fins de l'application de la pr6sente Convention,
1. Le terme <« territoire > d6signe :

- En ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne, le champ d'application
de la Loi fondamentale de la R6publique f6d6rale d'Allemagne;

- En ce qui concerne la R6publique Tunisienne, le territoire de ]a R6publique
Tunisienne.

2. Le terme <« ressortissant >> d6signe:
- En ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne, un Allemand au sens

de la Loi fondamentale de la R6publique f6d6rale d'Allemagne;
- En ce qui concerne la R6publique Tunisienne, une personne de nationalit6 tuni-

sienne au sens du Code Tunisien de la Nationalit6.
3. Le terme < 16gislation > d6signe les lois, r~glements, dispositions statutaires

et autres actes l6gislatifs se rapportant aux branches et r6gimes de Scurit6 Sociale
6num6r6s au paragraphe 1 de l'article 2, qui sont en vigueur A la date de la signature
de la pr6sente Convention ou entreront en vigueur ult6rieurement.

4. Le terme «< autorit6 comp6tente d6signe :
- En ce qui conceme la R6publique f6d6rale d'Allemagne, le Ministre f6d6ral du

Travail et des Affaires sociales;
- En ce qui concerne la R6publique Tunisienne, le Ministre des Affaires Sociales.

5. Le terme «< institution , d6signe l'institution ou l'autorit6 charg6e de l'ex6-
cution des 16gislations vis6es au paragraphe 1 de l'article 2.

6. Le terme «, institution comp6tente d6signe l'institution comp6tente en
vertu de la l6gislation applicable.

7. Le terme << emploi d6signe un emploi ou une activit6 au sens de la 16gisla-
tion applicable.

8. Le terme « p6riode de cotisation >> d6signe une p6riode pour laquelle des
cotisations ont 6t6 vers6es ou sont consid6r6es comme 6tant vers6es en vertu de la
16gislation d'un des Etats contractants.

I Entree en vigueur le ler aoft 1986, soit le premierjour du deuxi~me mois ayant suivi I'dchange des instruments de
ratification, qui a eu lieu A Bonn le 26juin 1986, conform6ment au paragraphe 2 de I'article 37.
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9. Le terme o p6riode 6quivalente >> d6signe une p6riode dans la mesure ou
elle est 6quivalente A une p6riode de cotisation conform6ment A la 16gislation de
I'Etat contractant sous laquelle elle a 6t6 accomplie ou est consid6r6e comme 6tant
accomplie.

10. Le terme << p6riode d'assurance >> d6signe une p6riode de cotisation ou une
p6riode 6quivalente.

11. Le terme « prestation en esp~ces >> d6signe une pension (rente) ou une
autre prestation en esp~ces, y compris tout suppl6ment, compl6ment ou majoration.

12. Le terme << lieu de r6sidence >> d6signe le lieu de la r6sidence habituelle.

13. Le terme << lieu de sjour >> d6signe le lieu d'un s6jour temporaire.

14. Le terme « institution du lieu de r6sidence >> d6signe, sauf disposition con-
traire de ]a pr6sente Convention l'institution habilit6e A servir les prestations dont il
s'agit au lieu ob l'int6ress6 r6side, selon la 16gislation de l'Etat contractant que cette
institution applique ou, si une telle institution n'existe pas, l'institution d6sign6e par
1'autorit6 comp6tente de l'Etat contractant en cause.

15. Le terme << institution du lieu de s6jour >> d6signe, sauf disposition con-
traire de la pr6sente Convention, l'institution habilit6e A servir les prestations dont
il s'agit au lieu ob l'int6ress6 s6journe, selon la 16gislation de l'Etat contractant que
cette institution applique ou, si une telle institution n'existe pas, l'institution d6si-
gn6e par l'autorit6 comp6tente de l'Etat contractant en cause.

Article 2

(1) A moins que la pr6sente Convention nen dispose autrement, elle est appli-
cable :

1. A la 16gislation allemande concemant:
a) L'assurance maladie ainsi que la protection de la travailleuse mare dans la

mesure oii cette 16gislation vise l'octroi de prestations en nature et en esp~ces par les
institutions d'assurance maladie;

b) L'assurance accident;
c) L'assurance invalidit6-vieillesse et l'assurance compl6mentaire des travail-

leurs de la sid6rurgie (hfittenknappschaftliche Zusatzversicherung);
d) L'aide aux vieux agriculteurs.

2. A ]a 16gislation tunisienne concernant:
a) L'organisation des r6gimes de s6curit6 sociale (A l'exclusion des r6gimes de

prestations familiales sauf dans le cas oi' de telles prestations ou des prestations
6quivalentes sont pr6vues dans ]a 16gislation allemande pour les b6n6ficiaires de
rentes et pensions);

b) Les accidents de travail et maladies professionnelles;
c) Le r6gime des pensions d'invalidit6, de vieillesse et de survivants;
d) Le r6gime de s6curit6 sociale des travailleurs agricoles et des pcheurs;
e) Les r6gimes de protection sociale du secteur public.

(2) Lors de l'application de la pr6sente Convention, les dispositions d'autres
accords internationaux ou de la 16gislation supranationale liant un des Etats contrac-
tants ou prises en vertu de l'application de ceux-ci ne sont pas applicables.
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Article 3

A moins qu'il ne soit dispos6 autrement, la pr6sente Convention s'applique:

a) Aux ressortissants d'un des Etats contractants;

b) Aux r6fugi6s au sens de l'article premier de la Convention du 28 juillet 1951
relative au statut des r6fugi6s I et du Protocole du 31 janvier 19672 A ladite Con-
vention;

c) Aux apatrides au sens de l'article premier de la Convention du 28 septembre
1954 relative au statut des apatrides 3;

d) A d'autres personnes en ce qui concerne les droits d6riv6s des droits d'un
ressortissant d'un des Etats contractants, d'un r6fugi6 ou d'un apatride au sens du
pr6sent article.

Article 4

A moins que la pr6sente Convention n'en dispose autrement, les personnes
indiqu6es A l'article 3 et r6sidant sur le territoire de l'un des Etats contractants sont
assimil6es pour l'application de la 16gislation de l'un des Etats contractants aux
ressortissants de celui-ci.

Article 5
A moins que la pr6sente Convention n'en dispose autrement, la l6gislation de

l'un des Etats contractants qui subordonne l'ouverture du droit ou l'octroi des pres-
tations ou le versement des prestations en esp~ces A la condition que l'int6ress6
r6side sur le territoire de cet Etat n'est pas applicable aux personnes vis6es A l'arti-
cle 3, r6sidant sur le territoire de l'autre Etat contractant.

Article 6
A moins que les articles 7 A 11 n'en disposent autrement, l'assujettissement des

salari6s A l'assurance obligatoire est r6gi par la 16gislation de l'Etat contractant sur
le territoire duquel ils sont occup6s; cette disposition s'applique 6galement lorsque
l'employeur se trouve sur le territoire de l'autre Etat contractant.

Article 7

Lorsqu'un travailleur occup6 sur le territoire de l'un des Etats contractants par
une entreprise dont il relive normalement, est d6tach6 par cette entreprise sur le
territoire de l'autre Etat contractant afin d'y effectuer un travail pour le compte de
celle-ci, il demeure soumis A la 16gislation du premier Etat contractant, pour ce qui
concerne 1'assujettissement A 1'assurance obligatoire jusqu'au terme du douzi~me
mois compter de la date de d6tachement comme s'il 6tait encore occup6 sur le
territoire du premier Etat contractant; si la durde de cette occupation se prolonge
au-delA de douze mois, la 16gislation du premier Etat contractant continue A s'ap-
pliquer pour une nouvelle p6riode maximum de douze mois, A condition que les
autorit6s comp6tentes des deux Etats contractants aient donn6 leur accord avant la
fin de la premiere p6riode de douze mois.

I Nations Unies, Recueides Traits, vol. 189, p. 137.
2 Ibid., vol. 606, p. 267.
3 Ibid., vol. 360, p. 117.
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Article 8

(1) Pour ce qui concerne l'assujettissement A l'assurance obligatoire, l'6qui-
page d'un navire est soumis A la 1dgislation de l'Etat contractant dont le navire bat
pavilion.

(2) Le travailleur salari6 r6sidant sur le territoire de l'un des Etats contrac-
tants et occup6 temporairement A bord d'un navire battant pavilion de l'autre Etat
contractant, par un employeur ayant son siege sur le territoire du premier Etat con-
tractant et qui n'est pas propri6taire du navire, est soumis A la 16gislation du premier
Etat pour ce qui concerne l'assujettissement l'assurance obligatoire comme s'il
6tait occup6 sur le territoire de celui-ci.

Article 9

Les dispositions des articles 6 et 8 sont applicables par analogie aux personnes
qui ne sont pas travailleurs salari6s mais auxquelles sont applicables les 16gislations
vis6es au paragraphe 1 de l'article 2.

Article 10

(1) Les ressortissants de l'un des Etats contractants employ6s par cet Etat ou
par un membre d'une mission diplomatique ou d'un poste consulaire de cet Etat, sur
le territoire de l'autre Etat contractant, sont soumis pour ce qui concerne l'assujet-
tissement A l'assurance obligatoire A la 16gislation du premier Etat contractant.

(2) Les travailleurs vis6s au paragraphe 1 ayant r6sid6, avant le commence-
ment de leur emploi, sur le territoire du pays d'emploi pourront, dans les trois mois
A partir de la date du commencement de l'emploi, opter pour l'application de la
16gislation du pays d'emploi pour ce qui concerne l'assujettissement h l'assurance
obligatoire. L'option devra Atre notifi6e h l'employeur. La 16gislation pour laquelle
l'int6ress6 a opt6 sera applicable ?A partir de la date de la notification.

(3) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent par analogie aux tra-
vailleurs vis6s au paragraphe 1 et occup6s par un autre employeur public.

Article 11

Sur demande commune du travailleur salari6 et de l'employeur ou sur demande
de la personne assimil6e au sens des dispositions de l'article 9, l'autorit6 comp6tente
de l'Etat contractant dont la 16gislation, pour ce qui concerne l'assujettissement Ai
l'assurance obligatoire, serait applicable conform6ment aux dispositions des arti-
cles 6 A 10 pourra admettre, apr~s avis de 'autorit6 compftente de l'autre Etat
contractant, l'exemption de cette 16gislation si la personne int6ressfe est, pour ce qui
concerne l'assujettissement l'assurance obligatoire, soumise A la l6gislation de
l'autre Etat contractant; la d6cision tiendra compte, autant que possible, de la nature
et des conditions de l'emploi. Si le travailleur n'est pas occup6 sur le territoire de ce
dernier Etat contractant, il est r6put6 8tre occup6 au lieu de son dernier emploi. Si le
travailleur n'a pas 6t6 occup6 ant6rieurement sur le territoire de cet Etat contractant,
il est r6put6 6tre occup6 au lieu oii l'autorit6 comp6tente de cet Etat a son siege.

Article 12

(1) La l6gislation d'un Etat contractant pr6voyant qu'un droit aux prestations
ou une prestation n'existent pas ou seront r6duits en cas de cumul avec d'autres
prestations ou droits aux prestations, est applicable 6galement A des situations ana-
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logues resultant de l'application de ia l6gislation de l'autre Etat contractant. Au cas
ofi cela entrainerait une r6duction des deux prestations, celles-ci seront r~duites
respectivement de la moiti6 du montant dont elles devraient tre r6duites confor-
m6ment A la legislation de l'Etat contractant ouvrant droit aux prestations.

(2) Le paragraphe 1 n'est pas applicable lorsqu'il y a b~ndfice de prestations
d'accidents (maladies professionnelles) ou d'invalidit6-vieillesse de m~me nature
liquiddes conformfment aux chapitres 2 et 3 du titre II.

(3) La legislation d'un Etat contractant prdvoyant qu'un droit aux prestations
n'existe pas ou que la prestation sera r~duite tant que l'intdress6 exerce une activit6
salaride ou tant qu'il est assujetti l'assurance invalidit6-vieillesse obligatoire, est
applicable 6galement A des situations analogues rdsultant de l'application de la lEgis-
lation de l'autre Etat contractant ou se produisant sur le territoire de celui-ci.

TITRE II. DISPOSITIONS PARTICULIERES

CHAPITRE 1 er . ASSURANCE MALADIE

Article 13

Pour l'ouverture, le maintien ou le recouvrement du droit aux prestations ainsi
que pour la durde du service des prestations, les pdriodes d'assurance accomplies
sous les 1gislations des deux Etats contractants et les pdriodes du b~n6fice d'une
prestation seront totalisdes A condition qu'elles ne se superposent pas.

Article 14

(1) Les dispositions de 'article 5 ne sont applicables aux personnes

a) Qui ont transfr6 leur residence ou leur s~jour sur le territoire de l'autre Etat
contractant aprbs la rdalisation du risque que lorsque l'institution compdtente a
prdalablement autoris6 ce transfert;

b) Pour lesquelles la rdalisation du risque s'est produite pendant un s~jour
temporaire sur le territoire de l'autre Etat contractant que lorsque leur 6tat n~cessite
imm~diatement des prestations;

c) Pour lesquelles la rdalisation du risque s'est produite apr~s qu'elles ont cess6
d'8tre assur~es que lorsque ces personnes se sont rendues sur le territoire de l'autre
Etat contractant en vue d'y exercer un emploi qui leur a 6t6 offert.

(2) L'autorisation requise au titre du paragraphe 1 (a) peut etre donnde ult6-
rieurement si l'intdress6 a omis ou n'a pu, pour des motifs valables, la demander
prdalablement.

(3) Les dispositions de l'article 5 ne sont pas applicables A une personne tant
qu'elle peut prdtendre aux prestations sous la l6gislation de l'Etat contractant sur le
territoire duquel elle reside ou sjourne.

(4) Les dispositions du paragraphe 1 (a) et (b) et du paragraphe 2 ne sont pas
applicables aux prestations de maternit6.

Article 15

(1) Pour l'application des dispositions de l'article 5 les prestations en nature
sont servies
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En R6publique f6d6rale d'Allemagne

- Par la Caisse g6n6rale locale de maladie (Allgemeine Ortskrankenkasse) com-
p~tente pour le lieu de r6sidence ou de s6jour.

En R6publique Tunisienne

- Par la Caisse Nationale de S6curit6 Sociale (C.N.S.S.) A Tunis.

(2) Les prestations en nature sont servies selon les dispositions de la lgis-
lation appliqu6e par l'institution du lieu de r6sidence ou de s6jour i l'exception
des dispositions concernant la dur6e du service des prestations, les membres de la
famille prendre en consid6ration et des dispositions 16gislatives y aff6rentes r6gis-
sant la proc6dure des litiges en mati~re de prestations.

(3) Les proth~ses ou autres prestations en nature de grande importance finan-
ci~re ne sont octroy6es, exception faite des cas d'urgence absolue, que lorsque l'ins-
titution comp6tente donne son accord. Sont consid6r6s comme 6tant d'urgence
absolue les cas oit l'octroi de la prestation ne peut &re diff6r6 sans que la vie ou la
sant6 de l'int6ress6 ne soit sdrieusement menac6e.

(4) Les personnes et organismes qui ont conclu, avec les institutions vis6es au
paragraphe 1, des conventions sur l'octroi de prestations en nature aux personnes
affili6es A ces institutions ou aux membres de leur famille sont tenus d'octroyer les
prestations en nature 6galement aux personnes vis6es A l'article 5 dans les memes
conditions comme si ces personnes 6taient affili6es aux institutions vis6es au para-
graphe 1 ou 6taient des ayants droit des personnes affili6es et comme si les conven-
tions couvraient aussi ces personnes.

(5) L'institution comp6tente rembourse l'institution du lieu de r6sidence ou
de s6jour les somimes d6pens6es en vertu des dispositions du paragraphe 1.

(6) Sur proposition des institutions int6ress6es, les autorit6s comp6tentes
peuvent convenir, pour tous les cas ou pour certaines cat6gories de cas, d'un rem-
boursement forfaitaire des sommes d6pens6es en vue de simplifier ia proc6dure
administrative.

Article 16

(1) Sans pr6judice des dispositions des paragraphes 2 et 3, les personnes qui
b6n6ficient de pensions au titre des rdgimes d'assurance invalidit6-vieillesse et sur-
vie des deux Etats contractants ou qui en ont fait la demande seront soumises A la
16gislation r6gissant l'assurance maladie des b6n6ficiaires de pensions de l'Etat con-
tractant sur le territoire duquel ces personnes r6sident.

(2) Lorsque le b6n6ficiaire d'une pension vis6 au paragraphe 1 transfere sa
r6sidence sur le territoire de l'autre Etat contractant, la 1dgislation r6gissant l'assu-
rance maladie des b6n6ficiaires de pensions du premier Etat contractant sera appli-
cable jusqu'A la fin du mois suivant celui du transfert de r6sidence.

(3) Lorsqu'un postulant A pension vis6 au paragraphe 1 transfre sa r6sidence
du territoire de l'un des Etats contractants sur le territoire de l'autre, la 16gislation
du premier Etat contractant sera applicable jusqu'h ]a fin du mois suivant celui du
transfert de r6sidence.

(4) Lorsqu'une personne b6n6ficie d'une pension au titre du r6gime d'as-
surance invaliditd-vieillesse et suivie d'un seul Etat contractant ou qu'elle n'a
demand6 qu'une seule pension, les dispositions de 1'article 5 s'appliquent par analo-
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gie en ce qui concerne l'assujettissement A l'assurance en vertu de la i6gislation
r6gissant l'assurance maladie des b6n6ficiaires de pensions.

CHAPITRE 2. ASSURANCE ACCIDENT DU TRAVAIL

ET MALADIES PROFESSIONNELLES

Article 17

(1) Si la Idgislation d'un Etat contractant pr6voit que, pour l'6valuation du
taux de r6duction de la capacit6 de travail ou la d6termination du droit aux presta-
tions r6sultant d'un accident du travail (d'une maladie professionnelle) au sens de
cette 16gislation, d'autres accidents du travail (maladies professionnelles) seront pris
en consid6ration, cette disposition s'applique 6galement aux accidents du travail
(maladies professionnelles) couverts par la 1dgislation de l'autre Etat contractant
comme s'ils 6taient couverts par la 16gislation du premier Etat contractant. Sont
assimil6s aux accidents A prendre en consid6ration ceux qui, selon les dispositions
du droit public, sont rdput6s comme tels ou comme d'autres cas donnant lieu A
r6paration.

(2) L'institution comp6tente pour la r6paration du risque d6termine sa pres-
tation selon le taux d'incapacit6 due A l'accident du travail (A la maladie profes-
sionnelle) qu'elle est tenue de prendre en consid6ration sous la 16gislation qu'elle
applique.

Article 18
(1) Pour l'ouverture du droit aux prestations au titre d'une maladie profes-

sionnelle, l'institution de l'un des Etats contractants tient compte 6galement des
activit6s exerc6es sur le territoire de l'autre Etat contractant et susceptibles en vertu
de leur nature de provoquer ladite maladie. Si la victime peut pr6tendre aux presta-
tions sous les l6gislations des deux Etats contractants, les prestations en nature et
les prestations en esp~ces, A l'exception de la rente, sont accord6es exclusivement
au titre de la 16gislation de l'Etat contractant sur le territoire duquel le titulaire
r6side. La charge de la rente est r6partie entre les institutions, chacune d'elles sup-
portant la fraction qui correspond au prorata de la dur6e de l'activit6 exerc6e sur son
territoire national par rapport A la dur6e des activit6s A prendre en consid6ration
selon les dispositions de la premiere phrase du pr6sent paragraphe.

(2) Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent 6galement A l'octroi de
prestations aux survivants.

Article 19

(1) Les dispositions de l'article 5 ne sont applicables, en ce qui conceme les
prestations en nature, aux personnes qui ont transf6r6, pendant un traitement cura-
tif, leur r6sidence ou leur s6jour sur le territoire de l'autre Etat contractant que
lorsque l'institution comp6tente a pr6alablement autoris6 ce transfert.

(2) L'autorisation pr6vue au paragraphe 1 peut 6tre donn6e ult6rieurement si
l'int6ress6 a omis ou n'a pu, pour des motifs valables, la demander pr6alablement.

Article 20

(1) Les prestations en nature A accorder par une institution de l'un des Etats
contractants A une personne sur le territoire de l'autre Etat contractant sont servies,
sans pr6judice des dispositions du paragraphe 3,
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En R6publique f6d6rale d'Allemagne

- Par la Caisse g6n6rale locale de maladie (Allgemeine Ortskrankenkasse) com-
p6tente pour le lieu de r6sidence ou de s6jour.

En Republique Tunisienne

- Par la Caisse Nationale de S6curit6 Sociale (C.N.S.S.) A Tunis.

(2) Les prestations en nature sont servies conform6ment A la 16gislation appli-
cable A l'institution du lieu de r6sidence ou de s6jour.

(3) Les mesures de r6adaptation professionnelle i appliquer en vertu des dis-
positions du paragraphe 1 seront prises par l'institution d'assurance accident sur le
territoire de l'Etat du lieu de r6sidence ou de s6jour conform6ment A la l6gislation
qui lui est applicable. L'institution comp6tente est l'institution d'assurance accident
qui serait comp6tente s'il fallait prendre une d6cision en ce qui concerne le droit aux
prestations sous la 16gislation de cet Etat contractant.

(4) L'institution d'assurance accident vis6e A la deuxi~me phrase du para-
graphe 3 peut servir les prestations A la place de l'institution visee au paragraphe 1.

(5) Les prothrses et autres prestations en nature de grande importance finan-
ci~re ne seront accord6es, exception faite des cas d'urgence absolue, que lorsque
l'institution comp6tente donne son accord. Sont consid6r6s comme 6tant d'urgence
absolue les cas oii l'octroi de la prestation ne peut 8tre differ6 sans que la vie ou la
sant6 de l'int6ress6 ne soit s6rieusement menac6e.

(6) Les dispositions du paragraphe 4 de i'article 15 sont applicables par ana-
logie.

Article 21

(1) L'institution comp6tente rembourse A l'institution du lieu de residence ou
de s6jour les sommes d6pens6es en vertu des dispositions de l'article 20.

(2) Sur proposition des institutions int6ress6es, les autorit6s comp6tentes
peuvent convenir pour tous les cas ou pour certaines cat6gories de cas d'un rem-
boursement forfaitaire des sommes d6pens6es en vue de simplifier la proc6dure
administrative.

CHAPITRE 3. ASSURANCE INVALIDITE-VIEILLESSE ET SURVIE

Article 22

Dans le cas de p6riodes d'assurance A prendre en compte sous les 16gislations
des deux Etats contractants, il est tenu compte 6galement, pour l'acquisition, le
maintien ou le recouvrement du droit aux prestations sous la 16gislation applicable,
des periodes d'assurance A prendre en compte sous la 16gislation de l'autre Etat
contractant pour autant qu'elles ne se superposent pas. La proportion dans laquelle
les p6riodes d'assurance sont susceptibles d'etre prises en compte est d6termin6e
par la 16gislation r6gissant la prise en compte.

Article 23

Les dispositions suivantes sont applicables A l'institution allemande:

1. Les periodes d'assurance tunisienne a prendre en consid6ration confor-
m6ment aux dispositions de l'article 22 sont couvertes par la branche d'assurance
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dont l'institution est compdtente, en application exclusive de la l6gislation alle-
mande, pour ia liquidation de la prestation. Si dans ce cas, le rdgime d'assurance
invalidit6-vieillesse et survie des travailleurs des mines est competent, les pdriodes
d'assurance A prendre en compte sous la 16gislation tunisienne seront prises en
compte par le rdgime d'assurance invaliditd-vieillesse et survie des travailleurs des
mines A condition que ces pdriodes aient td accomplies dans des entreprises mi-
nitres au fond.

2. Les bases de calcul sont fixdes en fonction des p6riodes d'assurance A
prendre en considdration pour le calcul des pensions sous la ldgislation allemande.

3. Lorsque les conditions d'acquisition du droit A pension ne sont remplies
qu'en application des dispositions de l'article 22, la fraction de pensions due au titre
des pdriodes compl6mentaires (Zurechnungszeit) n'est versde qu'A moiti6.

4. La majoration pour enfant A charge ou le montant dont est majorre la pen-
sion d'orphelin sont verses conformdment A la ldgislation nationale, lorsqu'il y a
droit A ]a pension sans 6gard pour les dispositions de l'article 22 et lorsque la majora-
tion pour enfant A charge ou ]a pension d'orphelin ne sont pas A payer en vertu de la
ldgislation tunisienne, sinon la majoration pour enfant A charge ou le montant dont
est major6e la pension d'orphelin sont versds A moiti6 du montant do en vertu de la
16gislation nationale.

5. Quant A la suppression de la prestation compensatrice au titre de l'assu-
rance invaliditd-vieillesse et survie des travailleurs des mines, les entreprises mi-
nitres tunisiennes sont assimildes aux entreprises minibres allemandes.

Article 24

Les dispositions suivantes sont applicables A l'institution tunisienne:

1. Les pdriodes d'assurance allemandes A prendre en consideration confor-
m6ment aux dispositions de l'article 22 sont prises en compte pour la liquidation des
prestations en application exclusive de la 16gislation tunisienne. L'institution tuni-
sienne ddtermine, selon les dispositions de la ldgislation qu'elle applique, si l'assur6
satisfait aux conditions requises pour avoir droit aux prestations compte tenu, le cas
6chdant, des dispositions de l'article 22.

2. Lorsque l'assur6 satisfait aux conditions visdes A la deuxi~me phrase du
n° 1 ci-dessus, ladite institution calcule le montant thdorique de la prestation A
laquelle il aurait droit comme si toutes les pdriodes accomplies sous les ldgislations
de chacun des deux Etats contractants avaient 6t6 accomplies exclusivement sous la
16gislation qu'elle applique. Cette institution fixe ensuite le montant effectif de la
prestation qui lui incombe sur la base du montant th6orique vis6 h l'alinda prdcddant
au prorata de la durde des pdriodes d'assurance accomplies avant la rdalisation du
risque sous la 16gislation qu'elle applique par rapport A la durde totale des pdriodes
d'assurance accomplies avant la rdalisation du risque sous les l6gislations des deux
Etats contractants.

3. Lorsque l'assur6 satisfait aux conditions requises pour avoir droit aux pres-
tations, sans application des dispositions de I'article 22, l'institution tunisienne
ddtermine le montant des prestations en fonction des seules pdriodes d'assurance
accomplies sous la 16gislation tunisienne.
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TITRE III. DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE 1 er
. 

ENTRAIDE ADMINISTRATIVE

Article 25

(1) Les institutions, f~d6rations d'institutions et autorit6s des Etats contrac-
tants charg~es de l'application des l6gislations visees au paragraphe 1 de I'article 2
et des dispositions de la pr~sente Convention se pr~teront leurs bons offices comme
s'il s'agissait de l'application de leur propre lIgislation. L'entraide est en principe
gratuite A moins qu'il ne s'agisse de d~penses en esp~ces.

(2) La premiere phrase du paragraphe 1 s'applique 6galement aux examens
mddicaux. Les frais des examens mddicaux, les frais de voyage, les pertes de
salaires, les frais de logement encourus lorsqu'une personne est gard~e en observa-
tion et d'autres d~penses en esp~ces, l'exception des frais postaux, seront rem-
boursds par l'institution requdrante. Les frais ne sont pas remboursds si l'examen
medical a servi A la determination des droits d'un requ~rant i l'6gard des institutions
compdtentes des deux Etats contractants.

Article 26

(1) Les exemptions ou r6ductions de droits de timbre et de taxe prdvues pour
les pieces ou documents A produire aux organismes d'un Etat contractant visds au
paragraphe 1 de l'article 25 sont applicables 6galement aux pieces et autres docu-
ments A produire, en application des lgislations visdes au paragraphe 1 de l'arti-
cle 2, A un organisme correspondant de l'autre Etat contractant.

(2) Les pices et documents A produire, aux fins de l'application des 16gisla-
tions vis6es au paragraphe 1 de l'article 2, h un des organismes d'un Etat contractant
visds au paragraphe 1 de l'article 25 sont exemptds du visa de 16galisation et d'autres
formalitds analogues pour 8tre utilis6s aupr~s d'organismes de l'autre Etat con-
tractant.

Article 27

Aux fins de l'application de la Idgislation vis6e au paragraphe 1 de l'article 2
et de la pr~sente Convention, les organismes visds au paragraphe 1 de l'article 25
peuvent communiquer directement entre eux ainsi qu'avec les personnes intdres-
sees et leurs mandataires dans leurs langues officielles. Cette disposition ne porte
pas atteinte aux dispositions concernant l'emploi d'interpr~tes. Les jugements, ddci-
sions ou autres documents peuvent 8tre communiqu6s directement A une personne
qui se trouve sur le territoire de 'autre Etat contractant par lettre recommandde
avec accus6 de rdception.

Article 28

(1) Lorsque la demande d'une prestation a td introduite sous la l6gislation
d'un Etat contractant aupris d'un organisme de l'autre Etat contractant admis pour
la rdception de la demande d'une prestation analogue sous la Idgislation qui lui est
applicable, la demande est rdput6e introduite aupr~s de l'institution compdtente.
Cette disposition est applicable par analogie A d'autres demandes ainsi qu'aux d6cla-
rations et recours.

(2) Une demande de prestation sous la l~gislation d'un Etat contractant
est consid6rde comme demande d'une prestation analogue sous ]a ldgislation de
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l'autre Etat contractant. Cette disposition ne s'applique pas si le requ6rant demande
express6ment que la d6termination de ses droits conform6ment A la 16gislation de
l'autre Etat contractant soit diffdr6e et ce dans ]a mesure ofi cette m~me 16gislation
lui en confure la facult6.

Article 29

Les autoritds consulaires de carrire de l'un des Etats contractants sont habi-
litdes, sous r6serve des pratiques et procedures en vigueur dans l'Etat de rdsidence,
A repr6senter les ressortissants de l'Etat d'envoi ou A prendre des dispositions afin
d'assurer leur reprdsentation appropri6e devant les tribunaux ou les autres auto-
rit6s de l'Etat de r6sidence pour demander, conformdment aux lois et r~glements de
l'Etat de r6sidence, l'adoption de mesures provisoires en vue de la sauvegarde des
droits et intdr~ts de ces ressortissants lorsque, en raison de leur absence ou pour
toute autre cause, ils ne peuvent d6fendre en temps utile leurs droits et int6rets.

CHAPITRE 2. APPLICATION ET INTERPR9TATION DE LA CONVENTION

Article 30

(1) Les autorit6s compdtentes peuvent convenir des mesures administratives
n6cessaires pour l'application de la pr6sente Convention. Elles se tiendront infor-
m6es mutuellement des modifications et des additions apportdes A la 16gislation
vis6e A l'article 2 qui leur est applicable.

(2) Pour l'application de la pr6sente Convention, les organismes de liaison
suivants seront institu6s :

En Rdpublique f~drale d'Allemagne:
- Pour l'assurance maladie : la F6d6ration nationale des caisses locales de maladie

(Bundesverband der Ortskrankenkassen) A Bonn;
- Pour l'assurance accident: la Fd6ration des associations professionnelles de

l'industrie (Hauptverband der gewerblichen Berufsgenossenschaften e. V.) A
Bonn;

- Pour l'assurance invaliditd-vieillesse des ouvriers : l'Office rdgional d'assurance
(Landesversicherungsanstalt Schwaben) A Augsburg;

- Pour l'assurance invalidit6-vieillesse des employ6s : l'Office fdddral d'assurance
des employ6s (Bundesversicherungsanstalt ftir Angestellte) A Berlin;

- Pour l'assurance invalidit6-vieillesse des travailleurs des mines : la Caisse f6d6-
rale d'assurance des mineurs (Bundesknappschaft) A Bochum;

- Pour l'assurance compl6mentaire des travailleurs de la siddrurgie: l'Office
rdgional d'assurance de la Sarre (Landesversicherungsanstal fir das Saarland)
A Saarbriicken.

En R6publique Tunisienne:
- La Caisse Nationale de Retraite et de Pr6voyance Sociale (C.N.R.P.S.) A Tunis;
- Pour ses assur6s sociaux au titre des r6gimes de pr6voyance sociale et de

retraite, le Minist~re des Finances A Tunis;
- Pour les assur6s sociaux du secteur public au titre du r6gime des accidents du

travail et des maladies professionnelles, la Caisse Nationale de S6curit6 Sociale
(C.N.S.S.) A Tunis;

- Pour les autres b6n6ficiaires de ]a Convention.
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Article 31

(1) Si une personne b6n6ficiaire d'une prestation en vertu de la Idgislation de
l'un des Etats contractants pour un dommage survenu sur le territoire de i'autre Etat
contractant d6tient un droit A r6paration A i'6gard d'un tiers en vertu des dispositions
16gislatives de cet Etat, l'institution du premier Etat contractant est subrog6e dans
les droits A rdparation que le b6n6ficiaire d6tient A 'encontre du tiers, en vertu de la
Igislation qui lui est applicable.

(2) Si une institution d'un Etat contractant et une institution de I'autre Etat
contractant ont droit A r6paration en ce qui concerne les prestations de meme nature
pour le m~me dommage, l'institution de l'un des Etats contractants fait valoir dgale-
ment, A la demande de l'institution de l'autre Etat contractant, les droits de celle-ci.
Le tiers pourra satisfaire aux droits des deux institutions en versant les sommes
dues, avec effet lib6ratoire, soit A l'une soit A l'autre institution. Les deux institutions
rfpartiront entre elles les sommes perques au prorata des prestations A verser par
chacune d'elles.

Article 32

Les r~glements d6coulant de l'application des dispositions de la pr6sente Con-
vention s'effectuent conform6ment A la 16gislation en vigueur dans les deux Etats
contractants et aux accords en vigueur entre eux.

Article 33
(1) Lorsque des prestations en esp~ces ont 6t6 indfiment accord6es par I'insti-

tution d'un Etat contractant, les sommes indiment vers6es peuvent 6tre retenues en
faveur de cette institution sur les arr6rages A verser pour une prestation analogue
sous la l6gislation de l'autre Etat contractant.

(2) En cas de cumul d'une indemnit6 de maladie versfe selon la 16gislation de
'un des Etats contractants et d'une pension d'invalidit6-vieillesse versde en vertu

de la 16gislation de l'autre Etat contractant, les dispositions du paragraphe 1 sont
appliqudes.

(3) Lorsque l'institution d'un Etat contractant a vers6 une avance compte
tenu du droit A une prestation en vertu de la 16gislation de l'autre Etat contractant,
la somme ainsi vers6e sera retenue sur cette prestation en faveur de cette institution.

(4) Lorsqu'une personne a droit, en vertu de la 16gislation d'un Etat contrac-
tant, A une prestation en esp~ces pour une pdriode pour laquelle un organisme d'as-
sistance publique de l'autre Etat contractant a accord6 A cette personne ou ses
ayants droit des prestations, cette prestation en espces sera retenue A ]a demande
et en faveur de l'organisme d'assistance subrog6 comme si ce dernier 6tait un orga-
nisme d'assistance ayant son siege sur le territoire du premier Etat contractant.

(5) Les retenues pr6vues aux paragraphes 1 A 4 s'effectuent conform6ment
aux dispositions de la I6gislation de l'Etat contractant applicables A l'institution qui
opere ces retenues.

Article 34

(1) La pr6sente Convention n'ouvre aucun droit pour une p6riode ant6rieure
A ia date de son entr6e en vigueur.
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(2) Toute p6riode d'assurance ainsi que, le cas 6ch~ant, toute p~riode d'em-
ploi accomplie sous la 16gislation d'un Etat contractant avant la date d'entr6e en
vigueur de la pr6sente Convention est prise en consid6ration pour la d6termination
des droits ouverts conform6ment aux dispositions de la pr~sente Convention.

(3) Sous r6serve des dispositions du paragraphe 1, un droit est ouvert, en vertu
de ]a pr6sente Convention, m~me s'il se rapporte A une 6ventualit6 r~alis6e ant&
rieurement A la date d'entr6e en vigueur de cette Convention.

(4) Toute prestation qui n'a pas 6t6 liquid6e ou qui a 6t6 suspendue est, A la
demande de l'int6ress6e, liquid6e ou r6tablie A partir de l'entr6e en vigueur de la
pr6sente Convention, sous r6serve que les droits ant6rieurement liquid6s n'aient pas
donn6 lieu A un r~glement en capital.

(5) Les droits des int6ress6s qui ont obtenu, ant6rieurement A l'entr6e en
vigueur de la pr~sente Convention, la liquidation d'une pension ou d'une rente
peuvent 8tre rdvis6s soit A leur demande soit d'office, compte tenu des dispositions
de cette Convention. En cas de r6vision d'office, la date A laquelle l'institution ouvre
la proc6dure est consid6r6e sans pr6judice des dispositions du paragraphe 2 de l'arti-
cle 28, comme date d'introduction de la demande conform6ment A la 16gislation de
l'autre Etat contractant.

(6) Lorsqu'A la suite de la revision vis6e au paragraphe 5, l'int6ress6 n'aurait
droit h aucune pension (rente) ou qu'A une pension (rente) inf6rieure A celle vers6e
en dernier lieu avant l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, le montant de la
pension (rente) A verser sera le meme qu'auparavant.

(7) Si la demande vis6e au paragraphe 4 ou 5 est pr6sentde dans un d6lai de
deux ans A partir de ]a date d'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, les droits
ouverts en vertu de cette Convention sont acquis A partir de cette date, sans que les
dispositions de la 16gislation des deux Etats contractants relatives A la d6ch~ance ou
A la prescription des droits puissent 8tre opposables aux int6ress6s.

(8) Si la demande vis6e au paragraphe 4 ou 5 est pr6sent6e apris l'expiration
du dlai de deux ans suivant l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, les droits
qui ne sont pas frapp6s de d6ch6ance ou qui ne sont pas prescrits sont acquis A partir
de la date de la demande, sous r6serve de dispositions plus favorables de la 16gisla-
tion d'un Etat contractant.

Article 35

Le Protocole final annex6 fait partie de la pr6sente Convention.

Article 36

La pr6sente Convention s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6cla-
ration contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
au Gouvernement de la R6publique Tunisienne dans les trois mois qui suivront
l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention.

Article 37

(1) 'La pr6sente Convention sera soumise A ratification. Les instruments de

ratification seront 6chang6s h Bonn aussi t6t que possible.
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(2) La pr6sente Convention entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me
mois suivant le dernier jour du mois au cours duquel les instruments de ratification
auront 6t6 6chang6s.

Article 38

(1) La pr6sente Convention est conclue pour une dur6e ind6termin6e. Chaque
Etat contractant pourra la d6noncer h l'expiration d'une ann6e civile sous r6serve
d'un pr6avis de trois mois.

(2) Lorsque la Convention cesse d'6tre en vigueur A ]a suite d'une d6noncia-
tion, ses dispositions continuent d'8tre applicables aux droits A prestation acquis
antdrieurement; aucune disposition limitative relative A la forclusion d'un droit ou A
la suspension ou suppression d'une prestation du fait du s6jour ou de la r6sidence A
l'6tranger ne portera atteinte A ces droits.

(3) Les droits en cours d'acquisition, relatifs aux p6riodes accomplies ant6-
rieurement A la date A laquelle la d6nonciation prend effet, ne s'6teignent pas du fait
de la d6nonciation; leur maintien ult6rieur est d6termin6 par voie d'accord ou, A
d6faut d'un tel accord, par la 16gislation qu'applique l'institution en cause.

[Pour le testimonium et les signatures, voir p. 194 du present volume.]
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ZU URKUND dessen haben die hierzu
von ihren Regierungen geh6rig befugten
Bevollmachtigten dieses Abkommen un-
terschrieben und mit ihren Siegeln ver-
sehen.

GESCHEHEN zu Tunis am 16. April
1984 in zwei Urschriften, jede in
deutscher, arabischer und franz6sischer
Sprache, wobei jeder Wortlaut verbind-
lich ist. Bei unterschiedlicher Auslegung
des deutschen und des arabischen Wort-
lauts ist der franz6sische Wortlaut ma3-
gebend.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires,
dflment autoris6s A cet effet par leurs
Gouvernements respectifs, ont sign6 la
pr6sente Convention et y ont appos6
leurs sceaux.

FAIT A Tunis, le 16 avril 1984, en dou-
ble exemplaire en langues arabe, alle-
mande et frangaise, les trois textes fai-
sant foi. En cas de divergences dans
l'interpr6tation du texte arabe et du texte
allemand, le texte frangais pr6vaudra.

Fir die Bundesrepublik Deutschland:
Pour la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne:

BOTSCHAFTER'

HANS KAHLE

Bundesminister fur Arbeit und Sozialordnung2

NORBERT BLOM

Fur die Tunesische Republik:
Pour la R6publique Tunisienne:

L'Ambassadeur Directeur des Affaires Consulaires

ELYkS CASTLI

Le Ministre des Affaires Sociales

MOHAMED ENNACEUR

I Ambassadeur.

2 Ministre f6ddral du travail et des affaires sociales.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

SCHLUSSPROTOKOLL ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER BUNDES-
REPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER TUNESISCHEN REPUBLIK
OBER SOZIALE SICHERHEIT

Bei der Unterzeichnung des heute zwischen der Bundesrepublik Deutschland
und der Tunesischen Republik geschlossenen Abkommens uber Soziale Sicherheit
erkliiren die Bevollmdichtigten beider Vertragsstaaten, daB Einverstdndnis uber fol-
gendes besteht:

1. Zu Artikel 2 des Abkommens:

a) 1. Titel II Kapitel 3 des Abkommens gilt nicht fir die Vertragsangestellten
des tunesischen ffentlichen Dienstes.

2. Fur die in der Bundesrepublik Deutschland bestehende hiittenknappschaft-
liche Zusatzversicherung und ftir die Altershilfe fir Landwirte gilt Titel II Kapitel 3
des Abkommens nicht.

b) Sind nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaats aul3er den Voraus-
setzungen ffir die Anwendung. des Abkommens auch die Voraussetzungen fir die
Anwendung einer anderen Ubereinkunft oder einer tiberstaatlichen Regelung
erffillt, so 10t der Triger dieses Vertragsstaats bei Anwendung des Abkommens die
andere Obereinkunft oder die iiberstaatliche Regelung unberiicksichtigt.

c) Artikel 2 Absatz 2 des Abkommens und Buchstabe b dieser Nummer finden
keine Anwendung, soweit die Rechtsvorschriften Uber Soziale Sicherheit, die sich
fur die Bundesrepublik Deutschland aus zwischenstaatlichen Ubereinkuinften oder
Uberstaatlichem Recht ergeben oder zu deren Ausfiihrung dienen, Versicherungs-
lastregelungen enthalten. Aus dieser Bestimmung ergibt sich fur die Tunesische
Republik keine Verpflichtung, aus Versicherungszeiten, die aufgrund einer Ver-
sicherungslastregelung in die deutsche Versicherungslast fallen, Leistungen zu
erbringen.

d) Dieses Abkommen beruihrt nicht die Verpflichtungen aus Ubereinkommen,
die von der Internationalen Arbeitskonferenz angenommen worden und fOr einen
oder beide Vertragsstaaten in Kraft getreten sind.

2. Zu Artikel 4 des Abkommens:

a) Versicherungslastregelungen in zwischenstaatlichen Ubereinkuinften zwi-
schen der Bundesrepublik Deutschland und anderen Staaten gelten nicht ffir tunes-
ische Staatsangeh6rige.

b) Rechtsvorschriften eines Vertragsstaats, die die Mitwirkung der Versicher-
ten und der Arbeitgeber in den Organen der Selbstverwaltung der Trager und ihrer
Verbinde sowie in der Rechtsprechung der Sozialen Sicherheit gewdihrleisten,
bleiben unberuihrt.

c) Bei Personen, die sich aul3erhalb des Hoheitsgebiets der Bundesrepublik
Deutschland aufhalten, gilt Artikel 4 nicht fur die freiwillige Versicherung in der
deutschen Rentenversicherung.

3. Zu Artikel 5 des Abkommens:

a) Die deutschen Rechtsvorschriften tiber Leistungen aus
Vol. 1517, 1-26276
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- Unfillen (Berufskrankheiten), in deren Zeitpunkt der Verletzte nicht nach
Bundesrecht versichert war,

- Versicherungszeiten, die nicht nach Bundesrecht zuriickgelegt sind,

bleiben unberihrt.

b) Die deutschen Rechtsvorschriften uber die Gewdhrung von medizinischen,
berufsf6rdemden und erganzenden MaBnahmen zur Rehabilitation durch die Trager
der Rentenversicherung bleiben unberihrt.

4. Zu Artike110 des Abkommens:

Die in Absatz 2 festgesetzte Frist beginnt fur Personen, die am Tag des Inkraft-
tretens des Abkommens beschiiftigt sind, mit diesem Tag.

5. ZuArtike112 des Abkommens:

a) Bei Anwendung der deutschen Rechtsvorschriften gilt Absatz 1 nicht fir das
Zusammentreffen einer Rente nach den deutschen Rechtsvorschriften fiber die Ren-
tenversicherung mit einer Rente nach den tunesischen Rechtsvorschriften Ober die
Versicherung gegen Arbeitsunfdille und Berufskrankheiten.

b) Die Gleichstellung gilt nicht fir die Beitragserstattung in der gesetzlichen
Rentenversicherung.

6. Zu Artike113 des Abkommens:

Artikel 13 gilt entsprechend fir Leistungen, deren Gewahrung nach den
deutschen Rechtsvorschriften im Ermessen eines Tragers liegt.

7. Zu Artikel 16 des Abkommens:

Sind nach Absatz 4 die deutschen Rechtsvorschriften uber die Krankenver-
sicherung der Rentner anzuwenden, so ist der Trager der Krankenversicherung
zustandig, dem der Versicherte zuletzt angehort hat. Ware danach eine Allgemeine
Ortskrankenkasse, eine landwirtschaftliche Krankenkasse oder kein Trager zustiin-
dig, so geh6rt die Person der Allgemeinen Ortskrankenkasse Bonn an.

8. Zu Artikel 17 des Abkommens:

Wirkt sich nach den deutschen Rechtsvorschriften der Bezug einer Rente aus
der Rentenversicherung auf die H6he des Leistungsanspruchs aus der Unfallver-
sicherung aus, so kommt dieselbe Wirkung dem Bezug einer gleichartigen Rente
nach den tunesischen Rechtsvorschriften zu.

9. Zu Artikel23 des Abkommens:

Fir die Gewahrung des Leistungszuschlags nach den deutschen Rechts-
vorschriften fiber die knappschaftliche Rentenversicherung bleiben die nach den
tunesischen Rechtsvorschriften anrechnungsf'higen Versicherungszeiten unbe-
riicksichtigt.

[For the testimonium and signatures, see p. 202 of this volume - Pour le testi-
monium et les signatures, voir p. 202 du present volume.]
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PROTOCOLE FINAL A LA CONVENTION ENTRE LA RtPUBLIQUE
TUNISIENNE ET LA RtPUBLIQUE Ff-DtRALE D'ALLEMAGNE SUR
LA StCURITt SOCIALE

En signant la Convention relative h la S~curitd Sociale conclue ce jour entre la
R6publique Tunisienne et la R~publique f~d~rale d'Allemagne, les pl~nipotentiaires
des deux Etats contractants d~clarent qu'ils sont convenus de ce qui suit:

1. Article 2 de la Convention

a) 1. Le chapitre 3 du Titre II de la Convention ne s'applique pas aux agents
contractuels relevant du secteur public tunisien.

2. Le chapitre 3 du Titre II de la Convention ne s'applique pas A l'assurance
compl~mentaire des travailleurs de la sid~rurgie et A l'aide aux vieux agriculteurs
telles qu'elles existent en R6publique f~d~rale d'Allemagne.

b) Si sous la legislation de l'un des Etats contractants, outre les conditions pour
l'application des dispositions de la pr~sente Convention, sont 6galement remplies
les conditions pour l'application d'une autre convention ou d'une r~glementation
supranationale, l'institution de cet Etat contractant ne prend pas en consideration
pour l'application des dispositions de la pr~sente Convention l'autre convention ou
r~glementation supranationale.

c) Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 2 de la Convention et celles de
la lettre (b) ci-dessus ne sont pas applicables dans la mesure oti la legislation relative
A la S~curit6 Sociale, resultant pour la R~publique f~d~rale d'Allemagne d'accords
internationaux ou de la legislation supranationale ou prevue pour l'application de
ceux-ci contient des dispositions r~gissant la repartition des charges d'assurance.
Cette disposition ne peut entrainer aucune obligation pour la Rdpublique Tunisienne
de servir des prestations au titre de p6riodes d'assurance prises en consideration par
l'assurance allemande en raison d'une disposition r~gissant la repartition des char-
ges d'assurance.

d) La pr~sente Convention ne porte pas atteinte aux obligations d~coulant
des conventions adopt~es par la ConfErence Internationale du Travail et entr6es en
vigueur dans l'un ou l'autre, ou les deux Etats contractants.

2. Article 4 de la Convention

a) Les dispositions des accords internationaux conclus par la R~publique f~d6-
rale d'Allemagne avec d'autres Etats en mati~re de repartition des charges d'assu-
rance ne sont pas applicables aux ressortissants tunisiens.

b) La legislation d'un Etat contractant qui garantit la participation des assures
et des employeurs dans les organes d'administration autonome des institutions et
des f~d~rations d'institutions ainsi que dans la juridiction en mati~re de S~curit6
Sociale n'est pas affect~e.

c) Les dispositions de l'Article 4 ne s'appliquent pas A l'assurance volontaire
dans le cadre de l'assurance invalidit6-vieillesse allemande lorsqu'il s'agit de per-
sonnes qui resident ou sjournent en dehors du territoire de la R6publique f~drale
d'Allemagne.

3. Article 5 de la Convention

a) La legislation allemande concernant les prestations au titre
Vol. 1517, 1-26276
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- D'accidents survenus (maladies professionnelles contractdes) A un moment oil
la victime n'6tait pas assur6e sous la 16gislation f6d6rale,

- Des p6riodes d'assurance qui n'ont pas t6 accomplies sous la 16gislation f6d6-
rale

n'est pas affect6e.
b) La lgislation allemande concernant les mesures m6dicales, profession-

nelles et compl6mentaires en mati~re de r6adaptation adoptdes par les organismes
de l'assurance invalidit6-vieillesse n'est pas affect6e.

4. Article 10 de la Convention

Le d6lai fixd au paragraphe 2 de cet article prend cours, pour les personnes
occupies A la date d'entr6e en vigueur de la Convention, A partir de cette date.

5. Article 12 de la Convention

a) En application de la legislation allemande, les dispositions du paragraphe 1
ne s'appliquent pas au cumul d'une pension invalidit6-vieillesse au titre de la 16gis-
lation allemande r6gissant l'assurance invalidit6-vieillesse avec une rente au titre de
]a l6gislation tunisienne r6gissant l'assurance contre les accidents du travail et les
maladies professionnelles.

b) L'assimilation ne s'applique pas au remboursement de cotisations en ma-
ti~re d'assurance invalidit6-vieillesse lgale.

6. Article 13 de la Convention

Les dispositions de l'article 13 sont applicables par analogie aux prestations
dont l'octroi conform6ment A la 16gislation allemande est laiss6 i l'appr6ciation
d'une institution.

7. Article 16de la Convention

S'il y a lieu d'appliquer, en vertu du paragraphe 4 de cet article, la 16gislation
allemande en mati~re d'assurance maladie des b6n6ficiaires de pensions, l'institu-
tion d'assurance maladie comp6tente est celle h laquelle l'assur6e a t6 affili6 en
dernier lieu. Si l'institution comp6tente 6tait une caisse g6n6rale locale de maladie
ou une caisse agricole de maladie ou qu'aucune institution n'6tait comp6tente, la
personne sera affil6e A la Caisse g6n6rale locale de maladie (Allgemeine Ortskran-
kenkasse) A Bonn.

8. Article 17 dela Convention

Si en vertu de ]a 16gislation allemande le b6n6fice d'une pension au titre de
rassurance invalidit6-vieillesse porte ses effets sur le montant du droit A prestation
au titre de l'assurance accident, le meme effet se produira en ce qui concerne le
b6n6fice d'une pension de m me nature sous ]a 16gislation tunisienne.

9. Article 23 de la Convention

Pour 'octroi du suppl6ment de prestation sous la 16gislation allemande concer-
nant l'assurance invalidit6-vieillesse des travailleurs des mines, les p6riodes d'assu-
rance A prendre en compte au titre de la 16gislation tunisienne ne sont pas prises en
consid6ration.

[Pour le testimonium et les signatures, voir p. 202 du present volume.]
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GESCHEHEN zu Tunis am 16. April
1984 in zwei Urschriften, jede in
deutscher, arabischer und franz6sischer
Sprache, wobei jeder Wortlaut verbind-
lich ist. Bei unterschiedlicher Auslegung
des deutschen und des arabischen Wort-
lauts ist der franz6sische Wortlaut maf3-
gebend.

FAIT A Tunis, le 16 avril 1984, en dou-
ble exemplaire en langues arabe, alle-
mande et franqaise, les trois textes fai-
sant foi. En cas de divergences dans
l'interprdtation du texte arabe et du texte
allemand, le texte francais pr6vaudra.

Fir die Bundesrepublik Deutschland:
Pour la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne:

BOTSCHAFTER
l

HANS KAHLE

Bundesminister fiir Arbeit und Sozialordnung 2

NORBERT BLIUM

Fir die Tunesische Republik:
Pour la R6publique Tunisienne:

L'Ambassadeur Directeur des Affaires Consulaires

ELYhS CASTLI

Le Ministre des Affaires Sociales

MOHAMED ENNACEUR

Ambassadeur.

2 Ministre f~d6ral du travail et des affaires sociales.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ZUSATZPROTOKOLL ZU DEM ABKOMMEN VOM 16. APRIL 1984
ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER
TUNESISCHEN REPUBLIK OBER SOZIALE SICHERHEIT

Die Bundesrepublik Deutschland und die Tunesische Republik,

in dem Wunsch, bei der Durchfijhrung des Abkommens uber Soziale Sicherheit
die gegenseitige Gewahrung von Rechtshilfe sowie die Beilegung von Streitigkeiten
zwischen den beiden Vertragsstaaten uber die Auslegung oder Anwendung des
Abkommens sicherzustellen,

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1

Die mit der Durchfuihrung der in Artikel 2 Absatz 1 des Abkommens bezeich-
neten Rechtsvorschriften und des Abkommens uber Soziale Sicherheit betrauten
Gerichte der Vertragsstaaten leisten einander gegenseitige Hilfe, als wendeten sie die
fOr sie geltenden Rechtsvorschriften an. Die Hilfe mit Ausnahme der Barauslagen ist
kostenlos.

Artikel 2

(1) Die vollstreckbaren Entscheidungen der Gerichte sowie die vollstreck-
baren Urkunden der Trager oder Behorden eines Vertragsstaats Ober Beitrage oder
sonstige Forderungen aus der Sozialversicherung werden im anderen Vertragsstaat,
nachdem sie, soweit es die Rechtsvorschriften des Vollstrekkungsstaats erfordem,
dort fur vollstreckbar erkldft worden sind, anerkannt und vollstreckt.

(2) Die Anerkennung und Vollstreckung dirfen nur versagt werden, wenn
sie der 6ffentlichen Ordnung des Vertragsstaats widersprechen, in dem die Ent-
scheidung oder die Urkunde vollstreckt werden soil.

(3) Das Verfahren und die Wirkungen der Vollstreckbarerklarung richten sich
nach den Rechtsvorschriften des Vollstreckungsstaats. Die Ausfertigung der Ent-
scheidung oder der Urkunde mu3 mit der Vollstreckungsklausel versehen sein.

Artikel 3

Streitigkeiten zwischen den beiden Vertragsstaaten Ober die Auslegung oder die
Anwendung des Abkommens und dieses Zusatzprotokolls werden auf diplomat-
ischem Weg und gegebenenfalls durch eine gemeinsame Ad-hoc-Kommission ge-
regelt.

Artikel 4

Dieses Zusatzprotokoll gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Re-
gierung der Bundesrepublik Deutschland gegentiber der Regierung der Tunesischen
Republik innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Zusatzprotokolls eine
gegenteilige Erkla-ung abgibt.

Artikel 5

(1) Dieses Zusatzprotokoll bedarf der Ratifikation; die Ratifikationsurkunden
werden so bald wie m6glich in Bonn ausgetauscht.
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(2) Dieses Zusatzprotokoll ist Bestandteil des Abkommens; es tritt an demsel-
ben Tag wie das Abkommen in Kraft.

[For the testimonium and signatures, see p. 209 of this volume - Pour le testi-
monium et les signatures, voirp. 209 du prisent volume.]
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PROTOCOLE ADDITIONNEL A LA CONVENTION DU 16 AVRIL 1984
ENTRE LA REPUBLIQUE TUNISIENNE ET LA RIPUBLIQUE FtDt-
RALE D'ALLEMAGNE SUR LA SECURITE SOCIALE

La R6publique Tunisienne et la R6publique f6d6rale d'Allemagne,
D6sireuses d'assurer, lors de l'application de la Convention sur la S6curit6

Sociale, l'entraide judiciaire ainsi que le r~glement des diff6rends entre les deux
Etats contractants relatifs A l'interpr~tation ou I'application de la Convention,

Sont convenues des dispositions suivantes:

Article Jer

Les tribunaux des Etats contractants charg6s de l'application des 16gislations
vis6es au paragraphe 1 de l'article 2 de la Convention et des dispositions de la
Convention sur la S6curit6 Sociale se pr~teront leurs bons offices comme s'il s'agis-
sait de l'application de leur propre 16gislation. L'entraide est gratuite A moins qu'il
ne s'agisse de d6penses en espces.

Article 2
(1) Les d6cisions ex6cutoires des juridictions et les actes ex6cutoires des ins-

titutions ou autorit6s d'un Etat contractant concernant les cotisations ou d'autres
cr6ances au titre des assurances sociales seront reconnus et ex~cut6s dans l'autre
Etat contractant apr~s y avoir 6t6 rendus ex6cutoires, dans la mesure oii la 16gisla-
tion de l'Etat d'ex6cution 1'exige.

(2) La reconnaissance et l'ex6cution ne peuvent 6tre refus6es que lorsqu'elles
sont contraires l'ordre public de l'Etat contractant dans lequel la d6cision ou I'acte
doit 6tre ex6cut6.

(3) La proc6dure d'exequatur ainsi que ses effets seront r6gis par la 16gislation
de I'Etat d'ex6cution. L'exp6dition de la d6cision ou de l'acte doit etre revgtue de la
formule ex6cutoire.

Article 3
Les diff6rends entre les deux Etats contractants au sujet de l'interpr6tation ou

de l'application de la Convention et du pr6sent Protocole additionnel seront r6gl6s
par la voie diplomatique et en cas de besoin par une Commission mixte ad hoc.

Article 4
Le pr6sent Protocole additionnel s'appliquera 6galement au Land de Berlin,

sauf d6claration contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne au Gouvernement de la R6publique Tunisienne dans les trois mois qui
suivront l'entr6e en vigueur du pr6sent Protocole additionnel.

Article 5
(1) Le pr6sent Protocole additionnel sera soumis ratification. Les instru-

ments de ratification seront 6chang6s A Bonn aussi t6t que possible.
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(2) Le pr6sent Protocole additionnel fait partie de la Convention. I1 entrera en
vigueur le mAme jour que la Convention.

[Pour le testimonium et les signatures, voirp. 209 du prisent volume.]
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GESCHEHEN zu Tunis am 16. April
1984 in zwei Urschriften, jede in
deutscher, arabischer und franz6sischer
Sprache, wobei jeder Wortlaut verbind-
lich ist. Bei unterschiedlicher Auslegung
des deutschen und des arabischen Wort-
lauts ist der franz6sische Wortlaut maB-
gebend.

FAIT A Tunis, le 16 avril 1984, en dou-
ble exemplaire en langues arabe, alle-
mande et franqaise, les trois textes fai-
sant foi. En cas de divergences dans
l'interpr~tation du texte arabe et du texte
allemand, le texte franqais pr6vaudra.

Fir die Bundesrepublik Deutschland:
Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

BOTSCHAFTER'

HANS KAHLE

Bundesminister fiur Arbeit und Sozialordnung2

NORBERT BLIUM

Fir die Tunesische Republik:
Pour la Rfpublique Tunisienne:

L'Ambassadeur Directeur des Affaires Consulaires

ELYS CASTLI

Le Ministre des Affaires Sociales
MOHAMED ENNACEUR

Ambassadeur.
2 Ministre ffddral du travail et des affaires sociales.
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEM AND]

VEREINBARUNG ZUR DURCHFOHRUNG DES ABKOMMENS
VOM 16. APRIL 1984 ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK
DEUTSCHLAND UND DER TUNESISCHEN REPUBLIK OBER
SOZIALE SICHERHEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Tunes-
ischen Republik,

in Anwendung des Artikels 30 Absatz 1 des Abkommens vom 16. April 1984
zwischen der Bundesrepublik Deutschland und der Tunesischen Republik fiber
Soziale Sicherheit, im folgenden als ,,Abkommen" bezeichnet,

haben folgendes vereinbart:

TITEL I. ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN

Artikel 1

In den folgenden Bestimmungen werden die im Abkommen angefiihrten Aus-
drficke in der dort festgelegten Bedeutung verwendet.

Artikel 2

Den nach Artikel 30 Absatz 2 des Abkommens eingerichteten Verbindungs-
stellen und den nach Artikel 15 Absatz 2 dieser Vereinbarung zustandigen Tragern
obliegt im Rahmen ihrer Zustandigkeit die allgemeine Aufklrung der in Betracht
kommenden Personen uber die Rechte und Pflichten nach dem Abkommen.

Artikel 3

(1) Die nach Artikel 30 Absatz 2 des Abkommens eingerichteten Verbindungs-
stellen und die nach Artikel 15 Absatz 2 dieser Vereinbarung zustandigen Trager
vereinbaren unter Beteiligung der zustdndigen Beh6rden jeweils fir ihren Zustan-
digkeitsbereich Niheres zur Anwendung von Verwaltungs-und finanziellen Ma3-
nahmen, die zur Durchfuihrung des Abkommens notwendig und zweckm1Big sind.
Artikel 30 Absatz 1 des Abkommens bleibt unberiihrt.

(2) Die nach Artikel 30 Absatz 2 des Abkommens eingerichteten Verbindungs-
stellen und die nach Artikel 15 Absatz 2 dieser Vereinbarung zustiindigen Tr5ger
vereinbaren, in welchen Sprachen die Vordrucke, die bei der Durchfuihrung des Ab-
kommens und dieser Vereinbarung verwendet werden, zu erstellen und in welcher
Sprache sie auszufuillen sind.

Artikel 4

(1) Die in Artikel 25 Absatz 1 des Abkommens genannten Stellen haben im
Rahmen ihrer Zustiindigkeit einander und den betroffenen Personen die Tatsachen
mitzuteilen und die Beweismittel zur Verfiigung zu stellen, die zur Sicherung der
Rechte und Pflichten der Beteiligten erforderlich sind, welche nach den in Artikel 2
Absatz 1 des Abkommens genannten Rechtsvorschriften aufgrund des Abkommens
und dieser Vereinbarung bestehen.
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(2) Hat eine Person nach den in Artikel 2 Absatz I des Abkommens genannten
Rechtsvorschriften, nach dem Abkommen oder nach dieser Vereinbarung die
Pflicht, dem Trager oder einer anderen Stelle bestimmte Tatsachen mitzuteilen, so
gilt diese Pflicht auch in bezug auf entsprechende Tatsachen, die im anderen Ver-
tragsstaat oder nach dessen Recht gegeben sind. Dies gilt auch, soweit eine Person
bestimmte Beweismittel zur Verftigung zu stellen hat.

Artikel 5
(1) In den Fallen der Artikel 7 und 11 des Abkommens erteilt der zustaindige

Triger des Vertragsstaats, dessen Rechtsvorschriften anzuwenden sind, der betref-
fenden Person auf Antrag eine Bescheinigung dartiber, daB sie diesen Rechtsvor-
schriften untersteht.

(2) In der Bundesrepublik Deutschland stellt der Triger der Krankenver-
sicherung diese Bescheinigung auch fWr die iibrigen Versicherungszweige aus. Un-
terliegt eine Person nur der Unfallversicherung, so wird die Bescheinigung vom
zust~indigen Trager der Unfallversicherung ausgestellt.

(3) In der Tunesischen Republik stellt die Nationalversicherungsanstalt
(Caisse Nationale de S6curit6 Sociale - C.N.S.S.), Tunis, die Bescheinigung aus.

Artikel 6
(1) Geldleistungen, die der Trager eines Vertragsstaats einer Person zu erbrin-

gen hat, die sich im Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaats aufhiit, werden in der
Wahrung des ersten Vertragsstaats geschuldet.

(2) Die Geldleistungen eines deutschen Traigers werden mit befreiender
Wirkung an die sich im Hoheitsgebiet der Tunesischen Republik aufhaltenden Per-
sonen erbracht, indem sie in Deutscher Mark an einen zugelassenen tunesischen
Vermittler (Interm6diaire Agr66 Tunisien) transferiert werden, der den Gegenwert
in tunesischen Dinar an die Berechtigten weiterleitet. Fir die Umrechnung der
Deutschen Mark in Dinar ist der von der tunesischen Zentralbank (Banque Centrale
de Tunisie) festgesetzte amtliche Tageskurs maBgebend.

(3) Die Geldleistungen eines tunesischen Trigers werden mit befreiender Wir-
kung an die sich im Hoheitsgebiet der Bundesrepublik Deutschland aufhaltenden
Personen erbracht, indem der Gegenwert der tunesischen Dinar-Betrage von einem
tunesischen zugelassenen Vermittler in Deutscher Mark an eine entsprechende
Stelle in der Bundesrepublik Deutschland angewiesen wird, die ihn dem Berech-
tigten gutschreibt. Fir die Umrechnung des Dinar in Deutsche Mark ist der von der
tunesischen Zentralbank festgesetzte amtliche Tageskurs mal3gebend.

(4) Hat ein Trager eines Vertragsstaats Zahlungen an einen Trager des anderen
Vertragsstaats vorzunehmen, so werden sie in der Wdihrung des Tragers des letzt-
genannten Vertragsstaats ausgedriickt.

(5) Hat der Trager eines Vertragsstaats im Fall des Artikels 31 des Abkom-
mens und des Artikels 2 des Zusatzprotokolls zu diesem Abkommen Zahlungen
vorzunehmen, so gelten die Absatze 1 bis 3 entsprechend.

(6) Geldleistungen werden an Empfdinger im anderen Vertragsstaat ohne Ein-
schaltung einer Verbindungsstelle dieses Vertragsstaats ausgezahlt.
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Artikel 7

Werden personenbezogene Daten oder Betriebs- oder Geschdftsgeheimnisse
aufgrund des Abkommens oder dieser Vereinbarung von einem Vertragsstaat in den
anderen weitergegeben, so gilt sowohl fdr die Weitergabe als auch fir die Verwen-
dung das jeweilige innerstaatliche Recht iber den Schutz von personenbezogenen
Daten sowie Betriebs- und Geschiftsgeheimnissen.

Artikel 8

Bei Anwendung des Artikels 28 des Abkommens sind Antrdige, Erklirungen
und Rechtsbehelfe von der Stelle des einen Vertragsstaats, bei der sie eingereicht
worden sind, unverzuiglich an die zustandige Stelle des anderen Vertragsstaats
weiterzuleiten.

TITEL II. BESONDERE BESTIMMUNGEN

KAPITEL 1. KRANKENVERSICHERUNG

Artikel 9

Fur die Inanspruchnahme von Sachleistungen nach den Artikeln 14 und 15 des
Abkommens ist die Ubergabe einer Bescheinigung des zusttindigen Tragers fiber das
Bestehen des Anspruchs erforderlich.

Artikel 10

Fur den Bezug von Geldleistungen bei Aufenthalt im Hoheitsgebiet des Ver-
tragsstaats, in dem der zustandige Trager nicht seinen Sitz hat, legt die betreffende
Person unverztiglich, spitestens jedoch innerhalb von ffinf Tagen nach Eintritt der
Arbeitsunfahigkeit, dem Trager des Wohn-oder Aufenthaltsorts eine Bescheinigung
iber ihre Arbeitsunfahigkeit vor. Der Trager des Wohn- oder Aufenthaltsorts Ober-
prtift und bestitigt die Arbeitsunfahigkeit der Person so bald wie m6glich in gleicher
Weise wie bei seinen eigenen Versicherten und teilt das Ergebnis spdtestens binnen
zwei Wochen nach Vorlage der Bescheinigung dem zustandigen Trager mit.

Artikel 11

(1) Fir die Versicherungspflicht und das Recht auf freiwillige Versicherung
in der deutschen Krankenversicherung sind die nach den tunesischen Rechtsvor-
schriften zuriickgelegten Versicherungszeiten zu beriicksichtigen, soweit sie nicht
mit nach den deutschen Rechtsvorschriften zurickgelegten Versicherungszeiten
zusammenfallen.

(2) Ist fir die Versicherungspflicht nach den deutschen Rechtsvorschriften
iber die Krankenversicherung auf die Verheiratung mit einem Mitglied der
deutschen Krankenversicherung abzustellen, so steht die Verheiratung mit einem
Mitglied der tunesischen Krankenversicherung gleich.

Artikel 12

Bei Anwendung des Titels II Kapitel 1 des Abkommens gilt folgendes:

1. Der Entbindungspauschbetrag nach den deutschen Rechtsvorschriften und
die entsprechende Leistung (drztliche Leistung) nach den tunesischen Rechtsvor-
schriften sind Sachleistungen.
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2. Arztlichen Untersuchungen, die nach den Rechtsvorschriften eines Ver-
tragsstaats ftir die Gewahrung der unter Nummer 1 bezeichneten Leistungen erfor-
derlich sind, stehen entsprechende Untersuchungen nach den Rechtsvorschriften
des anderen Vertragsstaats gleich.

Artikel 13

Bei Anwendung des Artikels 16 Absatz 4 des Abkommens gilt folgendes:

1. Halt sich ein Bezieher einer Rente aus der deutschen Rentenversicherung
gew6hnlich im Hoheitsgebiet der Tunesischen Republik auf, so werden Beitrige, die
er aufgrund der Versicherungspflicht in der deutschen Krankenversicherung der
Rentner zu zahlen hat, durch den zustindigen deutschen Trager der Rentenver-
sicherung von der Rente zugunsten des zustindigen deutschen Tragers der Kranken-
versicherung einbehalten.

2. Die Rechtsvorschriften eines Vertragsstaats, wonach der Rentenantragstel-
ler die Beitrage zu der aufgrund des Rentenantrags bestehenden Pflichtversicherung
bis zum Beginn der Rente zunachst selbst zu zahlen hat, sind auf die in Artikel 16
Absatz 4 des Abkommens genannten Personen nicht anzuwenden. Wdhrend der
zwischen dem Rentenantrag und der Erteilung des Rentenbescheides liegenden Zeit
werden aufgrund der Rentenantragstellung Leistungen nicht gewdhart. Sterbegeld
und Mutterschaftsgeld werden gewahrt, nachdem dem Rentenantrag entsprochen
worden ist. Wird dem Antrag entsprochen, so erstattet der Trager des Aufenthalts-
orts dem Rentner die Kosten, die er fur die Zeit zwischen dem Rentenantrag und der
Erteilung des Rentenbescheides fur Sachleistungen gezahlt hat, unter den Vor-
aussetzungen und in dem Umfang, in dem die Sachleistungen nach den Artikeln 14
und 15 des Abkommens zu erbringen wdren; Artikel 15 Absditze 5 und 6 des Abkom-
mens gilt entsprechend.

KAPITEL 2. UNFALLVERSICHERUNG

Artikel 14

(1) Fur die Anzeige des Arbeitsunfalls (Berufskrankheit) gelten die Rechts-
vorschriften des Vertragsstaats, nach denen die Versicherung besteht.

(2) Die Anzeige wird bei dem zustandigen Trager erstattet. Er unterrichtet
davon unverzuglich den Trager des Aufenthaltsorts. Die Anzeige kann auch bei
diesem erstattet werden. Er uibersendet die Anzeige unverziiglich dem zustindigen
Trager.

(3) Artikel 10 gilt entsprechend.

KAPITEL 3. RENTENVERSICHERUNG

Artikel 15

(1) Soweit die deutschen Rechtsvorschriften es nicht bereits vorschreiben, ist
innerhalb der Rentenversicherung der Arbeiter die ftir diese eingerichtete Ver-
bindungsstelle fUr die Feststellung und Gewdihrung der Leistungen mit Ausnahme
der medizinischen, berufsf6rdernden und ergainzenden Leistungen zur Rehabilita-
tion zustindig, wenn

a) Versicherungszeiten nach den deutschen und tunesischen Rechtsvor-
schriften zurickgelegt oder anrechnungsfdihig sind,
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b) der Berechtigte sich in der Tunesischen Republik gewbhnlich aufhilt oder

c) der Berechtigte sich als tunesischer Staatsangehbriger gew6hnlich auger-
halb der Vertragsstaaten aufhilt.

(2) Die Zustandigkeit der deutschen Sonderanstalten bleibt unberiihrt.

Artikel 16

Bei Anwendung des Artikels 23 Nummer 2 des Abkommens gilt folgendes:

1. Die nach den tunesischen Rechtsvorschriften zurfickgelegten Versiche-
rungszeiten bleiben auch bei der Mindestzahl von Versicherungsjahren als Voraus-
setzung ffir die Berechnung der Rente nach Mindesteinkommen nach den deutschen
Rechtsvorschriften unberiicksichtigt.

2. Bei der Feststellung der Voraussetzungen fir die Anwendung der
deutschen ibergangsrechtlichen Rechtsvorschriften Uber die Berechnung der
Rente, wenn der Versicherte ffir eine versicherungspflichtige Beschaftigung neben
Barbezfigen Sachbezuge erhalten hat, bleiben entsprechende Beschiftigungen nach
den tunesischen Rechtsvorschriften unberiicksichtigt.

Artikel 17

Die in Artikel 27 Absatz 1 des Abkommens genannten Stellen eines Ver-
tragsstaats durfen Eingaben und Urkunden nicht zuriickweisen, weil sie in der
Amtssprache des anderen Vertragsstaats abgefaBt sind.

Artikel 18

Geldbetrige aufgrund des Abkommens und dieser Vereinbarung, mit Aus-
nahme der in Artikel 19 genannten Betrige, k6nnen ohne devisenrechtliche
Beschrtinkungen aus dem Hoheitsgebiet des einen Vertragsstaats in das Hoheits-
gebiet des anderen Vertragsstaats tiberwiesen werden.

Artikel 19

Deutsche Staatsangeh6rige k6nnen bei vorfbergehendem oder gew6hnlichem
Aufenthalt in Tunesien Beitrage an einen deutschen Trager entsprechend den
deutschen Rechtsvorschriften fiber die Pflichtversicherung und die freiwillige Ver-
sicherung unter Bericksichtigung der in Tunesien geltenden devisenrechtlichen Vor-
schriften uiberweisen.

Artikel 20

Die in Artikel 30 Absatz 2 des Abkommens und in Artikel 15 dieser Ver-
einbarung bezeichneten Trager erstellen jihrlich zum 31. Dezember Statistiken fiber
die in den anderen Vertragsstaat vorgenommenen Zahlungen. Die Angaben sollen
sich nach M6glichkeit auf Zahl und Gesamtbetrag der nach Rentenarten geglieder-
ten Renten und Abfindungen erstrekken. Die Statistiken werden ausgetauscht.

TITEL III. SCHLUSSBESTIMMUNGEN

Artikel 21

Diese Vereinbarung gilt auch ffir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenfiber der Regierung der Tunesischen Republik
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innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten der Vereinbarung eine gegenteilige

Erklirung abgibt.

A rtikel 22

Diese Vereinbarung tritt in Kraft, sobald beide Regierungen einander notifiziert
haben, daB die nach innerstaatlichem Recht fir ihr Inkrafttreten erforderlichen Vor-
aussetzungen vorliegen. Sie ist von dem Tag des Inkrafttretens des Abkommens an
anzuwenden.

[For the testimonium and signatures, see p. 228 of this volume - Pour le testi-
monium et les signatures, voir p. 228 du prdsent volume.]
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ARRANGEMENT' RELATIF AUX MODALITES D'APPLICATION DE
LA CONVENTION DU 16 AVRIL 1984 ENTRE LA REPUBLIQUE
TUNISIENNE ET LA RtPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMA-
GNE SUR LA StCURITE SOCIALE 2

Le Gouvernement de la R6publique Tunisienne et le Gouvernement de la Rdpu-
blique fdd6rale d'Allemagne,

En application du paragraphe 1 de l'article 30 de la Convention du 16 avril 1984
entre la R61qublique Tunisienne et la R6publique f6d6rale d'Allemagne sur la S6cu-
rit6 Sociale , d6signde ci-apr~s « Convention >,

Sont convenus de ce qui suit :

TITRE I. DISPOSITIONS GgNtRALES

Article jer

Dans les dispositions suivantes, les termes d6finis dans la Convention seront
utilis6s au sens qui leur y est attribu6.

Article 2
L'information g6n6rale des personnes concem6es sur les droits et obligations

d6coulant de la Convention est confi6e dans le cadre de leur comp6tence aux orga-
nismes de liaison institu6s en vertu du paragraphe 2 de l'article 30 de la Convention
et aux institutions comp6tentes en vertu du paragraphe 2 de l'article 15 du pr6sent
Arrangement.

Article 3
(1) Les organismes de liaison institu6s en vertu du paragraphe 2 de l'article 30

de la Convention et les institutions comp6tentes en vertu du paragraphe 2 de l'arti-
cle 15 du pr6sent Arrangement conviennent dans le cadre de leur comp6tence et
apr~s consultation des autorit6s comp6tentes des modalit6s d'application des me-
sures administratives et financi~res n6cessaires et utiles en vue de l'application de la
Convention. Le paragraphe 1 de l'article 30 de la Convention ne sera pas affect6.

(2) Les organismes de liaison institu6s en vertu du paragraphe 2 de l'article 30
de la Convention et les institutions comp6tentes en vertu du paragraphe 2 de l'arti-
cle 15 du pr6sent Arrangement conviennent des langues dans lesquelles les for-
mulaires utilis6s lors de l'application de la Convention et du pr6sent Arrangement
doivent 8tre r6dig6s et remplis.

Article 4
(1) Les institutions et autorit6s vis6es au paragraphe 1 de l'article 25 de la

Convention sont tenues de communiquer dans le cadre de leur comp6tence les unes
aux autres et aux pesonnes int6ress6es les faits et pi6cesjustificatives n6cessaires

I Entr6 en vigueur le 29 septembre 1986, date de r6ception de la derni~re des notifications (effectu6es les 22 juillet
et 26 septembre 1986) par lesquelles les Parties se sont inform6es que les conditions n6cessaires avaient 6t6 remplies,
avec effet 8 compter du Ier ao0t 1986, date de l'entr6e en vigueur de la Convention, conform6ment A 1article 22.

2 Voir p. 180 du pr6sent volume.
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la sauvegarde des droits et obligations des personnes int~ress6es, conform6ment A
la 16gislation visde au paragraphe 1 de l'article 2 de la Convention, en vertu de la
Convention et du pr6sent Arrangement.

(2) Lorsque, conform6ment A la 1gislation vis6e au paragraphe 1 de l'article 2
de la Convention, A la Convention ou au pr6sent Arrangement, une personne a 'obli-
gation d'informer l'institution ou un autre organisme de certains faits, cette obliga-
tion s'applique 6galement A des faits analogues issus de l'autre Etat contractant ou
de la l6gislation de celui-ci. Ceci vaut 6galement, lorsqu'une personne est tenue de
pr6senter certaines pieces justificatives.

Article 5

(1) Dans les cas vis6s aux articles 7 et 11 de la Convention, l'institution com-
p6tente de I'Etat contractant dont la 16gislation est applicable d6livre t la personne
int6ress6e sur demande une attestation confirmant que cette personne est soumise A
cette 16gislation.

(2) En R6publique f6d6rale d'Allemagne, l'institution de l'assurance maladie
d6livre cette attestation 6galement pour les autres branches d'assurance. Lors-
qu'une personne est seulement soumise A I'assurance accident, l'attestation est
d6livr6e par l'institution comp6tente de l'assurance accident.

(3) En R6publique Tunisienne cette attestation sera d6livr6e par la Caisse
Nationale de Sdcurit6 Sociale A Tunis.

Article 6

(1) Les prestations en esp~ces A verser par l'institution d'un Etat contractant
une personne s6journant ou r6sidant sur le territoire de l'autre Etat contractant

sont dues dans la monnaie du premier Etat contractant.

(2) Les prestations dues par une institution allemande seront vers6es avec
effet lib6ratoire aux personnes s6joumant ou r6sidant sur le territoire de la R6pu-
blique Tunisienne, les montants sont transf6r~s en Deutsch Mark A un Interm6diaire
Agrd6 Tunisien qui en versera la contrevaleur en Dinar Tunisien aux b6n6ficiaires.
Le cours de change officiel, valable pour la conversion du Deutsch Mark en Dinar,
est celui fix6 par ]a Banque Centrale de Tunisie le jour du r~glement.

(3) Les prestations en esp~ces dues par une institution tunisienne seront ver-
s6es avec effet lib6ratoire aux personnes s6journant ou r6sidant sur le territoire de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne, la contrevaleur des montants en Dinar Tunisien
6tant vers6e par un Interm6diaire Agr66 Tunisien en Deutsch Mark A un correspon-
dant en Allemagne f6d6rale qui en cr6ditera les b6n6ficiaires. Le cours de change
officiel valable pour la conversion du Dinar en Deutsch Mark est celui fix6 par la
Banque Centrale de Tunisie le jour du r~glement.

(4) Les montants A verser par I'institution d'un Etat contractant F l'institution
de l'autre Etat contractant seront exprim6s dans la monnaie de l'institution du der-
nier Etat.

(5) Les dispositions des paragraphes 1 A 3 seront appliqu6es par analogie aux
montants i verser par l'institution d'un Etat contractant dans les cas vis6s A l'arti-
cle 31 de la Convention et A P'article 2 du Protocole additionnel i cette Convention.

(6) Les prestations en esp~ces seront vers6es A des b6n6ficiaires dans l'autre
Etat contractant sans intervention d'un organisme de liaison de cet Etat contractant.
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Article 7

Lorsque des donn6es personnelles ou des secrets d'exploitation ou d'affaires
sont communiqu6s par un Etat contractant A l'autre, en vertu de la Convention ou
du pr6sent Arrangement, la l6gislation nationale respective r6gissant la protection
des donnfes personnelles ainsi que des secrets d'exploitation ou d'affaires s'appli-
que aussi bien A la communication qu'A l'utilisation.

Article 8

En application des dispositions de l'article 28 de ia Convention, les demandes,
d6clarations et recours sont A communiquer imm6diatement par l'organisme de
l'Etat contractant oO ils ont 6t6 introduits A l'organisme comp6tent de l'autre Etat
contractant.

TITRE II. DISPOSITIONS PARTICULIERES

CHAPITRE 1. ASSURANCE MALADIE

Article 9

Pour bfn6ficier des prestations en nature conform6ment aux articles 14 et 15 de
la Convention, il est n6cessaire de remettre un certificat de l'institution compftente
relatif au droit aux prestations.

Article 10

Toute personne d6sireuse de b6n6ficier de prestations en especes en cas de
s6jour ou de r6sidence sur le territoire de l'Etat contractant oil l'institution com-
pftente n'a pas son sige, pr6sentera imm6diatement et en tout cas dans les cinq
jours qui suivent la r6alisation de l'incapacit6 de travail, Ct i'institution du lieu de
s6jour ou de r6sidence, une attestation relative A l'incapacit6 du travail. Aussi t6t que
possible l'institution du lieu de r6sidence ou de s6jour v6rifie et confirme l'inca-
pacit6 du travail de la personne comme s'il s'agissait d'un de ses propres assur6s et
communique le r6sultat au plus tard dans les 15 jours A compter de la pr6sentation
du certificat h l'institution comp6tente.

Article 11

(1) Pour l'assujettissement A I'assurance obligatoire et pour Faffiliation Ct l'as-
surance volontaire dans l'assurance maladie allemande, il est A prendre en con-
sid~ration les pfriodes d'assurance accomplies conformfment A la l6gislation tuni-
sienne pour autant qu'elles ne se superposent pas aux p6riodes d'assurance
accomplies conform6ment A la l6gislation allemande.

(2) Lorsque l'assujettissement A l'assurance obligatoire selon la 16gislation
allemande r6gissant l'assurance maladie r6sulte du mariage avec une personne assu-
jettie A l'assurance maladie allemande, est assimil6 A ce mariage celui avec une
personne assujettie A l'assurance maladie tunisienne.

Article 12

Lors de l'application du chapitre 1 du titre II de ]a Convention, les dispositions
suivantes sont applicables:
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1. Le forfait d'accouchement accord6 au titre de la 1dgislation allemande et la
prestation correspondante (soins m6dicaux) accord6e au titre de la 1gislation tuni-
sienne sont des prestations en nature.

2. Les examens m6dicaux requis par la 16gislation d'un Etat contractant pour
l'octroi des prestations vis6es au n° 1 ci-dessus, sont assimil6s A des examens ana-
logues prfvus par la 16gislation de l'autre Etat contractant.

Article 13

Lors de l'application du paragraphe 4 de l'article 16 de la Convention, les dis-
positions suivantes sont applicables :

1. Lorsque le b6n6ficiaire d'une pension invalidit6-vieillesse allemande rdside
sur le territoire de la R6publique Tunisienne, les cotisations i verser en raison de
l'assujettissement au r6gime d'assurance maladie allemand pour ces b6n6ficiaires
seront retenues sur la pension par l'institution comp6tente allemande de l'assurance
invalidit6-vieillesse en faveur de l'institution allemande de l'assurance maladie.

2. La 16gislation d'un Etat contractant pr6voyant que le postulant A pension
doit d'abord payer lui-m~me jusqu'au moment de l'octroi de la pension les cotisa-
tions A l'assurance obligatoire A laquelle il est soumis en raison de l'introduction de
la demande A pension ne s'applique pas aux personnes vis6es au paragraphe 4 de
i'article 16 de la Convention. Des prestations ne sont pas accord6es en raison de
l'introduction de la demande A pension pendant ]a p6riode entre l'introduction de la
demande et le moment ob est donn6 l'avis de pension. L'allocation d6c~s et l'alloca-
tion de maternit6 seront accord6es lorsqu'il aura 6t6 donn6 suite A ]a demande A
pension. Lorsqu'il aura 6t6 donn6 suite A la demande A pension, l'institution du lieu
de s6jour remboursera au b6n6ficiaire de la pension les frais encourus pour les
prestations en nature pendant la p6riode entre l'introduction de la demande et le
moment of est donn6 l'avis de pension, dans les m~mes conditions et dans les
m~mes proportions que pour les prestations en nature A accorder conform6ment
aux dispositions des articles 14 et 15 de la Convention; les dispositions des para-
graphes 5 et 6 de l'article 15 de la Convention s'appliquent par analogie.

CHAPITRE 2. ASSURANCE ACCIDENT

Article 14

(1) A la d6claration de l'accident du travail (maladie professionnelle) s'appli-
que la l6gislation de l'Etat contractant dont relive l'assurance.

(2) La d6claration sera faite aupr~s de l'institution comp6tente. Celle-ci en
informera sans d6lai l'institution du lieu de s6jour. La d6claration peut etre adress6e
6galement A la derni~re. Celle-ci ia transmettra sans d61ai A l'institution comp6tente.

(3) Les dispositions de l'article 10 du pr6sent Arrangement s'appliquent par
analogie.

CHAPITRE 3. ASSURANCE INVALIDITI-VIEILLESSE ET SURVIE

Article 15

(1) Dans la mesure oii cela n'est pas d6jA pr6vu par la 16gislation allemande, la
liquidation et le service des prestations, A 1'exception des prestations m6dicales,
professionnelles et compl6mentaires en mati~re de r6adaptation, incombe, dans le
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cadre de I'assurance invalidit6-vieillesse des ouvriers, A l'organisme de liaison insti-
tu6 A cet effet,

a) Si des p6riodes d'assurance selon les 16gislations allemande et tunisienne
ont 6t6 accomplies ou sont prendre en consid6ration, ou

b) Si le b6n6ficiaire r6side sur le territoire de la R6publique Tunisienne, ou

c) Si le b6n6ficiaire r6side en tant que ressortissant tunisien en dehors des Etats
contractants.

(2) La comp6tence des institutions sp6ciales allemandes n'est pas affect6e.

Article 16

Lors de l'application du no 2 de l'article 23 de la Convention, les dispositions
suivantes sont applicables :

1. Les p6riodes d'assurance accomplies sous la 16gislation tunisienne ne
seront pas prises en consid6ration pour le calcul du nombre minimum d'ann6es
d'assurance requises pour le calcul de la pension invalidit6-vieillesse accord6e sur la
base d'un revenu minimum d'apr~s la 16gislation allemande.

2. Lorsque l'assur6 a touch6 en plus d'une r6mun6ration en espces une
r6mundration en nature au titre d'un emploi soumis s I'assurance obligatoire, de tels
emplois ne seront pas pris en consid6ration conform6ment A la 16gislation tuni-
sienne, lors de la d6termination des conditions pour l'application de la 16gislation
allemande transitoire relative au calcul de la pension.

Article 17

Les organismes d'un Etat contractant vis6s au paragraphe 1 de l'article 27 de
la Convention ne peuvent refuser des requites et des pieces pour la seule raison
qu'elles sont r6digdes dans la langue officielle de l'autre Etat contractant.

Article 18

Des paiements au titre de la Convention et du pr6sent Arrangement, A l'excep-
tion des paiements vis6s I'article 19, peuvent 6tre transf6r6s sans restrictions impo-
s6es par le r6gime des changes du territoire de l'un des Etats contractants vers le
territoire de l'autre Etat contractant.

Article 19

Des ressortissants allemands peuvent, en cas de s6jour ou de r6sidence en Tuni-
sie, transf6rer des cotisations A une institution allemande, conform6ment A la 16gis-
lation allemande r6gissant l'assujettissement t l'assurance et l'assurance facultative,
compte tenu de la r6glementation de change applicable en Tunisie.

Article 20

Les institutions vis6es au paragraphe 2 de l'article 30 de la Convention et A
l'article 15 du pr6sent Arrangement, 6tabliront une fois par an, au 31 d6cembre, des
statistiques relatives aux paiements effectufs vers l'autre Etat contractant. Les don-
n6es doivent, dans la mesure du possible, porter sur le nombre et le montant global
des pensions et paiements forfaitaires d6composds d'apr~s les diff6rentes cat6gories
de pensions. Les statistiques seront 6chang6es.
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TITRE III. DISPOSITIONS FINALES

Article 21

Le pr6sent Arrangement s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf ddcla-
ration contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
au Gouvernement de la R6publique Tunisienne dans les trois mois qui suivront
I'entr6e en vigueur du pr6sent Arrangement.

Article 22

Le pr6sent Arrangement entrera en vigueur d~s qu'il y a eu notification des
deux Gouvernements que les conditions n6cessaires ?A l'entr6e en vigueur confor-
m6ment A la 16gislation nationale sont remplies. I1 sera appliqu6 partir du jour
d'entre en vigueur de la Convention.

[Pour le testimonium et les signatures, voirp. 228 du present volume.]
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GESCHEHEN zu Tunis am 16. April
1984 in zwei Urschriften, jede in
deutscher, arabischer und franz6sischer
Sprache, wobei jeder Wortlaut verbind-
lich ist. Bei unterschiedlicher Auslegung
des deutschen und des arabischen Wort-
lauts ist der franz6sische Wortlaut ma3-
gebend.

FAIT A Tunis, le 16 avril 1984, en dou-
ble exemplaire en langues arabe, alle-
mande et frangaise, les trois textes fai-
sant foi. En cas de divergences dans
l'interpr6tation du texte arabe et du texte
allemand, le texte franrais prdvaudra.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

BOTSCHAFTER
1

HANS KAHLE

Bundesminister fur Arbeit und Sozialordnung2

NORBERT BLiDM

Fijr die Regierun der Tunesischen Republik:
Pour la R6publique Tunisienne :

L'Ambassadeur Directeur des Affaires Consulaires

ELYtS CASTLI

Le Ministre des Affaires Sociales
MOHAMED ENNACEUR

I Ambassadeur.
2 Ministre f6dfral du travail et des affaires sociales.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY AND THE REPUBLIC OF TUNISIA ON SOCIAL SECU-
RITY

The Federal Republic of Germany and the Republic of Tunisia,

Desiring to regulate their relations in the matter of social security,

Have agreed as follows:

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1

For the purposes of this Convention:

1. "Territory" means:

- In the case of the Federal Republic of Germany, the area governed by the Basic
Law of the Federal Republic of Germany;

- In the case of the Republic of Tunisia, the territory of the Republic of Tunisia.

2. "National" means:

- In the case of the Federal Republic of Germany, a German within the meaning
of the Basic Law of the Federal Republic of Germany;

- In the case of the Republic of Tunisia, a person of Tunisian nationality within
the meaning of the Tunisian Nationality Code.

3. "Legislation" means the laws, regulations, statutory provisions and other
legislative acts relating to the branches and schemes of social security listed in arti-
cle 2, paragraph 1, which are in force on the date of signature of this Convention or
enter into force subsequently.

4. "Competent public authority" means:

- In the case of the Federal Republic of Germany, the Federal Minister for Labour
and Social Affairs;

- In the case of the Republic of Tunisia, the Minister for Social Affairs.

5. "Insurance authority" means the institute or authority responsible for the
application of the legislation specified in article 2, paragraph 1.

6. "Competent insurance authority" means the insurance authority which is
competent under the applicable legislation.

7. "Employment" means an employment or occupation within the meaning of
the applicable legislation.

I Came into force on I August 1986, i.e., the first day of the second month following the exchange of the instruments
of ratification, which took place at Bonn on 26 June 1986, in accordance with article 37 (2).
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8. "Contribution period" means a period in respect of which contributions
have been paid or are treated as having been paid under the legislation of one of the
Contracting States.

9. "Equivalent period" means a period which is recognized as equivalent to a
contribution period under the legislation of the Contracting State under whose legis-
lation it was completed or is deemed to have been completed.

10. "Insurance period" means a contribution period or an equivalent period.

11. "Cash benefit" means a pension (annuity) or other cash benefit, including
any increase therein and any supplement or additional allowance payable therewith.

12. "Place of residence" means the place of customary residence.

13. "Place of stay" means the place of a temporary stay.

14. "Insurance authority of the place of residence" means, except as otherwise
provided in this Convention, the insurance authority authorized to provide the ben-
efits in question at the place of residence of the person concerned, in accordance
with the legislation of the Contracting State which that insurance authority applies
or, where no such insurance authority exists, the insurance designated by the com-
petent public authority of the Contracting State concerned.

15. "Insurance authority of the place of stay" means, except as otherwise
provided in this Convention, the insurance authority authorized to provide the ben-
efits in question at the place of stay of the person concerned, in accordance with the
legislation of the Contracting State which that insurance authority applies or, where
no such insurance authority exists, the insurance authority designated by the com-
petent public authority of the Contracting State concerned.

Article 2

(1) Except as otherwise provided in this Convention, it shall apply to:

1. The German legislation concerning:

(a) Sickness insurance and protection of working mothers, in so far as it relates
to the granting of cash benefits and benefits in kind by the sickness insurance
authorities;

(b) Accident insurance;

(c) Disability/old-age insurance and the supplementary insurance scheme for
iron and steel workers (hiittenknappschaftliche Zusatzversicherung);

(d) Farmers' old-age benefits.

2. The Tunisian legislation concerning:

(a) The organization of social security schemes, with the exception of family
allowance schemes, except where such allowances or similar allowances are pro-
vided for under German legislation for persons in receipt of annuities or pensions;

(b) Industrial accidents and occupational diseases;

(c) The disability, old-age and survivors' pension scheme;

(d) The social security scheme for agricultural workers and fishermen;

(e) The social welfare scheme for the public sector.
Vol. 1517, 1-26276
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(2) Provisions of other international agreements or of supranational legisla-
tion binding on one of the Contracting States, or provisions for the implementation
thereof, shall not apply in the implementation of this Agreement.

Article 3

Except as otherwise provided in this Convention, it shall apply to:

(a) Nationals of either Contracting State;

(b) Refugees within the meaning of article 1 of the Convention relating to the
Status of Refugees of 28 July 19511 and the Protocol of 31 January 19672 to that
Convention;

(c) Stateless persons within the meaning of article 1 of the Convention of
28 September 1954 relating to the Status of Stateless Persons;3

(d) Other persons in respect of rights which they derive from a national of a
Contracting State or from a refugee or a stateless person within the meaning of this
article.

Article 4

Except as otherwise provided in this Convention, persons specified in article 3
who are resident in the territory of either Contracting State shall be assimilated, in
respect of the application of the legislation of a Contracting State, to nationals of the
State whose legislation is to be applied.

Article 5
Except as otherwise provided in this Convention, legislation of one Contracting

State making residence in the territory of that State a condition for entitlement to
benefits, the grant of benefits or the payment of cash benefits shall not apply to
persons specified in article 3 who are customarily resident in the territory of the
other Contracting State.

Article 6
Except as otherwise provided in articles 7 to 11, the obligation of an employed

person to participate in an insurance scheme shall be governed by the legislation of
the Contracting State in the territory of which he is employed; this provision shall
also apply when the employer is located in the territory of the other Contracting
State.

Article 7

Where a person employed in the territory of either of the Contracting States is
assigned by his regular employer to perform work on behalf of the said employer in
the territory of the other Contracting State, the legislation of the first-mentioned
State shall continue to apply with respect to the obligation to participate in an insur-
ance scheme for a period of 12 months counting from the date on which he is as-
signed, as if he were still employed in the territory of the first-mentioned State; if the
period of such employment exceeds 12 months, the legislation of the first-mentioned
Contracting State shall continue to apply for an additional period not exceeding

I United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137.

2 Ibid., vol. 606, p. 267.
3 Ibid., vol. 360, p. 117.
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12 months, provided that the competent authorities of the two Contracting States
have given their approval prior to the expiry of the first 12-month period.

Article 8

(1) In so far as the obligation to participate in an insurance scheme is con-
cerned, the crew of a vessel shall be subject to the legislation of the Contracting State
whose flag the vessel is flying.

(2) An employed person resident in the territory of one Contracting State who
is temporarily employed on board a vessel flying the flag of the other Contracting
State by an employer having his principal place of business in the territory of the
first-mentioned State who is not the owner of the vessel shall be subject, with
respect to the obligation to participate in an insurance scheme, to the legislation of
the first-mentioned State as if he were employed in its territory.

Article 9

The provisions of articles 6 to 8 shall apply mutatis mutandis to persons who
are not employed persons but to whom the legislation referred to in article 2, para-
graph (1), applies.

Article 10
(1) When a national of one of the Contracting States is employed by the said

State or by a member of a diplomatic mission or consular post of that State in the
territory of the other Contracting State, the legislation of the first-mentioned State
shall apply with respect to the obligation to participate in an insurance scheme.

(2) Where an employed person referred to in paragraph (1) above has resided
in the country of employment before the start of his employment, he may, within
three months from the start of his employment, opt to be subject to the legislation of
the country of employment in respect of the obligation to participate in an insurance
scheme. Such choice must be notified to the employer. The chosen legislation shall
be applicable from the date of notification.

(3) Paragraphs (1) and (2) shall apply mutatis mutandis to employed persons
referred to in paragraph (1) who are in the service of another public employer.

Article 11

(1) At the joint request of the employed person and the employer, or at the
request of a person assimilated to an employed person within the meaning of arti-
cle 9, the competent public authority of the Contracting State whose legislation
governing the obligation to participate in an insurance scheme should apply under
articles 6 to 10 may, after the competent public authority of the other Contracting
State has given an opinion, grant exemption from that legislation if the person in
question is subject, in respect of the obligation to participate in an insurance scheme,
to the legislation of the other Contracting State; the nature and circumstances of the
employment shall be taken into account in the decision to the extent possible. If the
employed person is not employed in the territory of the last-mentioned Contracting
State, he shall be deemed to be employed at the place where he was last previously
employed. If he was not previously employed in the territory of that State, he shall
be deemed to be employed at the place where the competent public authority of that
State has its seat.
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Article 12

(1) Where the legislation of one Contracting State provides that a benefit or
entitlement to a benefit does not exist or is to be reduced because it coincides with
other benefits or entitlements, such provision shall also apply with respect to a
similar situation under the legislation of the other Contracting State. If, as a result of
the foregoing, there should be a reduction in both benefits, each benefit shall be
reduced by half the amount of the reduction that would be applied under the legisla-
tion on which entitlement to the benefit is based.

(2) Paragraph (1) shall not apply in the case of coincident benefits of the
same nature in connection with industrial accidents (occupational diseases) or un-
der disability/old-age insurance determined in accordance with part II, chapters 2
and 3.

(3) Where, under the provisions of one Contracting State, entitlement to a
benefit does not exist or a benefit is reduced as long as a person is employed or as
long as he is covered by compulsory disability/old-age insurance, such provisions
shall also apply with respect to a similar situation under the legislation of the other
Contracting State or within its territory.

PART II. SPECIAL PROVISIONS

CHAPTER 1. SICKNESS INSURANCE

Article 13

In so far as entitlement or the maintenance or recovery of entitlement to ben-
efits and the duration of the grant benefits are concerned, insurance periods and
periods of receipt of benefits completed under the legislation of both Contracting
States shall be aggregated, provided that they do not overlap.

Article 14

(1) The provisions of article 5 shall apply to a person:

(a) Who has transferred his place of residence or his stay to the territory of the
other Contracting State after the insurance contingency has arisen only if the com-
petent insurance authority has consented to such transfer in advance;

(b) Who was temporarily resident in the territory of the other Contracting State
at the time when the insurance contingency arose only if his condition necessitates
immediate benefits;

(c) Who was no longer insured at the time when the insurance contingency
arose only if the person went to the territory of the other Contracting State for the
purpose of engaging in employment offered.

(2) The consent referred to in paragraph (1) (a) above may be granted subse-
quently if, for reasonable cause, the person concerned failed to obtain it in advance.

(3) Article 5 shall not apply to a person who is eligible for benefits under the
legislation of the Contracting State in whose territory he is customarily or tempo-
rarily resident.

(4) The provisions of paragraph (1) (a) and (b) and paragraph (2) shall not
apply to maternity benefits.
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Article 15

(1) Benefits in kind under article 5 shall be provided:

In the Federal Republic of Germany:

- By the General Local Sickness Fund (Allgemeine Ortskrankenkasse) competent
for the place of residence or the place of stay.

In the Republic of Tunisia:

- By the National Social Security Fund (Caisse nationale de sdcurit6 sociale -

C.N.S.S.), Tunis.

(2) Benefits in kind shall be provided in accordance with the legislation ap-
plied by the insurance authority of the place of residence or the place of stay, with
the exception of the provisions concerning the duration of benefits, the family mem-
bers to be considered and relevant legislative provisions governing the procedure for
disputes concerning benefits.

(3) Except in dire emergencies, prostheses and other very expensive benefits
shall be provided only with the authorization of the competent insurance authority.
A dire emergency shall be deemed to exist in cases where provision of the benefits
cannot be delayed without seriously endangering the life or health of the person
concerned.

(4) Persons and institutions that have concluded agreements with the insur-
ance authorities referred to in paragraph (1) concerning the provision of benefits in
kind to persons insured with the said insurance authorities and their family members
shall also be required to provide benefits in kind to the persons referred to in arti-
cle 5, in the same way as if the last-mentioned persons were insured with the insur-
ance authorities referred to in paragraph (1) or were the family members of such
insured persons and as if the agreements also applied to the persons referred to in
article 5.

(5) The competent insurance authority shall refund the amounts disbursed in
accordance with paragraph (1) to the insurance authority of the place of residence
or the place of stay.

(6) The competent public authorities may agree, at the suggestion of the insur-
ance authorities concerned, that in the interests of simplifying administrative proce-
dures, the amounts disbursed shall in all cases or in certain categories of cases be
repaid in lump sums.

Article 16

(1) Persons who draw, or have applied to draw, pensions under the disabil-
ity/old-age schemes of the two Contracting States, shall without prejudice to para-
graphs (2) and (3), be subject to the legislation concerning the sickness insurance of
pensioners of the Contracting State in whose territory they are resident.

(2) Where a pensioner referred to in paragraph (1) transfers his residence to
the territory of the other Contracting State, the legislation of the first-mentioned
Contracting State concerning the sickness insurance of pensioners shall be applica-
ble until the end of the month following the one in which the transfer of residence
took place.

(3) Where an applicant referred to in paragraph (1) transfers his residence
from the territory of one Contracting State to the territory of the other, the legisla-
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tion of the first-mentioned Contracting State shall apply until the end of the month
following the one in which the transfer of residence took place.

(4) Where a person draws a pension under the disability/old-age insurance
scheme of a single Contracting State or has applied only for a single pension, the
provisions of article 5 shall apply mutatis mutandis with respect to the obligation to
participate in an insurance scheme under legislation concerning the sickness insur-
ance of pensioners.

CHAPTER 2. INDUSTRIAL ACCIDENT AND OCCUPATIONAL

DISEASE INSURANCE

Article 17

(1) If the legislation of one Contracting State provides that, in the assessment
of the degree of reduction of earning capacity or the establishment of entitlement to
compensation in the case of an industrial accident (occupational disease), within the
meaning of that legislation, other industrial accidents (occupational diseases) shall
be taken into account, such provision shall also apply to industrial accidents (occu-
pational diseases) covered by the legislation of the other Contracting State as if they
had been covered by the legislation of the first-mentioned Contracting State. Casu-
alties which are recognized as accidents or as other occurrences giving entitlement
to compensation under the provisions of public law shall be assimilated to the acci-
dents in question.

(2) The competent insurance authority for payment of compensation shall
determine its benefit according to the degree of disability resulting from the indus-
trial accident (occupational disease) which it is required to take into account under
the legislation which it is applying.

Article 18

(1) As regards entitlement to benefits by reason of an occupational disease,
the insurance authority of one Contracting State shall also take into account any
employment exercised in the territory of the other Contracting State to which, in
view of the nature of that employment, the disease may be attributed. If, as a result,
there is an entitlement to benefits under the legislation of both Contracting States,
benefits in kind and cash benefits, with the exception of the pension, shall be granted
only under the legislation the Contracting State in whose territory the beneficiary is
resident. Each insurance authority shall grant that part of the pension which corre-
sponds to the ratio of the duration of the employment exercised in the territory of its
own State to the duration of all employment to be taken into account under the first
sentence of this paragraph.

(2) The provisions of paragraph (1) shall also apply to the granting of survi-
vors' benefits.

Article 19

(1) The provisions of article 5 shall apply in respect of benefits in kind to
persons who have transferred their customary residence or temporary stay to the
territory of the other Contracting State during medical treatment only if the compe-
tent insurance authority has consented to such transfer in advance.
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(2) The consent referred to in paragraph (1) may be granted subsequently if,
for reasonable cause, the person concerned failed to obtain it in advance.

Article 20

(1) Benefits in kind to be granted by an insurance authority of one Contracting
State to a person in the territory of the other Contracting State shall, without prej-
udice to paragraph (3), be provided:

In the Federal Republic of Germany:

- By the General Local Sickness Fund (Allgemeine Ortskrankenkasse) competent
for the place of residence or the place of stay.

In the Republic of Tunisia:

- By the National Social Security Fund (Caisse nationale de s6curit6 sociale -
C.N.S.S.), at Tunis.

(2) Benefits in kind shall be provided in accordance with the legislation appli-
cable to the insurance authority of the place of residence or the place of stay.

(3) Vocational rehabilitation measures to be provided under paragraph (1)
shall be provided by the accident insurance authority in the territory of the State of
the place of residence or place of stay in accordance with the legislation applicable
to that authority. The competent insurance authority is the accident insurance
authority that would be competent if it were necessary to take a decision in respect
of entitlement to benefits under the legislation of that Contracting State.

(4) The accident insurance authority referred to in the second sentence of
paragraph (3) may provide benefits in lieu of the insurance authority specified in
paragraph (1).

(5) Except in dire emergencies, prostheses and other very expensive benefits
in kind shall be provided only with the authorization of the competent insurance
authority. A dire emergency shall be deemed to exist in cases where provision of the
benefits cannot be delayed without seriously endangering the life or health of the
person concerned.

(6) The provision of article 15, paragraph (4) shall apply mutatis mutandis.

Article 21

(1) The competent insurance authority shall refund the amounts disbursed in
accordance with article 20 to the insurance authority of the place of residence or
stay.

(2) The competent public authorities may agree, at the suggestion of the insur-
ance authorities concerned, that in the interests of simplifying administrative proce-
dures, the amounts disbursed shall in all cases or in certain categories of cases be
repaid in lump sums.

CHAPTER 3. DISABILITY, OLD-AGE AND SURVIVORS' INSURANCE

Article 22
Where there are reckonable insurance periods under the legislation of both

Contracting States, insurance periods which are reckonable under the legislation of
the other Contracting State shall also be taken into account for the purpose of the

Vol. 1517, 1-26276



1988 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 237

acquisition, maintenance or recovery of entitlement to benefits under the applicable
legislation in so far as they do not overlap. The extent to which insurance periods are
reckonable shall be determined in accordance with the legislation governing such
reckoning.

Article 23

The following provisions shall apply to the German insurance authority:

1. The Tunisian insurance periods which are taken into account under the
provisions of article 22 shall come under the branch of the insurance system whose
insurance authority is competent in the case of application of German legislation
alone for the determination of the benefit. Where, in accordance with the foregoing,
the miners' disability/old-age and survivors' insurance scheme is competent, insur-
ance periods which are to be taken into account under Tunisian legislation shall be
taken into account in the miners' disability/old-age insurance scheme if they were
completed in underground mining enterprises.

2. The insurance periods which are to be taken into account for purposes of
calculating pensions under German legislation shall constitute the bases for compu-
tation.

3. If the conditions for entitlement to a pension are fulfilled only when the
provisions of article 22 are taken into account, only half of that portion of the benefit
which pertains to the supplementary period (Zurechnungszeit) shall be paid.

4. The dependent children's supplement or the amount by which the orphan's
pension is increased shall be paid in accordance with national legislation if, irrespec-
tive of the provisions of article 22, there is entitlement to a pension and no dependent
children's supplement or orphan's pension is payable under Tunisian legislation; in
other cases, the amount of the dependent children's supplement or the amount by
which the orphan's pensions is to be increased shall be half the amount payable
under national legislation.

5. As regards cessation of the compensation benefit under miners' disabil-
ity/old-age insurance, Tunisian mining enterprises shall be treated in the same way
as German mining enterprises.

Article 24

The following provisions shall apply to the Tunisian insurance authority:

1. In respect of German insurance periods to be taken into account under the
provisions of article 22, for the determination of benefits Tunisian legislation alone
shall apply. The Tunisian insurance authority shall determine on the basis of the
legislation which it applies whether the insured person satisfies the requirements for
entitlement to benefits, taking into account, where applicable, the provisions of arti-
cle 22.

2. If the insured person satisfies the requirements specified in the second sen-
tence of subparagraph 1 above, the said insurance authority shall calculate the theo-
retical amount of the benefit to which he would be entitled if all the insurance
periods completed under the legislation of both Contracting States had been com-
pleted exclusively under the legislation which that authority applies. The said insur-
ance authority shall then fix the actual amount of the benefit payable to such person
by prorating the theoretical amount referred to in the preceding sentence on the
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basis of the ratio of the duration of the insurance periods completed under the
legislation which it is applying before the insurance contingency arose to the total
duration of the insurance periods completed under the legislation of both Con-
tracting States before the insurance contingency arose.

3. If the insured person satisfies the requirements for entitlement to benefits
without the application of the provisions of article 22, the Tunisian insurance
authority shall determine the amount of the benefits on the basis of the insurance
periods completed under Tunisian legislation alone.

PART III. MISCELLANEOUS PROVISIONS

CHAPTER 1. ADMINISTRATIVE ASSISTANCE

Article 25

(1) The insurance authorities, associations of insurance authorities and public
authorities of the Contracting States charged with applying the legislation specified
in article 2, paragraph (1), and the provisions of this Convention shall lend each
other their good offices as if they were applying the legislation applicable to them-
selves. With the exception of out-of-pocket expenses, such assistance shall be free
of charge.

(2) The first sentence of paragraph (1) shall also apply to medical examina-
tions. The costs of such examinations, travel expenses, loss of earnings, the costs of
hospitalization for observation and other out-of-pocket expenses, with the excep-
tion of postage, shall be refunded by the requesting agency. The costs shall not be
refunded if the medical examination has served for the establishment of an appli-
cant's entitlement in respect of the competent insurance authorities of both Con-
tracting States.

Article 26
(1) Exemptions from or reductions of taxes and stamp duties provided for in

respect of certificates or other documents required to be submitted to the insurance
authorities of a Contracting State referred to in article 25, paragraph (1), shall
also apply to certificates and other documents required to be submitted to a corre-
sponding agency of the other Contracting State in implementation of the legislation
referred to in article 2, paragraph (1).

(2) Certificates and other documents which are required to be submitted to
one of the agencies of a Contracting State mentioned in article 25, paragraph (1), in
implementation of the legislation specified in article 2, paragraph (1), shall not re-
quire legalization or any other similar formality for use in dealing with agencies of
the other Contracting State.

Article 27

The agencies referred to in article 25, paragraph (1) may, in implementation of
the legislation specified in article 2, paragraph (1), and of this Convention, commu-
nicate directly in their official languages with one another and with the persons
concerned and their representatives. Provisions concerning the use of interpreters
shall not be affected. Judgements, decisions or other papers may be served on a
person resident in the territory of the other Contracting State directly by registered
letter with return receipt.
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Article 28

(1) Where a claim for benefits under the legislation of one of the Contracting
States has been submitted to an agency in the other Contracting State which is
authorized to receive the claim for a corresponding benefit under the legislation
applicable to it, the claim shall be deemed to have been submitted to the competent
insurance authority. The above shall apply mutatis mutandis to other claims as well
as to declarations and appeals.

(2) A claim to benefits under the legislation of one of the Contracting States
shall be deemed to be a claim to a corresponding benefit under the legislation of the
other Contracting State. The foregoing shall not apply if the claimant expressly
requests that the determination of his entitlement under the legislation of the other
Contracting State should be deferred, provided that he is permitted to do so under
that legislation.

Article 29

Career consular authorities of one Contracting State shall be entitled, subject to
the practices and procedures in force in the State of residence, to represent nationals
of the sending State or take measures to ensure their appropriate representation
before the tribunals or other authorities of the State of residence in order to request,
in accordance with the laws and regulations of the State of residence, the adoption
of provisional measures to safeguard the rights and interests of such nationals when,
owing to their absence or for any other reason, they are unable to defend their rights
and interests in due time.

CHAPTER 2. IMPLEMENTATION AND INTERPRETATION OF THE CONVENTION

Article 30

(1) The competent public authorities may agree on the administrative meas-
ures necessary for implementing this Convention. They shall inform each other of
any changes in, and additions to, the legislation applicable to them as specified in
article 2.

(2) For the purpose of implementing this Convention, the following liaison
offices are hereby established:

In the Federal Republic of Germany:
- For sickness insurance: the Federal Association of Local Sickness Funds

(Bundesverband der Ortskrankenkassen), Bonn;
- For accident insurance: the Federation of Trade Associations (Hauptverband

der gewerblichen Berufsgenossenschaften e.V.), Bonn;
- For manual workers' disability/old-age insurance: the Swabia Land Insurance

Institute (Landesversicherungsanstalt Schwaben), Augsburg;

- For salaried workers' disability/old-age insurance: the Federal Insurance Insti-
tute for Salaried Workers (Bundesversicherungsanstalt fir Angestellte), Berlin;

- For miners' disability/old-age insurance: the Federal Miners' Insurance Asso-
ciation (Bundesknappschaft), Bochum;

- For the supplementary insurance scheme for iron and steel workers: the Land
Insurance Institute for the Saar (Landesversicherungsanstalt fir das Saarland),
Saarbruicken.
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In the Republic of Tunisia:

- The National Pension and Social Welfare Fund (Caisse nationale de retraite et
de pr6voyance sociale - C.N.R.P.S.), Tunis, in respect of persons covered by its
social insurance under the social welfare and pension schemes;

- The Ministry of Finance (Minist~re des Finances), Tunis, in respect of persons
belonging to the public sector who are covered by social insurance under the
industrial accident and occupational disease scheme;

- The National Social Security Fund (Caisse nationale de s6curit6 sociale-
C.N.S.S.), Tunis, in respect of other persons to whom this Convention applies.

Article. 31

(1) Where a person who is to receive benefits under the legislation of one of
the Contracting States in respect of an injury sustained in the territory of the other
Contracting State is entitled, in accordance with the regulations of that State, to
claim damages for such injury from a third party, the insurance authority of the
first-mentioned Contracting State shall be subrogated in respect of the claim for
damages in accordance with the legislation applicable to that insurance authority.

(2) Where both an insurance authority of one of the Contracting States and an
insurance authority of the other Contracting State are entitled to claim damages in
respect of similar benefits as a result of the same contingency, the insurance author-
ity of one of the Contracting States shall, at the request of the other State, also assert
the latter's claim for damages. The third party may discharge the claims of both
insurance authorities by making payment to the one or to the other. The insurance
authorities shall divide the payment between themselves in proportion to the ben-
efits payable by each of them.

Article 32

Payments to be made under this Convention shall be made in accordance with
the legislation in force in the two Contracting States and the agreements in force
between them.

Article 33

(1) Where the insurance authority of one Contracting State has erroneously
paid cash benefits, the amount paid in error may be withheld, for account of that
insurance authority, from the subsequent payment of a comparable benefit under
the legislation of the other Contracting State.

(2) Paragraph (1) shall apply mutatis mutandis in the event of the simultan-
eous payment of a sickness benefit under the legislation of one of the Contracting
States and a disability/old-age pension under the legislation of the other Contracting
State.

(3) Where the insurance authority of one Contracting State has made an
advance payment in consideration of an entitlement to a benefit under the legislation
of the other Contracting State, the amount paid shall be withheld from the benefit
for account of that insurance authority.

(4) Where, under the legislation of one Contracting State, a person is entitled
to a cash benefit in respect of a period for which he or his dependents have been
granted benefits by a public assistance authority of the other Contracting State, the
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cash benefit shall, upon request by the public assistance authority entitled to com-
pensation, be withheld for its account as if it were a public assistance authority
having its head office in the territory of the first-mentioned Contracting State.

(5) Withholding of payments under paragraphs (1) to (4) shall be effected in
accordance with the legislation of the Contracting State applicable to the insurance
authority withholding the amounts.

Article 34

(1) This Convention shall in no case confer any entitlement for a period prior
to its entry into force.

(2) All insurance periods as well as all periods of employment, if any, com-
pleted under the legislation of one of the Contracting States before the entry into
force of this Convention shall be taken into account for the purpose of determining
entitlement to benefits under this Convention.

(3) Subject to the provisions of paragraph (1) above, entitlement shall be
acquired under this Convention even in respect of a contingency which arose before
the entry into force of the Convention.

(4) Any benefit which has not been determined or which has been suspended
shall, at the request of the person concerned, be determined or restored as from the
entry into force of this Convention, provided that entitlements determined earlier
have not given rise to a lump-sum settlement.

(5) The entitlements of persons whose pension or annuity was determined
before the entry into force of this Convention may be reviewed either at their request
or on the initiative of the insurance authority, the provisions of this Convention
being taken into account. In case of a review conducted on the initiative of the
insurance authority, the date on which that authority starts the procedure shall,
without prejudice to the provisions of article 28, paragraph (2), be deemed to be the
date of submission of the claim in accordance with the legislation of the other Con-
tracting State.

(6) If, as a result of the revision referred to in paragraph (5) above, the person
concerned is not entitled to any pension (annuity) or is entitled only to a pension
(annuity) that is lower than that last paid before the entry into force of this Conven-
tion, the amount of the pension (annuity) payable shall be the same as before.

(7) If the request referred to in paragraph (4) or (5) of this article is submitted
within two years after the date of entry into force of this Convention, any entitle-
ments conferred under this Convention shall be acquired as from that date, and any
legislative provisions of the two Contracting States concerning the lapse or prescrip-
tion of entitlement shall not apply to the persons concerned.

(8) If the request referred to in paragraph (4) or (5) above is submitted after the
expiry of two years following the entry into force of this Convention, entitlements
which have not been lost through lapse or prescription shall be acquired as from the
date of submission of the request, subject to more favourable provisions of the
legislation of a Contracting State.

Article 35

The Final Protocol annexed hereto shall form an integral part of this Con-
vention.
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Article 36

This Convention shall also apply to Land Berlin provided that the Government
of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declaration to the
Government of the Republic of Tunisia within three months from the date of entry
into force of this Convention.

Article 37

(1) This Convention shall be ratified. The instruments of ratification shall be
exchanged as soon as possible at Bonn.

(2) This Convention shall enter into force on the first day of the second month
following the month in which the instruments of ratification are exchanged.

Article 38

(1) This Convention is concluded for an indefinite period. Either Contracting
State may denounce it at the end of any calendar year, with three months' notice.

(2) If, as a result of denunciation, this Convention ceases to have effect, its
provisions shall continue to apply to entitlements to benefits acquired up to that
time; restrictive legislation relating to the preclusion of an entitlement or the suspen-
sion or withdrawal of benefits owing to a stay or residence abroad shall not be taken
into account in respect of such entitlements.

(3) Entitlements which are in course of acquisition in respect of periods com-
pleted before the date on which denunciation takes effect shall not be cancelled as a
result of the denunciation; subsequent preservation of such entitlements shall be
determined by agreement or, in the absence of such agreement, by the legislation
applied by the insurance authority concerned.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries, duly authorized by their respective
Governments, have signed this Convention and have thereto affixed their seals.

DONE at Tunis on 16 April 1984, in duplicate, in the German, Arabic and French
languages, the three texts being equally authentic. In the event of disagreement as to
the interpretation of the German text and the Arabic text, the French text shall
prevail.

For the Federal Republic of Germany:

HANS KAHLE
AMBASSADOR

NORBERT BL)M
Federal Minister for Labour and Social Affairs

For the Republic of Tunisia:

ELYES CASTLI
Ambassador, Director of Consular Affairs

MOHAMED ENNACEUR

Minister for Social Affairs
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FINAL PROTOCOL TO THE CONVENTION BETWEEN THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE REPUBLIC OF TUNISIA ON
SOCIAL SECURITY

At the time of signing the Convention on Social Security concluded this day
between the Federal Republic of Germany and the Republic of Tunisia, the plenipo-
tentiaries of the two Contracting States declare that agreement has been reached on
the following:

1. Article 2 of the Convention

(a) 1. Part II, chapter 3, of the Convention shall not apply to contractual
salaried persons belonging to the Tunisian public sector.

2. Part 11, chapter 3, of the Convention shall not apply to the supplementary
insurance scheme for iron and steel workers in force in the Federal Republic of
Germany and farmers' old-age benefits.

(b) If under the legislation of one Contracting State, the requirements are met
for the application both of the provisions of this Convention and of another agree-
ment or supranational provision, the insurance authority of that Contracting State
shall, in applying the provisions of this Convention, disregard the other agreement
or supranational provision.

(c) The provisions of article 2, paragraph (2), of the Convention and those of
sub-item (b) above shall not apply in so far as social security legislation which, in the
case of the Federal Republic of Germany, derives from international agreements or
from supranational legislation or legislation designed for the implementation thereof
contains provisions governing insurance liability. This provision shall not entail any
obligation for the Republic of Tunisia to provide benefits in respect of insurance
periods for which German insurance is liable under a provision governing insurance
liability.

(d) This Convention shall not affect obligations arising from conventions
adopted by the International Labour Conference and in force in either or both of the
Contracting States.

2. Article 4 of the Convention

(a) Provisions relating to insurance liability contained in international agree-
ments between the Federal Republic of Germany and other States shall not apply to
Tunisian nationals.

(b) The legislation of a Contracting State which guarantees the participation of
insured persons and employers in self-management bodies of insurance authorities
and associations, as well as in jurisdiction on social security, shall not be affected.

(c) Article 4 shall not apply to voluntary participation in German disability/old-
age insurance in the case of persons residing or staying outside the territory of the
Federal Republic of Germany.
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3. Article 5 of the Convention

(a) The German legislation concerning benefits in respect of:

- Accidents sustained (occupational diseases contracted) at a time when the per-
son concerned was not insured under federal law;

- Insurance periods not completed under federal law shall not be affected.

(b) The German legislation concerning medical, vocational and supplementary
measures relating to rehabilitation adopted by disability/old-age insurance author-
ities shall not be affected.

4. Article 10 of the Convention

For persons who are employed on the date of the entry into force of the Con-
vention, the period referred to in paragraph (2) above shall start with that date.

5. Article 12 of the Convention

(a) For the purpose of the application of German legislation, the provisions of
paragraph (1) shall not apply to cases where a disability/old-age pension under the
German legislation governing disability/old-age insurance coincides with an annuity
under the Tunisian legislation governing insurance against industrial accidents and
occupational diseases.

(b) Assimilation shall not apply to the reimbursement of contributions in con-
nection with legal disability/old-age insurance.

6. Article 13 of the Convention

The provisions of article 13 shall apply mutatis mutandis to benefits which are
payable under German legislation at the discretion of an insurance authority.

7. Article 16 of the Convention

Where there are grounds for applying, under paragraph (4) of this article, the
German legislation concerning sickness insurance for pensioners, the insurance
authority with which the person concerned was last insured shall be competent. If
on that basis a general local sickness fund, an agricultural sickness fund or no insur-
ance authority is competent, the person shall be insured under the General Local
Sickness Fund (Allgemeine Ortskrankenkasse), Bonn.

8. Article 17 of the Convention

Where under German legislation the drawing of a pension under disability/old-
age insurance affects the amount of entitlement to benefits under accident insur-
ance, the same effect shall arise with regard to the drawing of a pension of the same
kind under Tunisian legislation.

9. Article 23 of the Convention

For the purpose of the granting of the supplementary benefit under German
legislation concerning miners' disability/old-age insurance, insurance periods reck-
onable in accordance with Tunisian legislation shall not be taken into account.
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DONE at Tunis on 16 April 1984, in duplicate, in the German, Arabic and French
languages, the three texts being equally authentic. In the event of disagreement as to
the interpretation of the German text and the Arabic text, the French text shall
prevail.

For the Federal Republic of Germany:

HANS KAHLE

Ambassador

NORBERT BLUM
Federal Minister for Labour and Social Affairs

For the Republic of Tunisia:

ELYES CASTLI

Ambassador, Director of Consular Affairs

MOHAMED ENNACEUR

Minister for Social Affairs
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ADDITIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION OF 16 APRIL 1984 BE-
TWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE REPUB-
LIC OF TUNISIA ON SOCIAL SECURITY

The Federal Republic of Germany and the Republic of Tunisia,

Desiring to assure, in the implementation of the Convention on Social Security,
mutual legal assistance and the settlement of differences between the two Con-
tracting States regarding the interpretation or application of the Convention,

Have agreed on the following provisions:

Article 1

The tribunals of the Contracting States charged with the application of the
legislation specified in article 2, paragraph (1), of the Convention and the provisions
of the Convention on Social Security shall lend each other their good offices as if
they were applying the legislation applicable to themselves. With the exception of
out-of-pocket expenses, such assistance shall be free of charge.

Article 2

(1) Enforceable decisions of the tribunals and enforceable instruments of the
insurance authorities or public authorities of a Contracting State concerning con-
tributions or other amounts due under social insurance shall be recognized and
enforced in the other Contracting State after being rendered enforceable there in so
far as the legislation of the enforcing State so requires.

(2) Recognition and enforcement shall not be denied unless contrary to the
public order of the Contracting State in which the decision or instrument is to be
enforced.

(3) The procedure and effects of the grant of execution shall be governed by
the legislation of the enforcing State. The copy of the decision or instrument must be
provided with the order of enforcement.

Article 3

Disputes between the two Contracting States concerning the interpretation or
application of the Convention and this Additional Protocol shall be settled through
the diplomatic channel and, if need be, by a joint ad hoc commission.

Article 4

This Additional Protocol shall also apply to Land Berlin, provided that the
Government of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declara-
tion to the Government of the Republic of Tunisia within three months from the date
of entry into force of this Additional Protocol.

Article 5

(1) This Additional Protocol shall be ratified; the instruments of ratification
shall be exchanged as soon as possible at Bonn.

(2) This Additional Protocol is part of the Convention; it shall enter into force
on the same day as the Convention.
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DONE at Tunis on 16 April 1984, in duplicate, in the German, Arabic and French
languages, the three texts being equally authentic. In the event of disagreement as to
the interpretation of the German text and the Arabic text, the French text shall
prevail.

For the Federal Republic of Germany:

HANS KAHLE
Ambassador

NORBERT BLOM
Federal Minister for Labour and Social Affairs

For the Republic of Tunisia:

ELYES CASTLI
Ambassador, Director of Consular Affairs

MOHAMED ENNACEUR
Minister for Social Affairs
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ARRANGEMENT' RELATING TO THE IMPLEMENTATION OF THE
CONVENTION OF 16 APRIL 19842 BETWEEN THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE REPUBLIC OF TUNISIA
ON SOCIAL SECURITY

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Tunisia,

Pursuant to article 30, paragraph (1), of the Convention of 16 April 1984 be-
tween the Federal Republic of Germany and the Republic of Tunisia on Social
Security,2 hereinafter called "the Convention",

Have agreed as follows:

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1

The terms defined in the Convention are used in the following provisions with
the same meaning as that attributed to them in the Convention.

Article 2

The liaison offices established under article 30, paragraph (2), of the Convention
and the insurance authorities competent pursuant to article 15, paragraph (2), of this
Arrangement shall be responsible, within the scope of their competence, for pro-
viding general information to the persons concerned with regard to the rights and
obligations deriving from the Convention.

Article 3
(1) The liaison offices established under article 30, paragraph (2), of the Con-

vention and the insurance authorities competent pursuant to article 15, para-
graph (2), of this Arrangement shall agree, within the scope of their competence and
after consultation with the competent public authorities, on the procedures for the
application of the administrative and financial measures necessary and useful for
implementing the Convention. Article 30, paragraph (1), of the Convention shall not
be affected.

(2) The liaison offices established under article 30, paragraph (2), of the Con-
vention and the insurance authorities competent pursuant to article 15, para-
graph (2), of this Arrangement shall agree on the languages in which the forms used
in the implementation of the Convention and of this Arrangement shall be drawn up
and filled in.

Article 4

(1) The agencies referred to in article 25, paragraph (1), of the Convention
shall, within the scope of their competence, communicate to one another, and to the

I Came into force on 29 September 1986, the date of receipt of the last of the notifications (effected on 22 July and
26 September 1986) by which the Parties informed each other that the required conditions had been fulfilled, with effect
from I August 1986, the date of entry into force of the Convention in accordance with article 22.

2 See p. 229 of this volume.
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persons concerned the facts and supporting documents necessary for safeguarding
the rights and obligations of the persons concerned which derive from the Con-
vention and this Arrangement pursuant to the legislation specified in article 2, para-
graph (1), of the Convention.

(2) A person who is required, under the legislation referred to in article 2,
paragraph (1) of the Convention, under the Convention or under this Arrangement,
to report certain facts to the insurance authority or to another agency shall also be
so required in respect of analogous facts arising in the other Contracting State or
under its legislation. This shall apply also where a person is required to present
certain supporting documents.

Article 5
(1) In the cases referred to in articles 7 and 11 of the Convention, the compe-

tent insurance authority of the Contracting State whose legislation is applicable
shall issue to the person concerned, on his request, a certificate confirming that he is
subject to that legislation.

(2) In the Federal Republic of Germany, the sickness insurance authority shall
issue such certificate for the other branches of insurance also. Where a person is
covered only by accident insurance, the certificate shall be issued by the competent
accident insurance authority.

(3) In the Republic of Tunisia, the certificate shall be issued by the National
Social Security Fund (Caisse nationale de srcurit6 sociale - C.N.S.S.), Tunis.

Article 6
(1) Cash benefits to be paid by the insurance authority of one Contracting

State to a person residing or staying in the territory of the other Contracting State
shall be payable in the currency of the first-mentioned Contracting State.

(2) Cash benefits payable by a German insurance authority shall be validly
paid to persons residing or staying in the territory of the Republic of Tunisia by being
transferred in deutsche mark to an Authorized Tunisian Agent (Intermddiaire Agr6d
Tunisien), who shall remit the exchange value in Tunisian dinars to the entitled
persons. For the conversion of deutsche mark into dinars, the official daily exchange
rate fixed by the Central Bank of Tunisia (Banque Centrale de Tunisie) shall apply.

(3) Cash benefits payable by a Tunisian insurance authority shall be validly
paid to persons residing or staying in the territory of the Federal Republic of Ger-
many through the remittance in deutsche mark, by an authorized Tunisian agent, of
the exchange value of the Tunisian dinar amount to a correspondent in the Federal
Republic of Germany, who shall credit the entitled person therewith. For the conver-
sion of dinars into deutsche mark, the official daily exchange rate fixed by the Cen-
tral Bank of Tunisia shall apply.

(4) Amounts to be paid by an insurance authority of one Contracting State to
an insurance authority of the other Contracting State shall be expressed in the cur-
rency of the insurance authority of the last-mentioned Contracting State.

(5) In the case of payments to be made by the insurance authority of one
Contracting State pursuant to article 31 of the Convention and article 2 of the Addi-
tional Protocol to the Convention, paragraphs (1) to (3) above shall apply mutatis
mutandis.

(6) Cash benefits shall be paid to recipients in the other Contracting State
without the intervention of a liaison office of that Contracting State.
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Article 7

Where personal data, or trade or business secrets, are transmitted from one
Contracting State to the other Contracting State pursuant to the Convention or this
Arrangement, the respective national legislation governing the protection of such
data and secrets shall apply to both their transmittal and their use.

Article 8

In the case of application of the provisions of article 28 of the Convention,
claims, declarations and appeals shall be forwarded without delay by the institution
of the Contracting State to which they were submitted to the competent institution
of the other Contracting State.

PART II. SPECIAL PROVISIONS

CHAPTER 1. SICKNESS INSURANCE

Article 9

To receive benefits in kind pursuant to articles 14 and 15 of the Convention, it
is necessary to submit a certificate from the competent insurance authority relating
to entitlement to those benefits.

Article 10

Any person wishing to receive cash benefits while staying or residing in the
territory of the Contracting State in which the competent insurance authority does
not have its head office shall, without delay, and in any case within seven days of the
commencement of the loss of working capacity, submit to the insurance authority of
the place of stay or residence, a certificate relating to such loss of working capacity.
The insurance authority of the place of stay or residence shall verify and confirm the
loss of working capacity of the said person as soon as possible, in the same manner
as in the case of its own insured persons, and shall communicate its findings to the
competent insurance authority not later than two weeks following the submission of
the certificate.

Article 11

(1) In respect of the obligation to participate in an insurance scheme and qual-
ification for voluntary insurance under the German sickness insurance scheme,
insurance periods completed under Tunisian legislation shall be taken into account
in so far as they do not coincide with insurance periods completed under German
legislation.

(2) Where, under the German legislation governing sickness insurance, the
obligation to participate in an insurance scheme is based on marriage to a person
insured under the German sickness insurance scheme, marriage to a person insured
under the Tunisian sickness insurance scheme shall be treated in the same manner.

Article 12

In case of application of Part II, Chapter 1, of the Convention, the following
provisions shall apply:
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1. The lump-sum maternity allowance granted under German legislation and
the corresponding benefit (medical care) granted under Tunisian legislation shall be
considered benefits in kind.

2. Medical examinations required by the legislation of one Contracting State
for the grant of the benefits referred to in subparagraph 1 above shall be treated the
same as analogous examinations provided for by the legislation of the other Con-
tracting State.

Article 13

In case of application of article 16, paragraph (4), of the Convention, the fol-
lowing provisions shall apply:

1. Where a person in receipt of a German disability/old-age pension is custom-
arily resident in the territory of the Republic of Tunisia, contributions for which he
is liable by reason of the obligation to participate in the German sickness insurance
scheme for pensioners shall be withheld from the pension by the competent German
disability/old-age insurance authority for account of the competent German sick-
ness insurance authority.

2. The legislation of a Contracting State providing that a pension applicant
must himself pay, until the pension is granted, the compulsory insurance contribu-
tions for which he is liable by reason of the pension application shall not apply to the
persons referred to in article 16, paragraph (4), of the Convention. No benefits shall
be granted by reason of the pension application during the period between the filing
of the application and the pension notice. Death grants and maternity allowances
shall be provided once the pension application has been granted. If the pension
application is granted, the insurance authority of the place of stay shall reimburse to
the pensioner the costs incurred for benefits in kind during the period between the
submission and grant of the pension application, on the same terms and in the same
proportions as for benefits in kind granted under articles 14 and 15 of the Con-
vention; article 15, paragraphs (5) and (6), of the Convention shall apply mutatis
mutandis.

CHAPTER 2. ACCIDENT INSURANCE

Article 14

(1) The legislation of the Contracting State in which the insurance arises shall
apply to the notice of an industrial accident (occupational disease).

(2) The notice shall be addressed to the competent insurance authority, which
shall inform the insurance authority of the place of stay thereof without delay. The
notice may also be addressed to the last-mentioned authority, which shall transmit
it to the competent insurance authority without delay.

(3) The provisions of article 10 shall apply mutatis mutandis.

CHAPTER 3. DISABILITY/OLD-AGE INSURANCE

Article 15

(1) In so far as it is not yet regulated by German legislation, the settlement and
award of benefits, with the exception of medical, vocational and supplementary
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rehabilitation measures shall, within the framework of disability/old-age insurance
of workers, be the responsibility of the liaison office established for that purpose,

(a) If insurance periods under German and Tunisian legislation have been com-
pleted or are to be taken into consideration, or

(b) If the beneficiary is resident in the territory of the Republic of Tunisia, or

(c) If the beneficiary resides as a Tunisian national outside the Contracting
States.

(2) The competence of the German special insurance authorities shall not be
affected.

Article 16

In case of application of article 23, subparagraph 2, of the Convention, the
following provisions shall apply:

1. Insurance periods completed under Tunisian legislation shall not be taken
into account in respect of the minimum number of years of insurance required for
the calculation of the disability/old-age pension based on a minimum income in
accordance with German legislation.

2. Where, by reason of employment subject to compulsory insurance, an
insured person has received both remunerations in cash and remunerations in kind,
such employment shall not be taken into consideration in accordance with Tunisian
legislation for the determination of the conditions for the application of the German
transitional legislation governing the calculation of pensions.

Article 17

The agencies of a Contracting State referred to in article 27, paragraph (1), of
the Convention shall not reject applications and documents on the ground that they
are written in the official language of the other Contracting State.

Article 18

Amounts payable under the Convention and this Arrangement may, with the
exception of those specified in Article 19, be transferred from the territory of one
Contracting State to the territory of the other Contracting State free of foreign-
exchange restrictions.

Article 19

German nationals staying or residing in Tunisia may transfer contributions to a
German insurance authority in accordance with the German legislation governing
compulsory insurance and optional insurance, the foreign exchange regulations
applicable in Tunisia being taken into account.

Article 20

The insurance authorities specified in article 30, paragraph (2), of the Conven-
tion and in article 15 of this Arrangement shall once a year, on December 31, prepare
statistics concerning payments made into the other Contracting State. The data shall
comprise, to the extent possible, the number and total amount of pensions and
lump-sum payments, broken down according to type of pension. The statistics shall
be exchanged.
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PART III. FINAL PROVISIONS

Article 21

This Arrangement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declaration to the
Government of the Republic of Tunisia within three months from the date of entry
into force of this arrangement.

Article 22

This Arrangement shall enter into force as soon as the two Governments have
notified one another that the requirements for entry into force in accordance with
their national legal provisions have been fulfilled. It shall be implemented from the
date of entry into force of the Convention.

DONE at Tunis on 16 April 1984, in duplicate in the German, Arabic, and French
languages, the three texts being equally authentic. In the event of disagreement as to
the interpretation of the German text and the Arabic text, the French text shall
prevail.

For the Federal Republic of Germany:

HANS KAHLE
Ambassador

NORBERT BLUM
Federal Minister for Labour and Social Affairs

For the Republic of Tunisia:

ELYES CASTLI
Ambassador, Director of Consular Affairs

MOHAMED ENNACEUR
Minister for Social Affairs
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

and

SWITZERLAND

Agreement on relations in the field of film (with annex).
Signed at Bonn on 6 June 1984

Authentic text: German.

Registered by the Federal Republic of Germany on 8 November 1988.

REtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
et

SUISSE

Accord sur les relations cin6matographiques (avec annexe).
Signe 'a Bonn le 6 juin 1984

Texte authentique : allemand.

Enregistri par la R~publiquefidgrale d'Allemagne le 8 novembre 1988.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VEREINBARUNG ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDES-
REPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER
SCHWEIZERISCHEN EIDGENOSSENSCHAFT OBER DIE
BEZIEHUNGEN AUF DEM GEBIET DES FILMS

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der
Schweizerischen Eidgenossenschaft,

im Bestreben, die Zusammenarbeit auf dem Gebiet des Films weiter zu ent-
wickeln,

im Wunsch, die Gemeinschaftsproduktion von Filmen, die dem Filmschaffen
beider Lander f6rderlich sein k6nnen, zu begiinstigen,

sind wie folgt ibereingekommen:

GEMEINSCHAFTSPRODUKTION

Artikel 1

Die Vertragsparteien werden Filme, die zwischen Produzenten beider Staaten
in Gemeinschaftsproduktion hergestellt werden, im Rahmen des jeweils geltenden
innerstaatlichen Rechts nach den Bestimmungen dieser Vereinbarung behandeln.

Artikel 2

(1) Filme, die im Rahmen dieser Vereinbarung in Gemeinschaftsproduktion
hergestellt worden sind, werden als inl~indische Filme angesehen.

(2) Beihilfen und sonstige finanzielle Vorteile, die im Hoheitsgebiet einer Ver-
tragspartei gewAhrt werden, erhait der Hersteller nach dem Recht dieser Vertrags-
partei.

(3) Gemeinschaftsproduktionen, auf die diese Vereinbarung Anwendung fin-
den soil, bedurfen vor Drehbeginn der Anerkennung durch die zustdindigen Beh6r-
den beider Staaten im gegenseitigen Einvernehmen. Die zustandige Beh6rde in der
Bundesrepublik Deutschland ist das Bundesamt fir gewerbliche Wirtschaft, in der
Schweiz das Bundesamt ffir Kulturpflege.

(4) Die Anerkennung gilt vorbehaltlich der entsprechenden Realisierung des
Gemeinschaftsproduktions-Vorhabens.

Artikel 3

Die ffir eine Gemeinschaftsproduktion vorgesehenen Vergiinstigungen werden
Produzenten gewdihrt, die fiber eine gute technische und finanzielle Organisation
sowie fiber ausreichende Berufsqualifikation verfiigen.

Artikel 4

(1) Die Beteiligung der Gemeinschaftsproduzenten setzt sich aus finan-
ziellen, kuinstlerischen und technischen Beitriigen zusammen. Der kfinstlerische
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und technische Beitrag jedes Gemeinschaftsproduzenten entspricht grunds~itzlich
seinem finanziellen Beitrag.

(2) Die Mindestbeteiligung des Minderheitsproduzenten an den Herstellungs-
kosten des Films betrigt in der Regel 30%.

(3) Im Ausnahmefall kann eine finanzielle Mindestbeteiligung von 20% zuge-
lassen werden, wenn der Film von besonderer Bedeutung fir die beiden Lander ist
und die Produktionskosten uiberdurchschnittlich hoch sind.

Artikel 5

(1) Die an der Herstellung des Films Beteiligten miissen, was die Bundes-
republik Deutschland betrifft, deutsche Staatsangehb5rige sein oder dem deutschen
Kulturbereich angehoren und ihren st~indigen Wohnsitz in der Bundesrepublik
Deutschland haben; was die Schweizerische Eidgenossenschaft anbetrifft, mussen
sie die schweizerische Nationalitit beziehungsweise die Niederlassungsbewilligung
in der Schweiz besitzen. Kionnen Personen nach diesen Bestimmungen beiden
Staaten zugerechnet werden, so haben sich die Gemeinschaftsproduzenten Ober die
Zuordnung zu einigen. Kommt es zu keiner Einigung, so werden diese Personen dem
Staat jenes Gemeinschaftsproduzenten zugeordnet, der sie vertraglich verpflichtet.

(2) Die kinstlerische und technische Beteiligung des Minderheitsproduzen-
ten besteht wenigstens in einem Drehbuchautor oder Dialogbearbeiter, einem
Regieassistenten oder einer anderen wesentlichen kinstlerischen oder technischen
Stabkraft sowie in einem Darsteller in einer Hauptrolle und einer wichtigen Rolle
oder zwei Darstellern in wichtigen Rollen und einem Darsteller in einer Nebenrolle,
die Angehbrige des Staates der finanziellen Minderheitsbeteiligung sind. Stelit der
Minderheitsproduzent den Regisseur, so reicht im ubrigen ein Darsteller in einer
wichtigen Rolle seitens des Staates der Minderheitsbeteiligung aus.

(3) Die Mitwirkung von Darstellern und Autoren, die nicht die Voraussetzun-
gen des Absatzes 1 erfullen, kann ausnahmsweise und unter Bericksichtigung der
Anforderungen des Films im Einvernehmen der zustandigen Behorden beider
Staaten zugelassen werden.

(4) Sofern die technischen Voraussetzungen gegeben sind, werden Kopier-
werksarbeiten, Tonverarbeitung (Mischung, Synchronisation usw.) im Geltungs-
bereich dieser Vereinbarung ausgefiihrt. Bei Aul3enaufnahmen in Drittlandern kon-
nen der entsprechende Teil des Negativs dort entwickelt und davon Muster gezogen
werden. Ein Ausgleich in der Benutzung der technischen Mittel der Vertragsparteien
ist anzustreben.

(5) Sofern die technischen Voraussetzungen gegeben sind, sollen Atelierauf-
nahmen in Ateliers durchgefuihrt werden, die im Geltungsbereich dieser Verein-
barung liegen.

(6) a) Jeder Hersteller wird Miteigentuimer des Originalnegativs (Bild und
Ton), hat zu ihm freien Zugang und Anspruch auf ein Internegativ in der Fassung
seiner eigenen Sprache. Das Ziehen eines Internegativs fir eine andere Sprache als
die der Vertragsparteien bedarf des Einvernehmens beider Hersteller.

b) Von der Endfassung des Films wird eine Original-oder Synchronfassung in
deutscher oder in einer schweizerischen Landessprache hergestellt. Jede Fassung
kann Dialogstellen in einer anderen Sprache enthalten, soweit dies nach dem
Drehbuch erforderlich ist.
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Artikel 6

(1) Die Einnahmen werden in der Regel entsprechend der finanziellen
Beteiligung eines jeden Gemeinschaftsproduzenten aufgeteilt. Das kann u. a. durch
Abgrenzung der Auswertungsgebiete und -bereiche geschehen. Die Marktgr6Ben
der Vertragsstaaten sind zu beriicksichtigen.

(2) Die Gemeinschaftsproduzenten regeln einvernehmlich den Weltvertrieb.

(3) In der Regel wird ein in Gemeinschaftsproduktion hergestellter Film auf
Filmfestspielen als Beitrag des Mehrheitsproduzenten oder desjenigen Produzenten
vorgefiihrt, der den Regisseur stellt. In beiderseitigem Einvernehmen kann der Film
auch als Beitrag beider Hersteller zur Vorfiuhrung gelangen.

A rtikel 7

Titelvor- beziehungsweise -nachspann und wichtiges Werbematerial der
Gemeinschaftsproduktion mussen den Hinweis enthalten, daB es sich um eine Ge-
meinschaftsproduktion beider Staaten handelt.

A rtikel 8

(1) Die zustindigen Beh6rden erkennen im Rahmen dieser Vereinbarung
Filme als Gemeinschaftsproduktion an, die hergestellt worden sind von Produzen-
ten der Bundesrepublik Deutschland, der Schweiz und Drittstaaten, mit welchen
der eine oder der andere Staat Vereinbarungen bfier Gemeinschaftsproduktionen
geschlossen hat.

(2) Die Bestimmungen des Artikels 4 Absatz I und des Artikels 5 Absatze 1
und 2 gelten fUr Gemeinschaftsproduktionen im Sinne des Absatzes 1 dieser
Vorschrift, jedoch ist eine Beteiligung des Minderheitsproduzenten an den Her-
stellungskosten in H6he von 20% ausreichend. Die fibrigen Bestimmungen des Arti-
kels 5 gelten sinngemB.

Artikel 9

Im Rahmen des jeweils geltenden innerstaatlichen Rechts erleichtert jede Ver-
tragspartei fur anerkannte Gemeinschaftsproduktionen

a) die Einreise und den zeitweiligen Aufenthalt des technischen und kiinstler-
ischen Personals der anderen Vertragspartei in ihrem Hoheitsgebiet;

b) die Ein- und Ausfuhr von technischem und anderem Drehmaterial von Pro-
duzenten der anderen Vertragspartei in ihr beziehungsweise aus ihrem Hoheits-
gebiet.

Artikel 10

Der Antrag auf Anerkennung einer Gemeinschaftsproduktion ist unter Beriuck-
sichtigung der in der Anlage zu dieser Vereinbarung enthaltenen Durchfuihrungsbe-
stimmungen bei den jeweils zustdindigen Beh6rden zu stellen.

A rtikel 11
Die zustindigen Beh6rden unterrichten sich regelmdiBig Ober Fragen im Zusam-

menhang mit der Erteilung, Ablehnung, Anderung oder Riicknahme von Anerken-
nungen fir die Gemeinschaftsproduktionen.
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FILMAUSTAUSCH

Artikel 12

Die Vertragsparteien bekraiftigen ihren Willen, in jedem der beiden Lander die
Verbreitung und Auswertung der Filme aus dem anderen Land im Rahmen ihrer
M6glichkeiten zu unterstijtzen.

ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN

Artikel 13

(1) Es wird eine Gemischte Kommission aus Vertretern der Regierungen und
der betroffenen Fachkreise der beiden Staaten eingesetzt, um die Anwendung dieser
Vereinbarung zu uberprufen und gegebenenfalls Anderungen vorzuschlagen. Sie
kann auch Vorschldge er6rtern, die die weitere Zusammenarbeit auf dem Gebiet des
Films fordern.

(2) Wahrend der Laufzeit dieser Vereinbarung tritt die Kommission in der
Regel alle drei Jahre zusammen, und zwar abwechselnd in der Bundesrepublik
Deutschland und in der Schweiz; sie kann ferner auf Antrag einer der Vertrags-
parteien einberufen werden, insbesondere bei wichtigen Anderungen der fur den
Film geltenden Rechts- und Verwaltungsvorschriften.

Artikel 14

Diese Vereinbarung gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniiber der Regierung der Schweizerischen Eid-
genossenschaft innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten der Vereinbarung
eine gegenteilige Erkldrung abgibt.

Artikel 15

(1) Die beiden Vertragsparteien notifizieren sich gegenseitig den AbschluB der
verfassungsmdiBigen Verfahren, die fur das Inkrafttreten dieser Vereinbarung vor-
geschrieben sind. Sie tritt 30 Tage nach dem Datum des Eingangs der letzten Notifi-
kation in Kraft. Die Vereinbarung wird vom Tage der Unterzeichnung an vorlaufig
angewendet.

(2) Diese Vereinbarung wird fiur die Dauer von drei Jahren ab Datum des
Inkrafttretens geschlossen. Die Giultigkeit verlingert sich jeweils um weitere drei
Jahre, sofem die Vereinbarung nicht von einer der Vertragsparteien drei Monate vor
Ablauf dieser Frist schriftlich gekiindigt wird.

GESCHEHEN zu Bonn am 6. Juni 1984 in zwei Urschriften, jede in deutscher
Sprache.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

PER FISCHER

Fir die Regierung der Schweizerischen Eidgenossenschaft:

CH. MULLER
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ANLAGE GEMSS ARTIKEL 10

DURCHFUHRUNGSBESTIMMUNGEN

Die Produzenten der beiden Lander missen, um in den GenuB der Bestimmungen der
Vereinbarung zu gelangen, vier Wochen vor Beginn der Dreharbeiten den Antrag auf Ge-
nehmigung der Gemeinschaftsproduktion an ihre jeweilige Behcrde richten.

Diesem Antrag sind insbesondere folgende Unterlagen beizufigen:

- ein detailliertes Drehbuch oder ein anderes Manuskript, das ifber den geplanten Stoff und
seine Gestaltung ausreichend AufschluB gibt;

- die Stab- und Besetzungslisten mit Kennzeichnung der Titigkeiten beziehungsweise
Rollen und der Staatsangeh6rigkeit der Mitwirkenden;

- ein Nachweis iber den Erwerb oder den m6glichen Erwerb der Autorenrechte;

- der vorbehaltlich der Zustimmung durch die Behorden abgeschlossene Gemeinschafts-
Produktionsvertrag zwischen den Gemeinschaftsproduzenten;

- die Regelung uber die jeweilige Beteiligung der beiden Hersteller an etwaigen Mehrkosten.
Die Beteiligung entspricht grundsatzlich dem jeweiligen finanziellen Beitrag, jedoch kann
die Beteiligung des Minderheitsproduzenten auf einen geringeren Prozentsatz oder einen
bestimmten Betrag beschrAnkt werden;

- der Kostenvoranschlag und ein detaillierter Finanzierungsplan;

- eine Ubersicht uber den technischen Beitrag der beiden L-inder;

- ein Arbeitsplan mit Angabe der voraussichtlichen Drehorte fOr die Herstellung des Films.

Die Behorden k6nnen darijber hinaus fir die Beurteilung des Vorhabens notwendige
Unterlagen und Erlduterungen anfordern.

Die Beh5rde des Staates mit finanzieller Minderheitsbeteiligung kann ihre Zustimmung
erst erteilen, nachdem sie die entsprechende Stellungnahme der Beh6rde des Staates mit
finanzieller Mehrheitsbeteiligung erhalten hat. Die im Staat des Mehrheitsproduzenten
zustindige Behcrde teilt ihren Entscheidungsvorschlag grunds~itzlich innerhalb von zwanzig
Tagen, gerechnet von der Einreichung der vollstindigen Unterlagen, der zustandigen Behibrde
des Staates des Minderheitsproduzenten mit. Diese soil ihrerseits ihre Stellungnahme grund-
sitzlich innerhalb der folgenden sieben Tage ibermitteln.

Nachtrigliche Anderungen des Gemeinschaftsproduktionsvertrags sind den zust~indi-
gen Behbrden unverziiglich zur Zustimmung vorzulegen.

Die Anerkennung kann mit Bedingungen und Auflagen versehen werden, die sicherstel-
len, daB die Bestimmungen der Vereinbarung eingehalten werden.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
SWISS CONFEDERATION ON RELATIONS IN THE FIELD OF
FILM

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Swiss Confederation,

Anxious to promote cooperation in respect of films,
Desiring to encourage the co-production of films that promote film production

in the two countries,
Have agreed as follows:

CO-PRODUCTION

Article 1

The Contracting Parties shall treat films to be co-produced by producers of
both countries in accordance with the provisions of this Agreement within the
framework of their respective national legislation.

Article 2

(1) Films co-produced under this Agreement shall be regarded as national
films.

(2) Co-producers shall receive such subsidies and other financial benefits as
are granted in the territory of a Contracting Party under its legislation.

(3) Co-productions to which this Agreement applies shall be subject to mu-
tually agreed approval before the start of shooting, by the competent authorities of
the two countries: the competent authority in the Federal Republic of Germany
shall be the Bundesamt fiir gewerbliche Wirtschaft (Federal Office for Industry) and,
in Switzerland, the Bundesamt fiur Kulturpflege (Federal Office for Culture).

(4) Approval shall be subject to the appropriate implementation of the co-
production project.

Article 3

The privileges available for co-productions shall be granted to producers of
satisfactory technical and financial standing and with adequate professional qualifi-
cations.

Article 4

(1) Participation by the co-producers shall consist of financial, artistic and
technical contributions. In principle, the artistic and technical contributions of each
co-producer shall be in proportion to his financial contribution.

Came into force provisionally on 6 June 1984, the date of signature, and definitively on 28 February 1986, i.e.,
30 days after the date of receipt of the last of the notifications (effected on 13 September 1984 and 28 January 1986) by
which the Contracting Parties had informed each other of the completion of the required constitutional procedures in
accordance with article 15 (I).
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(2) The minority co-producer shall as a rule contribute not less than 30 per
cent of the production cost of the film.

(3) In exceptional cases, a minimum financial participation of 20 per cent may
be accepted if the film is of particular importance to the two countries and the
production costs are higher than average.

Article 5

(1) The participants in the making of the film must, in the case of the Federal
Republic of Germany, be German nationals or belong to its cultural community and
have their permanent residence in the Federal Republic of Germany; in the case of
the Swiss Confederation, they must be Swiss nationals or have authorization to
settle in Switzerland. If, in accordance with these provisions, persons can be clas-
sified as being from both States, the co-producers shall agree upon their classifica-
tion. If no agreement is reached, these persons shall be classified as being from the
State of the co-producer to whom they are under a contractual obligation.

(2) The artistic and technical participation by the co-producer making the
minority financial contribution shall include at least one scriptwriter or adopter, one
assistant director or other important artistic or technical member of the team and
one actor in a leading role and an important role or two actors in important roles and
one actor in a supporting role, all being nationals of the minority co-producer coun-
try. If the minority co-producer provides the director, one actor in an important role
for the country of the minority financial contributor shall then be sufficient.

(3) Exceptionally, the participation of performers or writers who do not fulfil
the requirements of paragraph (1) of this article shall, having regard to the require-
ments of the film, be permitted with the agreement of the competent authorities of
the Contracting Parties.

(4) In so far as the technical requirements are met, laboratory work and sound
processing (mixing, dubbing, etc.) shall be carried out within the area of validity of
this Agreement. In the case of location shooting in third countries, the relevant part
of the negative may be developed there and a master copy made. A balance shall be
sought in the use of the technical facilities of the Contracting Parties.

(5) In so far as the technical requirements are met, studio shooting should be
carried out in studios that are within the area of validity of this Agreement.

(6) (a) Each producer shall be a part owner of the original negative (picture
and sound), shall have free access to it and shall be entitled to a duplicate negative
in his own language version. The consent of both producers shall be required for the
production of a duplicate negative in a language other than those of the Contracting
Parties.

(b) An original or dubbed version in German or in one of Switzerland's
national languages shall be made from the final version of the film. Each version may
contain passages of dialogue in another language if the script so requires.

Article 6

(1) Receipts shall as a rule be allocated in proportion to the financial contri-
bution of each co-producer. This may be achieved inter alia through a division of
the territories and areas of distribution. The size of the markets of the Contracting
Parties shall be taken into account.

(2) The co-producers shall agree on rules for international sales.
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(3) In general, a co-produced film shall be shown at film festivals as an entry
of the majority co-producer or of the co-producer who provides the director. By
mutual agreement, the film may also be shown as an entry of both co-producers.

Article 7

Title credits or closing credits and important advertisement material for co-
produced films shall indicate that the film is a co-production of the two countries.

Article 8

(1) The competent authorities shall, within the scope of this Agreement, rec-
ognize as co-productions films which have been produced jointly by producers from
the Federal Republic of Germany, Switzerland and countries with which either of
the two has concluded co-production agreements.

(2) The provisions of article 4, paragraph 1, and of article 5, paragraphs 1
and 2, shall apply to co-productions within the meaning of paragraph 1 above; a
participation by the minority co-producer of 20 per cent in the costs of making the
film shall, however, be deemed sufficient. The remaining provisions of article 5 shall
apply mutatis mutandis.

Article 9
Within the framework of their respective national legislation, each Contracting

Party shall facilitate for accepted co-productions:
(a) The entry into and temporary residence in its territory of technical and

artistic personnel of the other Contracting Party;
(b) The import and export into or out of its territory of technical and other

shooting material of producers of the other Contracting Party.

Article 10
Applications for approval of a co-production shall be submitted to the compe-

tent authorities in accordance with the implementation procedure annexed to this
Agreement.

Article 11

The competent authorities shall regularly inform each other about matters
concerning the granting, refusal, modification or cancellation of approvals of co-
productions.

EXCHANGE OF FILMS

Article 12

The Contracting Parties affirm their desire to promote to the extent possible
the distribution and utilization in their respective countries of films from the other
country.

GENERAL PROVISIONS

Article 13

(1) A mixed commission composed of representatives of the Governments
and the competent experts of the two countries shall be established to monitor the
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implementation of the Agreement and, if necessary, to suggest amendments to it. It
may also consider proposals for promoting further cooperation in the film field.

(2) While this Agreement is in effect, the mixed commission shall meet as a
rule every three years, alternately in the Federal Republic of Germany and Switzer-
land; a meeting may also be convened at the request of either Contracting Party,
especially in the event of an important change in the legislation or regulations gov-
erning the film industry.

Article 14

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the
Government of the Swiss Confederation within three months of the date of entry
into force of this Agreement.

Article 15

(1) The two Contracting Parties shall notify each other of the completion of
the constitutional procedures required for the entry into force of this Agreement.
The Agreement shall enter into force 30 days after the receipt of the later notifica-
tion. It shall be implemented on a provisional basis as from the date of its signature.

(2) This Agreement shall be concluded for three years from the date of entry
into force. It shall be extended for successive periods of three years unless one or
the other Contracting Party gives written notice of termination at least three months
before expiry of this period.

DONE at Bonn on 6 June 1984 in two copies, both in the German language.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

PER FISCHER

For the Government of the Swiss Confederation:

CH. MOLLER
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ANNEX PURSUANT TO ARTICLE 10

IMPLEMENTATION PROCEDURE

In order to benefit from the provisions of the Agreement, the producers of the two
countries must submit the application for approval of a co-production to their competent
authorities four weeks before the commencement of shooting.

In particular, the following documents shall be attached to the application:
- A detailed script or other manuscript providing adequate information on the planned

subject-matter and its treatment;

- The staff and cast lists, indicating activities or roles and the nationality of the participants;
- Proof that the author's rights or an option on them have been acquired;
- The co-production contract concluded between the co-producers subject to prior approval

by the authorities;

- The arrangement regarding the respective shares of the two producers in any additional
costs. In principle, such shares shall be proportional to their respective financial contribu-
tions, although the share of the minority producer may be limited to a lower percentage or
to a fixed amount;

- An estimate of costs and a detailed financial plan;

- A summary of the technical contribution of each of the two countries;

- The work schedule, with information on the expected shooting locations for the film.
Furthermore, the authorities may demand any documentation and all other information

deemed necessary for their assessment of the project.
The authorities of the State making the minority financial contribution may withhold

their approval until they have received the relevant statement of position from the authorities
of the State making the majority financial contribution. In principle, the competent author-
ities of the State of the majority co-producer shall inform the competent authorities of the
State of the minority co-producer of their proposed decision within 20 days from the receipt
of all the documents. In principle, the competent authorities of the State of the minority
co-producer shall state their declaration in the following seven days.

Subsequent amendments to the co-production Agreement shall be submitted immedi-
ately to the competent authorities for approval.

Approval may be made subject to conditions and terms which ensure compliance with
the provisions of the Agreement.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE Ft-
DIRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
CONFEDtRATION SUISSE SUR LES RELATIONS CINtMATO-
GRAPHIQUES

Le Gouvernement de la Rtpublique f6d~rale d'Allemagne et le Gouvernement
de la Conf6d6ration suisse,

D6sireux de d6velopper leur coop6ration en mati~re cin~matographique,

Souhaitant favoriser la coproduction de films propres t encourager la cr6ation
cin6matographique dans les deux pays,

Sont convenus de ce qui suit:

COPRODUCTION

Article premier

Dans les limites de leurs 16gislations respectives, les Parties contractantes
soumettent aux dispositions du pr6sent Accord les films r6alis6s en coproduction
par des producteurs des deux pays.

Article 2

1) Les films rdalis6s en coproduction au titre du pr6sent Accord sont con-
sid6r6s comme des films nationaux.

2) Les subsides et autres avantages financiers accord6s A un producteur sur le
territoire national d'une des Parties contractantes sont r6gis par la 16gislation du
pays de ladite Partie contractante.

3) Avant le tournage, les coproductions auxquelles on entend appliquer les
pr6sentes clauses doivent 8tre reconnues en tant que telles, d'un commun accord,
par les autorit6s comp6tentes de chaque pays. Les autorit6s comp6tentes sont le
Bundesamt ffir gewerbliche Wirtschaft (Office f6d6ral de l'industrie) pour la R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne et le Bundesamt ffir Kulturpflege (Office f6d6ral de la
culture) pour la Suisse.

4) La reconnaissance est accord6e sous r6serve de ia r6alisation du projet de
coproduction.

Article 3

Les avantages pr6vus au titre de la coproduction sont accord6s aux producteurs
ayant une bonne organisation technique et financiire ainsi que des qualifications
professionnelles suffisantes.

I Entr6 en vigueur S titre provisoire le 6 juin 1984, date de la signature, et A titre d6finitif le 28 f6vrier 1986, soit
30jours apr~s la date de r6ception de ]a derni ire des notifications (effectu6es les 13 septembre 1984 et 28 janvier 1986)
par lesquelles les Parties contractantes s'6taient inform6es de I'accomplissement des procedures constitutionnelles
requises, conform6ment au paragraphe I de l'article 15.
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Article 4

1) La participation des coproducteurs comporte un apport financier, artis-
tique et technique. L'apport artistique et technique de chaque coproducteur est en
principe proportionnel A son apport financier.

2) En r~gle g6n6rale, le producteur minoritaire participe aux frais de rdalisa-
tion du film a raison de 30 p. 100 au moins.

3) Une participation financi~re minimale de 20 p. 100 est admise titre excep-
tionnel lorsque le film rev~t une importance particuli&e pour les deux pays et que
les frais de production sont sp6cialement dlevds.

Article 5

1) Les personnes participant A la r6alisation du film doivent, en ce qui con-
cerne la R6publique f~drale d'Allemagne, 8tre de nationalit6 allemande ou de cul-
ture allemande et avoir leur domicile permanent en R6publique f~ddrale d'Alle-
magne; en ce qui concerne la Conf6d6ration suisse, elles doivent 8tre de nationalit6
suisse ou avoir un permis d'6tablissement suisse. Si certaines d'entre elles remplis-
sent ces conditions dans les deux pays A la fois, les coproducteurs d6terminent d'un
commun accord de quel pays ces personnes rel~vent. Si les coproducteurs ne par-
viennent pas A s'entendre, ces personnes relkvent du pays du coproducteur auquel
elles sont li6es par contrat.

2) L'apport artistique et technique du producteur minoritaire consiste A met-
tre A la disposition des ressortissants du pays A participation minoritaire, soit au
moins le personnel suivant : un scdnariste ou un dialoguiste, un assistant du metteur
en scene ou un autre collaborateur artistique ou technique essentiel, ainsi qu'un
acteur jouant un des r~les principaux et un r~le important, ou deux acteurs jouant
des r~les importants et un acteurjouant un r~le secondaire. Si le producteur minori-
taire fournit le metteur en scene du film, il suffit au demeurant d'un acteurjouant un
r6le important qui ait la nationalit6 du pays A participation financiire minoritaire.

3) A titre exceptionnel et si le film le requiert, la participation d'acteurs et
d'auteurs ne remplissant pas les conditions du premier alin6a est admise avec l'as-
sentiment des autorit6s comp6tentes des deux pays.

4) Si les moyens techniques le permettent, les travaux de copie, la sonorisa-
tion (mixage, synchronisation, etc.) se font sur le territoire de l'une et/ou l'autre
Partie contractante. Si des ext~rieurs du film sont rdalis6s dans un pays tiers, la
Partie correspondante du n6gatif peut 8tre d6velopp6e et une copie en 8tre tir6e dans
ce pays.

On s'efforcera d'atteindre un 6quilibre dans l'utilisation des moyens techniques
des Parties contractantes.

5) Si les moyens techniques le permettent, les prises de vue en studio sont
r6alis6es dans des studios situ6s sur le territoire de l'une et/ou l'autre Partie contrac-
tante.

6) a) Chaque producteur est copropri6taire du n6gatif original (image et son),
a librement acc~s ce n6gatif et a droit A un intern6gatif dans la version de sa propre
langue. Le tirage d'un intern6gatif pour une autre langue que celles des Parties con-
tractantes requiert l'assentiment des deux producteurs;

b) La version d6finitive du film comporte une version originale ou doubl6e en
allemand ou dans une des langues nationales de la Suisse. Chaque version peut
comporter des passages parl6s dans une autre langue si le sc6nario le requiert.
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Article 6

1) La r6partition des recettes se fait en r~gle g6n6rale proportionnellement A
I'apport financier de chaque coproducteur. Elle peut se faire notamment en d6limi-
tant les territoires et les domaines d'exploitation. Le volume du march6 de chaque
pays signataire est pris en consid6ration.

2) Les coproducteurs r~glent de concert la distribution l'6chelon mondial.

3) En r~gle g6ndrale, un film r6alis6 en coproduction qui est pr6sent6 A des
festivals cindmatographiques constitue la contribution du producteur majoritaire ou
du producteur qui a mis A disposition le metteur en sc~ne d'un film. Le film peut
6galement etre pr6sent6 en tant que contribution des deux producteurs si ceux-ci le
d6cident d'un commun accord.

Article 7

Le g6n6rique de d6but ou de fin ainsi que le mat6riel publicitaire principal du
film r6alis6 en coproduction doivent mentionner qu'il s'agit d'une coproduction
entre les deux pays.

Article 8

1) Dans les limites du pr6sent Accord, les autorit6s comp6tentes reconnais-
sent en tant que coproductions les films r6alis6s par des producteurs de Rdpublique
f6d6rale d'Allemagne, de Suisse et de pays tiers avec lesquels l'une ou I'autre Partie
contractante a conclu des accords de coproduction.

2) Les dispositions de l'article 4, premier alin6a, et de l'article 5, premier et
deuxiime alin6as, s'appliquent aux coproductions au sens du premier alin6a du
pr6sent article; une participation A raison de 20 p. 100 du producteur minoritaire aux
frais de r6alisation du film est toutefois considdr6e comme suffisante. Les autres
dispositions de l'article 5 sont applicables par analogie.

Article 9

Dans les limites de la 16gislation en vigueur dans son pays, chaque Partie con-
tractante facilite, pour ce qui est des coproductions reconnues

a) L'entr6e et le s6jour temporaire, sur son territoire, du personnel technique
et artistique de l'autre Partie contractante;

b) L'importation sur son territoire et l'exportation hors de ce territoire du
mat6riel technique ou autre dont les producteurs de I'autre Partie contractante ont
besoin pour le tournage.

Article 10

Les producteurs tiennent compte, dans la demande de reconnaissance d'une
coproduction qu'ils adressent A leurs autorit~s comp6tentes respectives, des dispo-
sitions d'application figurant dans l'annexe du pr6sent Accord.

Article 11

Les autorit6s comp6tentes des deux pays se communiquent r6guli~rement des
informations concernant l'octroi, le refus, la modification ou la r6vocation de toute
reconnaissance portant sur une coproduction.
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ECHANGE DE FILMS

Article 12
Dans la mesure de leurs possibilit6s, les Parties contractantes ont la ferme

intention de faciliter dans chacun de leurs pays la diffusion et I'exploitation de films
venant de l'autre pays.

DISPOSITIONS G9N9RALES

Article 13
1) Une commission mixte compos6e de repr6sentants des deux gouveme-

ments et des milieux professionnels int6ress6s des deux pays veille A l'application
du pr6sent Accord et, le cas 6ch6ant, propose des modifications. Elle peut en outre
faire des propositions permettant de d6velopper la coop6ration entre les deux pays
en matire cin6matographique.

2) Pendant la dur6e de validit6 du pr6sent Accord, la Commission se r6unit en
r~gle g6n6rale tous les trois ans, alternativement en R6publique f6d6rale d'Alle-
magne et en Suisse. Elle peut 6galement 6tre convoqu6e A la demande de 'une des
Parties contractantes, notanmment en cas de modifications importantes des prescrip-
tions i6gislatives et administratives applicables au cin6ma.

Article 14

Le prdsent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf d6claration con-
traire adress6e par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gou-
vernement de la Conf6d6ration suisse dans les trois mois suivant l'entr6e en vigueur
de l'Accord.

Article 15

1) Les Parties contractantes se notifieront mutuellement l'accomplissement
des proc6dures constitutionnelles requises pour l'entr6e en vigueur du pr6sent
Accord. Celui-ci entrera en vigueur 30 jours apris la date de r6ception de la derni~re
notification. L'Accord est appliqu6 A titre provisoire A partir du jour de sa signature.

2) Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e de trois ans A dater de son
entr6e en vigueur. Sa p6riode de validit6 est prolong6e i chaque fois de trois ans, sauf
d6nonciation 6crite d'une des Parties contractantes trois mois avant l'6ch6ance.

FAIT a Bonn, le 6 juin 1984, en deux originaux en langue allemande.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

P. FISCHER

Pour le Gouvernement de la Conf6d6ration suisse:

CH. MULLER
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ANNEXE SELON L'ARTICLE 10

DISPOSITIONS D'APPLICATION

Les producteurs de chacun des deux pays doivent, pour b6n6ficier des dispositions du
pr6sent Accord, adresser i leurs autorit6s respectives, quatre semaines avant le ddbut du
tournage, une demande de reconnaissance de la coproduction pr6vue.

A leur demande de reconnaissance, ils joignent notamment les documents suivants:

- Un scdnario d6tailld ou un autre manuscrit donnant suffisamment d'informations sur le
sujet pr~vu et la faqon de le traiter;

- Deux listes, l'une indiquant les membres de l'quipe et leurs activit6s, l'autre la distribu-
tion des r6les, avec A chaque fois la nationalit6 des int6ress6s;

- Un document attestant l'acquisition ou I'acquisition possible des droits d'auteur;

- Le contrat de coproduction pass6 entre les coproducteurs sous r6serve de l'approbation
des autorit6s comp~tentes des deux pays;

- L'arrangement pris par les deux producteurs quant A la participation de chacun d'eux h
d'Aventuels frais suppl6mentaires. La participation de chaque producteur est en principe
proportionnelle A son apport financier, la participation du producteur minoritaire pouvant
toutefois 8tre limit6e A un pourcentage inf&rieur ou A un certain montant;

- Un devis et un plan de financement d~taill6;

- Un aperqu de l'apport technique des deux pays;

- Un plan de travail indiquant les lieux de tournage pr~vus.

Afin d'8tre mieux A m~me d'appr6cier le projet de film, les autorit6s des deux pays
peuvent demander des documents et explications suppl6mentaires.

Les autorit6s du pays A participation financiire minoritaire ne donnent leur approba-
tion qu'apr~s avoir requ l'avis des autorit6s du pays A participation financi~re majoritaire.
Les autorit6s comp6tentes du pays du producteur majoritaire adressent leur proposition de
d6cision aux autorit6s comp6tentes du pays du producteur minoritaire en principe dans les
20 jours suivant la rdception du dossier complet de la demande. Quant aux autorit6s du pays
du producteur minoritaire, elles doivent en principe donner leur avis dans les sept jours A
compter de la r6ception de cette proposition.

Les modifications apport6es ult6rieurement au contrat de coproduction doivent etre
soumises dans les plus brefs d6lais A I'approbation des autorit6s comp6tentes des deux pays.

La reconnaissance peut etre assortie de conditions et charges garantissant le
respect des dispositions du pr6sent Accord.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND
UND DER REPUBLIK BURUNDI OBER DIE FORDERUNG UND
DEN GEGENSEITIGEN SCHUTZ VON KAPITALANLAGEN

Die Bundesrepublik Deutschland und die Republik Burundi

in dem Wunsch, die wirtschaftliche Zusammenarbeit zwischen beiden Staaten
zu vertiefen,

in dem Bestreben, giinstige Bedingungen fur Kapitalanlagen von Staatsange-
h6rigen oder Gesellschaften des einen Staates im Hoheitsgebiet des anderen Staates
zu schaffen, und

in der Erkenntnis, daB eine F6rderung und ein vertraglicher Schutz dieser
Kapitalanlagen geeignet sind, die private wirtschaftliche Initiative zu beleben und
den WohIstand beider V61ker zu mehren,

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1

Fur die Zwecke dieses Vertrags

1. Umfa3t der Begriff,,Kapitalanlagen" Verm6genswertejeder Art, insbeson-
dere

a) Eigentum an beweglichen und unbeweglichen Sachen sowie sonstige ding-
liche Rechte wie Hypotheken und Pfandrechte;

b) Anteilsrechte an Gesellschaften und andere Arten von Beteiligungen;

c) AnsprUche auf Geld, das verwendet wurde, um einen wirtschaftlichen Wert
zu schaffen, oder Anspruche auf Leistungen, die einen wirtschaftlichen Wert haben;

d) Urheberrechte, Rechte des gewerblichen Eigentums, technische Verfahren,
Handelsmarken, Handelsnamen, Know-how und Goodwill;

e) 6ffentlich-rechtliche Konzessionen einschlieBlich Aufsuchungs- und Ge-
winnungskonzessionen;

eine Anderung der Form, in der Vermgenswerte angelegt werden, lIBt ihre Eigen-
schaft als Kapitalanlage unberiuhrt.

2. Bezeichnet der Begriff ,,Ertrige" diejenigen Betrdige, die auf eine Kapital-
anlage fur einen bestimmten Zeitraum als Gewinnanteile, Dividenden, Zinsen,
Lizenz- oder andere Gebuhren entfallen.

3. Bezeichnet der Begriff ,,Staatsangehbrige"

a) in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland: Deutsche im Sinne des
Grundgesetzes ftir die Bundesrepublik Deutschland;

b) in bezug auf die Republik Burundi: die Burundier im Sinne des in der Repu-
blik Burundi geltenden Gesetzes.

4. Bezeichnet der Begriff ,Gesellschaften"
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a) In bezug auf die Bundesrepublik Deutschland: jedejuristische Person sowie
jede Handelsgesellschaft oder sonstige Gesellschaft oder Vereinigung mit oder ohne
Rechtspersbnlichkeit, die ihren Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Vertrages
hat und nach den Gesetzen zu Recht besteht, gleichviel, ob die Haftung ihrer Gesell-
schafter, Teilhaber oder Mitglieder beschrinkt oder unbeschrinkt und ob ihre Titig-
keit auf Gewinn gerichtet ist oder nicht;

b) In bezug auf die Republik Burundi: jede juristische Person sowie jede
Handelsgesellschaft, btirgerlich-rechtliche Gesellschaft oder sonstige Gesellschaft,
Vereinigung oder Genossenschaft mit oder ohne Rechtspersiinlichkeit, die ihren Sitz
im burundischen Geltungsbereich dieses Vertrages hat und nach den Gesetzen zu
Recht besteht, gleichviel, ob die Haftung ihrer Gesellschafter, Teilhaber oder Mit-
glieder beschrankt oder unbeschrinkt und ob ihre Tditigkeit auf Gewinn gerichtet ist
oder nicht.

Artikel 2

Jede Vertragspartei wird in ihrem Hoheitsgebiet Kapitalanlagen von Staats-
angeh6rigen oder Gesellschaften der anderen Vertragspartei nach Mbglichkeit f6r-
dern und diese Kapitalanlagen in Ubereinstimmung mit ihren Rechtsvorschriften
zulassen. Sie wird Kapitalanlagen in jedem Fall gerecht und billig behandeln.

Artikel 3

(1) Jede Vertragspartei behandelt Kapitalanlagen in ihrem Hoheitsgebiet, die
im Eigentum oder unter dem EinfluB von Staatsangehbrigen oder Gesellschaften der
anderen Vertragspartei stehen, nicht weniger giinstig als Kapitalanlagen der eigenen
Staatsangeh6rigen und Gesellschaften oder Kapitalanlagen von Staatsangeh6rigen
und Gesellschaften dritter Staaten.

(2) Jede Vertragspartei behandelt Staatsangeh6rige oder Gesellschaften der
anderen Vertragspartei hinsichtlich ihrer Betatigung im Zusammenhang mit Kapital-
anlagen in ihrem Hoheitsgebiet nicht weniger giinstig als ihre eigenen Staats-
angeh6rigen und Gesellschaften oder Staatsangeh6rige und Gesellschaften dritter
Staaten.

(3) Diese Behandlung bezieht sich nicht auf die Vorrechte, die eine Vertrags-
partei den Staatsangehorigen oder Gesellschaften dritter Lander wegen ihrer Mit-
gliedschaft in einer Zoll- oder Wirtschaftsunion, einem gemeinsammen Markt oder
einer Freihandelszone oder wegen ihrer Assoziierung damit einriumt.

(4) Die in diesem Artikel gewahrte Behandlung bezieht sich nicht auf Ver-
giinstigungen, die eine Vertragspartei den Staatsangehbrigen oder Gesellschaften
dritter Staaten aufgrund eines Doppelbesteuerungsabkommens oder sonstiger Ver-
einbarungen uber Steuerfragen gewihrt.

A rtikel 4

(1) Kapitalanlagen von Staatsangeh6rigen oder Gesellschaften einer Vertrags-
partei geniel3en im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei vollen Schutz und
Sicherheit.

(2) Kapitalanlagen von Staatsangehbrigen oder Gesellschaften einer Vertrags-
partei durfen im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei nur zum allgemeinen
Wohl und gegen Entschidigung enteignet, verstaatlicht oder anderen Mal3nah-
men unterworfen werden, die in ihren Auswirkungen einer Enteignung oder Ver-
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staatlichung gleichkommen. Die Entschadigung muB dem Wert der enteigneten
Kapitalanlage unmittelbar vor dem Zeitpunkt entsprechen, in dem die Enteignung
oder Verstaatlichung offentlich bekannt wurde. Die Entschadigung muB unverziu-
glich geleistet werden und ist bis zum Zeitpunkt der Zahlung mit dem iblichen
bankmBigen Zinssatz zu verzinsen; sie muB tatsachlich verwertbar und frei trans-
ferierbar sein. Spatestens im Zeitpunkt der Enteignung, Verstaatlichung oder ver-
gleichbarer MaBnahmen muB in geeigneter Weise fir die Festsetzung und Leistung
der Entschadigung Vorsorge getroffen sein. Die RechtmaBigkeit der Enteignung,
Verstaatlichung oder vergleichbarer MaBnahmen und die H6he der Entschadigung
missen in einem ordentlichen Rechtsverfahren nachgeprift werden k6nnen.

(3) Staatsangeh6rige oder Gesellschaften einer Vertragspartei, die durch
Krieg oder sonstige bewaffnete Auseinandersetzungen, Revolution, Staatsnotstand
oder Aufruhr im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei Verluste an Kapitalanla-
gen erleiden, werden von dieser Vertragspartei hinsichtlich der Ruickerstattun-
gen, Abfindungen, Entschadigungen oder sonstigen Gegenleistungen nicht weniger
giinstig behandelt als ihre eigenen Staatsangeh6rigen oder Gesellschaften. Solche
Zahlungen sind frei transferierbar.

(4) Hinsichtlich der in diesem Artikel geregelten Angelegenheiten genieBen die
Staatsangeh6rigen oder Gesellschaften einer Vertragspartei im Hoheitsgebiet der
anderen Vertragspartei Meistbegiinstigung.

Artikel 5

Jede Vertragspartei gewdhrleistet den Staatsangeh6rigen oder Gesellschaften
der anderen Vertragspartei den freien Transfer der im Zusammenhang mit einer
Kapitalanlage stehenden Zahlungen, insbesondere

a) des Kapitals und zusdtzlicher Betrige zur Aufrechterhaltung oder Aus-
weitung der Kapitalanlage;

b) der Ertrage;

c) zur Ruickzahlung von Darlehen;

d) von Lizenz- und anderen Gebihren fir die in Artikel 1 Absatz 1 Buchstabe d
definierten Rechte;

e) des Liquidationserl6ses im Falle vollstdndiger oder teilweiser Veraul3erung
der Kapitalanlage.

Artikel 6

Leistet eine Vertragspartei ihren Staatsangehorigen oder Gesellschaften Zahl-
ungen aufgrund einer Gewihrleistung fir eine Kapitalanlage im Hoheitsgebiet der
anderen Vertragspartei, so erkennt diese andere Vertragspartei, unbeschadet der
Rechte der erstgenannten Vertragspartei aus Artikel 10, die Ubertragung aller
Rechte oder AnsprUche dieser Staatsangehorigen oder Gesellschaften kraft Ge-
setzes oder aufgrund Rechtsgeschifts auf die erstgenannte Vertragspartei an. Ferner
erkennt die andere Vertragspartei den Eintritt der erstgenannten Vertragspartei in
alle diese Rechte oder Anspruche (ubertragene Ansprfiche) an, welche die erstge-
nannte Vertragspartei in demselben Umfang wie ihr Rechtsvorganger auszutiben
berechtigt ist. Fur den Transfer der an die betreffende Vertragspartei aufgrund der
ibertragenen Ansprtche zu leistenden Zahlungen gelten Artikel 4 Absatze 2 und 3
und Artikel 5 sinngemiB.
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A rtikel 7

(1) Soweit die Beteiligten nicht eine abweichende, von den zustdindigen
Stellen der Vertragspartei, in deren Hoheitsgebiet sich die Kapitalanlage befindet,
zugelassene Vereinbarung getroffen haben, erfolgen Transferierungen nach Artikel 4
Absatz 2 oder 3, Artikel 5 oder 6 unverzuglich zu dem fur die vereinbarte Wahrung
jeweils gultigen Kurs.

(2) Dieser Kurs muB dem Kreuzkurs (cross rate) entsprechen, der sich aus
jenen Umrechnungskursen ergibt, die der Internationale Wihrungsfonds zum Zeit-
punkt der Zahlung Umrechnungen der betreffenden Wdihrungen in Sonderziehungs-
rechte zugrunde legen wurde.

A rtikel 8
(1) Ergibt sich aus den Rechtsvorschriften einer Vertragspartei oder aus

v6lkerrechtlichen Verpflichtungen, die neben diesem Vertrag zwischen den Vertrags-
parteien bestehen oder in Zukunft begrindet werden, eine allgemeine oder beson-
dere Regelung, durch die den Kapitalanlagen der Staatsangeh6rigen oder Gesell-
schaften der anderen Vertragspartei eine gunstigere Behandlung als nach diesem
Vertrag zu gewdhren ist, so geht diese Regelung dem vorliegenden Vertrag insoweit
vor, als sie guinstiger ist.

(2) Jede Vertragspartei wird jede andere Verpflichtung einhalten, die sie in
bezug auf Kapitalanlagen durch Vereinbarung mit Staatsangeh6rigen oder Gesell-
schaften der anderen Vertragspartei in ihrem Hoheitsgebiet ubernommen hat.

Artikel 9
Dieser Vertrag gilt auch fir Kapitalanlagen, die Staatsangeh6rige oder Gesell-

schaften der einen Vertragspartei in Ubereinstimmung mit den Rechtsvorschriften
der anderen Vertragspartei in deren Hoheitsgebiet schon vor dem Inkrafttreten
dieses Vertrages vorgenommen haben.

Artikel 10

(1) Meinungsverschiedenheiten zwischen den Vertragsparteien iber die Aus-
legung oder Anwendung dieses Vertrags sollen, soweit m6glich, durch die Regie-
rungen der beiden Vertragsparteien beigelegt werden.

(2) Kann eine Meinungsverschiedenheit auf diese Weise nicht beigelegt wer-
den, so ist sie auf Verlangen einer der beiden Vertragsparteien einem Schiedsgericht
zu unterbreiten.

(3) Das Schiedsgericht wird von Fall zu Fall gebildet, indem jede Vertrags-
partei ein Mitglied bestellt und beide Mitglieder sich auf den Angeh6rigen eines
dritten Staates als Obmann einigen, der von den Regierungen der beiden Vertrags-
parteien zu bestellen ist. Die Mitglieder sind innerhalb von zwei Monaten, der
Obmann innerhalb von drei Monaten zu bestellen, nachdem die eine Vertragspartei
der anderen mitgeteilt hat, daB sie die Meinungsverschiedenheit einem Schiedsge-
richt unterbreiten will.

(4) Werden die in Absatz 3 genannten Fristen nicht eingehalten, so kann in
Ermangelung einer anderen Vereinbarung jede Vertragspartei den Prasidenten des
Internationalen Gerichtshofs bitten, die erforderlichen Emennungen vorzunehmen.
Besitzt der Prasident die Staatsangehorigkeit einer der beiden Vertragsparteien oder
ist er aus einem anderen Grund verhindert, so soil der Vizeprasident die Ernennun-
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gen vornehmen. Besitzt auch der Vizeprisident die Staatsangehbrigkeit einer der
beiden Vertragsparteien oder ist auch er verhindert, so soil das im Rang nichstfol-
gende Mitglied des Gerichtshofs, das nicht die Staatsangehbrigkeit einer der beiden
Vertragsparteien besitzt, die Emennungen vornehmen.

(5) Das Schiedsgericht entscheidet mit Stimmenmehrheit. Seine Ent-
scheidungen sind bindend. Jede Vertragspartei tragt die Kosten ihres Mitglieds
sowie ihrer Vertretung in dem Verfahren vor dem Schiedsgericht; die Kosten des
Obmanns sowie die sonstigen Kosten werden von den beiden Vertragsparteien zu
gleichen Teilen getragen. Das Schiedsgericht kann eine andere Kostenregelung
treffen. Im ubrigen regelt das Schiedsgericht sein Verfahren selbst.

(6) Sind beide Vertragsparteien Mitglieder des Obereinkommens vom
18. Marz 1965 zur Beilegung von Investitionsstreitigkeiten zwischen Staaten und
Angeh6rigen anderer Staaten, so kann mit Ricksicht auf die Regelung in Artikel 27
Absatz 1 dieses Ubereinkommens das vorstehend vorgesehene Schiedsgericht inso-
weit nicht angerufen werden, als zwischen dem Staatsangeh6rigen oder der Gesell-
schaft einer Vertragspartei und der anderen Vertragspartei eine Vereinbarung nach
Malgabe des Artikels 25 des Ubereinkommens zustande gekommen ist. Die Mo-
glichkeit, das vorstehend vorgesehene Schiedsgericht im Fall der Nichtbeachtung
einer gerichtlichen Entscheidung des Schiedsgerichts des genannten Ubereinkom-
mens (Artikel 27) oder im Falle der Ubertragung kraft Gesetzes oder aufgrund
Rechtsgeschifts nach Artikel 6 dieses Vertrags anzurufen, bleibt unberiihrt.

Artikel 11

Dieser Vertrag bleibt auch fir den Fall von Auseinandersetzungen zwischen
den Vertragsparteien in Kraft, unbeschadet des Rechts zu voruibergehenden Ma3-
nahmen, die aufgrund der allgemeinen Regeln des V61kerrechts zultissig sind. Mal-
nahmen solcher Art sind spatestens zum Zeitpunkt der tats~ichlichen Beendigung
der Auseinandersetzung aufzuheben, unabhangig davon, ob diplomatische Bezie-
hungen bestehen.

Artikel 12

Dieser Vertrag gilt - mit Ausnahme der Bestimmungen der Protokollnum-
mer 6, soweit sie sich auf die Luftfahrt beziehen - auch fur das Land Berlin, sofern
nicht die Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegentiber der Regierung der
Republik Burundi innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Vertrags eine
gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel 13

(1) Dieser Vertrag bedarf der Ratifikation; die Ratifikationsurkunden werden
so bald wie m6glich in Bujumbura ausgetauscht.

(2) Dieser Vertrag tritt einen Monat nach Austausch der Ratifikationsurkun-
den in Kraft. Er bleibt zehn Jahre lang in Kraft; nach deren Ablauf wird er auf
unbegrenzte Zeit verlingert, sofern nicht eine der beiden Vertragsparteien den Ver-
trag mit einer Frist von zw6lf Monaten schriftlich kundigt. Nach Ablauf von zehn
Jahren kann der Vertrag jederzeit gekindigt werden, bleibt jedoch nach erfolgter
Kuindigung noch ein Jahr in Kraft.

(3) FUr Kapitalanlagen, die bis zum Zeitpunkt des Auierkrafttretens dieses
Vertrags vorgenommen worden sind, gelten die Artikel 1 bis 12 noch fOr weitere
zwanzig Jahre vom Tage des Aul3erkrafttretens des Vertrags an.
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GESCHEHEN zu Bonn am 10. September 1984 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und franzbsischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleicherma3en ver-
bindlich ist.

FUr die Bundesrepublik Deutschland:

RUHFUS

Fur die Republik Burundi:

MUGANGA
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PROTOKOLL

Bei der Unterzeichnung des Vertrags Ober die F6rderung und den gegenseitigen
Schutz von Kapitalanlagen zwischen der Bundesrepublik Deutschland und der
Republik Burundi haben die unterzeichneten Bevollmachtigten aul3erdem folgende
Vereinbarungen getroffen, die als Bestandteile des Vertrags gelten:

(1) ZuArtikel I
a) Ertr~ige aus der Kapitalanlage und im Fall ihrer Wiederanlage auch deren

ErtrAge genieBen den gleichen Schutz wie die Kapitalanlage.
b) Unbeschadet anderer Verfahren zur Feststellung der Staatsangehirigkeit

gilt insbesondere als Staatsangeh6riger einer Vertragspartei jede Person, die einen
von den zustidndigen Beh6rden der betreffenden Vertragspartei ausgestellten natio-
nalen ReisepaB besitzt.

(2) Zu Artikel 2
Kapitalanlagen, die in Ubereinstimmung mit den Rechtsvorschriften einer Ver-

tragspartei im Anwendungsbereich ihrer Rechtsordnung von Staatsangeh6rigen
oder Gesellschaften der anderen Vertragspartei vorgenommen sind, genieBen den
vollen Schutz dieses Vertrags.

(3) Zu Artikel 3
a) Als ,,Betditigung" im Sinne des Artikels 3 Absatz 2 ist insbesondere,

aber nicht ausschliel1ich, die Verwaltung, die Verwendung, der Gebrauch und die
Nutzung einer Kapitalanlage anzusehen. Als eine ,,weniger gtinstige" Behandlung im
Sinne des Artikels 3 ist insbesondere anzusehen: die Einschrinkung des Bezugs von
Roh- und Hilfsstoffen, Energie- und Brennstoffen sowie Produktions- und Betriebs-
mitteln aller Art, die Behinderung des Absatzes von Erzeugnissen im In- und Aus-
land sowie sonstige Ma.nahmen mit ahnlicher Auswirkung. Mal3nahmen, die aus
GrUnden der offentlichen Sicherheit und Ordnung, der Volksgesundheit oder Sitt-
lichkeit zu treffen sind, gelten nicht als ,,weniger giinstige" Behandlung im Sinne des
Artikels 3.

b) Die Bestimmungen des Artikels 3 verpflichten eine Vertragspartei nicht,
steuerliche Vergtinstigungen, Befreiungen und ErmfiBigungen, welche gemd13 den
Steuergesetzen nur den in ihrem Gebiet ansissigen natirlichen Personen und Ge-
sellschaften gewahrt werden, auf im Gebiet der anderen Vertragspartei ansdissige
natirliche Personen und Gesellschaften auszudehnen.

c) Die Vertragsparteien werden im Rahmen ihrer innerstaatlichen Rechtsvor-
schriften Antrige auf die Einreise und den Aufenthalt von Personen der einen Ver-
tragspartei, die im Zusammenhang mit der Vornahme und der Durchfiihrung einer
Kapitalanlage in das Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei einreisen wollen,
wohlwollend priufen; das gleiche gilt ffir Arbeitnehmer der einen Vertragspartei, die
im Zusammenhang mit einer Kapitalanlage in das Hoheitsgebiet der anderen
Vertragspartei einreisen und sich dort aufhalten wollen, um eine Tatigkeit als Arbeit-
nehmer auszufiben. Auch Antrage auf Erteilung der Arbeitserlaubnis werden
wohlwollend gepriift.

(4) Zu Artikel 4
a) Unter ,,Enteignung" ist jede Entziehung oder jede einer Entziehung gleich-

kommende Beschrinkung jedes Vermogensrechts zu verstehen, das allein oder rrtit
anderen Rechten zusammen eine Kapitalanlage bildet.
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b) Ein Anspruch auf Leistung einer Entschdidigung besteht auch dann, wenn
durch staatliche MaBnahmen in das Unternehmen, das Gegenstand der Kapital-
anlage ist, eingegriffen und dadurch seine wirtschaftliche Substanz erheblich beein-
trdichtigt wird.

(5) Zu A rtikel 7
Als ,,unverztiglich" durchgefiihrt im Sinne des Artikels 7 Absatz 1 gilt ein Trans-

fer, der innerhalb einer Frist erfolgt, die normalerweise zur Beachtung der Trans-
ferf6rmlichkeiten erforderlich ist. Die Frist beginnt mit der Einreichung eines ent-
sprechenden Antrags und darf unter keinen Umstdinden zwei Monate uberschreiten.

(6) Bei Bef6rderungen von Gitern und Personen, die im Zusammenhang mit
der Vornahme von Kapitalanlagen stehen, werden die Vertragsparteien die Trans-
portunternehmen der anderen Vertragspartei weder ausschalten noch behindern
und, soweit erforderlich, Genehmigungen zur Durchfihrung der Transporte erteilen.

Hierunter fallen Bef6rderungen von

a) Guitern, die unmittelbar zur Kapitalanlage im Sinne dieses Vertrags be-
stimmt sind oder die im Hoheitsgebiet einer Vertragspartei oder eines dritten Staates
von einem Unternehmen oder in dessen Auftrag angeschafft werden, in dem Ver-
m6genswerte im Sinne dieses Vertrags angelegt sind;

b) Personen, die im Zusammenhang mit der Vornahme von Kapitalanlagen
reisen.

GESCHEHEN zu Bonn am 10. September 1984 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbind-
lich ist.

Fir die Bundesrepublik Deutschland:

RUHFUS

Fur die Republik Burundi:

MUGANGA
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TRAITE1 ENTRE LA REPUBLIQUE DU BURUNDI ET LA REPUBLI-
QUE FEDtRALE D'ALLEMAGNE RELATIF A L'ENCOURAGE-
MENT ET A LA PROTECTION MUTUELLE DES INVESTISSE-
MENTS DE CAPITAUX

La R6publique du Burundi et la R6publique fdd6rale d'Allemagne,

Dsireuses d'approfondir la coopdration dconomique entre les deux Etats,

Soucieuses de cr6er des conditions favorables A l'investissement de capitaux
par des ressortissants ou des soci6t6s de I'un des deux Etats sur le territoire de
I'autre Etat et

Reconnaissant qu'un encouragement et une protection contractuelle de ces
investissements sont susceptibles de stimuler l'initiative 6conomique privee et
d'augmenter la prosp6rit6 des deux nations,

Sont convenues de ce qui suit:

Article er

Aux fins du prdsent Trait6

1. Le terme << investissement >> comprend toutes les cat6gories de biens,
notamment

a) La propri6t6 de biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits
r6els tels qu'hypoth~ques et droits de gage;

b) Les droits de participation A des soci6t6s et autres sortes de participations;

c) Les cr6ances relatives A des capitaux qui ont 6t6 utilis6s pour creer une
valeur 6conomique ou les cr6ances relatives A des prestations pr6sentant une valeur
6conomique;

d) Les droits d'auteurs, droits de propri6t6 industrielle, proc6d6s techniques,
marques de commerce, noms commerciaux, le savoir-faire et le survaloir;

e) Les concessions de droit public, y compris les concessions de prospection et
d'exploitation;
les modifications de la forme sous laquelle des biens sont investis n'affecteront pas
leur qualit6 d'investissement.

2. On entend par << produits > les montants vers6s A titre de b6n6fices, de
dividendes, d'int6r~ts, de droits de licence ou autres sur des investissements pour
une p6riode d6termin6e.

3. On entend par << ressortissants >>

a) En ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne: les Allemands au
sens de la Loi fondamentale pour ]a R6publique f6d6rale d'Allemagne;

b) En ce qui concerne la R6publique du Burundi : les Burundais au sens de la
loi en vigueur en R6publique du Burundi.

I Entr6 en vigueur le 9 d6cembre 1987, soit un mois apris l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A

Bujumbura le 9 novembre 1987, conform6ment au paragraphe 2 de l'article 13.
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4. On entend par « socidtds

a) En ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne : toute personne
morale ainsi que toute soci6t6 de commerce ou autre soci6t6 ou association, avec ou
sans personnalit6 juridique, ayant son siege dans le champ d'application allemand
du present Trait6 et constitute i6galement en conformit6 avec la 16gislation, ind6pen-
damment de la question de savoir si la responsabilit6 de ses associ6s, participants ou
membres est limit6e ou illimit6e et si son activit6 A un but lucratif ou non;

b) En ce qui concerne ]a R6publique du Burundi : toute personne morale ainsi
que toute soci6t6 commerciale, civile ou autre soci6t6, association ou coop6rative,
avec ou sans personnalit6 juridique, ayant son si~ge dans le champ d'application
burundais du pr6sent Trait6 et institu6e l6galement en conformit6 avec la 16gislation,
ind6pendamment de la question de savoir si la responsabilit6 de ses associes, partici-
pants ou membres est limit6e ou illimit6e et si son activit6 a un but lucratif ou non.

Article 2

Chaque Partie contractante encouragera dans la mesure du possible l'investis-
sement de capitaux sur son territoire par des ressortissants ou des soci6t6s de l'autre
Partie contractante et admettra ces investissements en conformit6 avec sa 16gisla-
tion. Elle traitera les investissements, dans chaque cas, de fagonjuste et 6quitable.

Article 3
(1) Aucune Partie contractante ne soumettra, sur son territoire, les investisse-

ments dont des ressortissants ou soci6t6s de l'autre Partie contractante sont pro-
pri6taires ou qui sont soumis A leur influence, un traitement moins favorable que
celui accord6 aux investissements de ses propres ressortissants et soci6t6s ou aux
investissements des ressortissants et soci6t6s d'Etats tiers.

(2) Aucune Partie contractante ne soumettra, sur son territoire, les ressortis-
sants ou soci6t6s de l'autre Partie contractante, en ce qui concerne l'activit6 qu'ils
exercent en connexion avec des investissements, A un traitement moins favorable
que celui accord6 A ses propres ressortissants et soci6t6s ou A des ressortissants et
soci6t6s d'Etats tiers.

(3) Ce traitement ne s'6tendra pas aux privileges consentis par une Partie
contractante aux ressortissants ou soci6t6s de pays tiers, en raison soit de son appar-
tenance A une union douani~re ou 6conomique, un march6 commun ou une zone de
libre-6change, soit de son association avec l'un ou l'autre de ces derniers.

(4) Le traitement accord6 par le pr6sent article ne concerne pas les avantages
qu'une Partie contractante accorde aux ressortissants ou aux soci6t6s d'Etats tiers
en vertu d'un accord sur la double imposition ou de tout autre arrangement dans le
domaine fiscal.

Article 4
(1) Les investissements de ressortissants ou de soci6t6s d'une Partie contrac-

tante jouiront sur le territoire de l'autre Partie contractante d'une protection et
d'une s6curit6 int6grales.

(2) Les investissements de capitaux de ressortissants ou soci6t6s d'une Par-
tie contractante ne pourront faire l'objet, sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante, d'une expropriation, nationalisation ou d'autres mesures dont les effets
seraient 6quivalents A ceux d'une expropriation ou d'une nationalisation, que pour
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des raisons d'utilit6 publique et contre indemnisation. L'indemnit6 devra correspon-
dre A ]a valeur qu'avait l'investissement expropri6 imm6diatement avant la date A
laquelle l'expropriation ou la nationalisation a 6t6 rendue publique. L'indemnit6
devra 8tre versde sans d6lai et produire, juqu'A la date du versement, des int6r~ts
calcul6s au taux bancaire en vigueur; elle devra etre effectivement r6alisable et libre-
ment transf6rable. Au plus tard au moment de l'expropriation, de la nationalisation
ou de l'ex6cution de mesures comparables, il sera pourvu de fagon ad6quate la
fixation et au versement de l'indemnit6. La 16galit6 de l'expropriation, de la natio-
nalisation ou des mesures comparables et le montant de l'indemnit6 devront pouvoir
etre vdrifi6s par une proc6dure judiciaire ordinaire.

(3) Les ressortissants ou soci6t6s d'une Partie contractante, dont les investis-
sements auraient subi des pertes par l'effet d'une guerre ou d'un autre conflit arm6,
d'une r6volution, d'un 6tat d'urgence national ou d'une 6meute sur le territoire de
l'autre Partie contractante, b6n6ficieront de la part de cette demiere, en ce qui con-
cerne les restitutions, indemnit6s, compensations ou autres d6dommagements, d'un
traitement qui ne sera pas moins favorable que celui accord6 A ses propres ressortis-
sants ou soci6t6s. De tels versements seront librement transf6rables.

(4) En ce qui concerne les mati~res r6gl6es par le pr6sent article, les ressortis-
sants ou socidt6s d'une Partie contractante jouiront sur le territoire de l'autre Partie
contractante du traitement de la nation la plus favoris6e.

Article 5

Chaque Partie contractante garantit aux ressortissants ou soci6t6s de l'autre
Partie contractante le libre transfert des versements effectu6s en connexion avec un
investissement, notamment

a) Du capital et des montants additionnels destin6s au maintien ou i l'augmen-
tation de l'investissement;

b) Des produits;

c) Des versements destin6s au remboursement d'emprunts;

d) Des droits de licence et autres au titre des droits d6finis A l'alin6a d du
paragraphe 1 de l'article Ier ci-dessus;

e) Du produit de la liquidation en cas d'alin6ation totale ou partielle de l'inves-
tissement.

Article 6

Si une Partie contractante, en vertu d'une garantie donnde pour un inves-
tissement sur le territoire de i'autre Partie contractante, effectue des versements h
ses propres ressortissants ou soci6t6s, l'autre Partie contractante, sans pr6judice
des droits de la premiere Partie contractante d6coulant de l'article 10 ci-dessous,
reconnaitra la transmission par l'effet de la loi ou d'un contrat, de tous les droits
et revendications de ces ressortissants ou soci6t6s A la premiere Partie contractante.
En outre, I'autre Partie contractante reconnaitra la subrogation en faveur de la
premiere Partie contractante de tous ces droits et revendications (droits transmis)
que la premiere Partie contractante sera autoris6e A exercer dans la mame mesure
que son pr6d6cesseur. En ce qui concerne le transfert des versements i effectuer A
la Partie contractante en question en vertu de la transmission des droits, les disposi-
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tions des paragraphes 2 et 3 de l'article 4 ainsi que de l'article 5 ci-dessus sont
applicables mutatis mutandis.

Article 7
(1) Pour autant que les int6ress6s n'auront pas conclu d'arrangement con-

traire approuv6 par les autorit6s comp6tentes de la Partie contractante sur le terri-
toire de laquelle se trouve l'investissement, les transferts au titre des paragraphes 2
ou 3 de l'article 4 ainsi que de l'article 5 ou de l'article 6 ci-dessus seront effectu6s
sans d6lai au cours respectif de la monnaie convenue.

(2) Ce cours devra 8tre en conformit6 avec le taux crois6 r6sultant des cours
de change qu'appliquerait le Fonds Mon6taire International A ]a date du versement
pour convertir les monnaies respectives en droits de tirage sp6ciaux.

Article 8
(1) S'il r6sulte de la 16gislation de l'une des Parties contractantes ou d'obliga-

tions d6coulant du droit international, existant actuellement ou qui seront fond6es A
l'avenir entre les Parties contractantes en dehors du pr6sent Trait6, une r6glementa-
tion g6n6rale ou particuli~re qui accorde aux investissements des ressortissants ou
des soci6t6s de l'autre Partie contractante un traitement plus favorable que celui
pr6vu dans le pr6sent Trait6, cette r6glementation primera le pr6sent Trait6 dans ]a
mesure oii elle est plus favorable.

(2) Chaque Partie contractante respectera toute autre obligation dont elle aura
convenue, relativement A des investissements, avec des ressortissants ou des soci6-
t6s de l'autre Partie contractante sur son territoire.

Article 9

Le pr6sent Trait6 sera 6galement applicable aux investissements que des ressor-
tissants ou des soci6t6s de l'une des Parties contractantes auront, en conformit6
avec la 16gislation de l'autre Partie contractante, effectu6s sur le territoire de cette
dernire des avant l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait.

Article 10
(1) Les divergences de vues entre les Parties contractantes relatives A l'inter-

pr6tation ou l'application du pr6sent Trait6 devront, autant que possible, etre r6gl6es
par les Gouvernements des deux Parties contractantes.

(2) Si une divergence de vues ne peut 8tre r6gl6e de cette faqon, elle sera
soumise A un tribunal d'arbitrage sur demande de l'une des deux Parties contrac-
tantes.

(3) Le tribunal d'arbitrage sera constitu6 ad hoc; chaque Partie contractante
nommera un membre et les deux membres se mettront d'accord pour choisir comme
pr6sident le ressortissant d'un Etat tiers qui sera nomm6 par les Gouvernements des
deux Parties contractantes. Les membres seront nomm6s dans un d6lai de deux
mois, le Pr6sident dans un d6lai de trois mois apr~s que l'une des Parties contractan-
tes aura fait savoir A l'autre qu'elle d6sire soumettre la divergence de vues A un
tribunal d'arbitrage.

(4) Si les d6lais pr6vus au paragraphe 3 ne sont pas observ6s et i d6faut d'un
autre arrangement, chaque Partie contractante pourra prier le Pr6sident de la Cour
Internationale de Justice de proc6der aux nominations n6cessaires. Au cas o6i le
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Prdsident serait ressortissant de l'une des deux Parties contractantes, ou s'il 6tait
emp~ch6 pour une autre raison, il appartiendrait au Vice-PrEsident de procdder aux
nominations. Si le Vice-PrEsident 6tait, lui aussi, ressortissant de l'une des deux
Parties contractantes ou s'il 6tait 6galement emp&h6, c'est au membre de la Cour
suivant immddiatement dans la hidrachie et qui n'est pas ressortissant de l'une des
Parties contractantes qu'il appartiendrait de procdder aux nominations.

(5) Le tribunal d'arbitrage statue A la majorit6 des voix. Ses decisions sont
obligatoires. Chaque Partie contractante prendra A sa charge les frais occasionnds
par l'activit6 de son propre arbitre ainsi que les frais de sa representation dans la
procedure devant le tribunal d'arbitrage; les frais du Prdsident ainsi que les autres
frais seront assumes t parts 6gales par les deux Parties contractantes. Le tribunal
d'arbitrage pourra fixer un autre riglement concernant les ddpenses. Pour le reste, le
tribunal d'arbitrage rdglera lui-meme sa procedure.

(6) Si les deux Parties contractantes sont membres de la Convention pour le
R~glement des Diffdrends relatifs aux Investissements entre Etats et Ressortissants
d'autres Etats du 18 mars 19651, le tribunal d'arbitrage prdvu ci-dessus, vu les dispo-
sitions du paragraphe 1 de l'article 27 de cette Convention, ne pourra pas 6tre saisi
pour autant qu'un accord ait t6 rdalis6, conforrnment l'article 25 de ladite Con-
vention, entre le ressortissant ou la soci~td d'une Partie contractante et l'autre Partie
contractante. I1 n'est pas ddrog6 A la possibilit6 de saisir le tribunal d'arbitrage prdvu
ci-dessus dans le cas de la non-observation d'une decision judiciaire 6manant du
tribunal d'arbitrage constitu6 aux termes de la Convention susmentionnde (arti-
cle 27) ou dans le cas de la transmission par l'effet de la loi ou d'un contrat confor-
mdment h l'article 6 du present Trait6.

Article 11

Le present Trait6 restera en vigueur mame en cas de conflits qui naitraient entre
les Parties contractantes, sans prejudice du droit de prendre des mesures provisoires
admissibles en vertu des rgles gdnrrales du droit international. Les mesures de ce
genre seront abrogres au plus tard au moment de la cessation effective du conflit,
que des relations diplomatiques existent ou non.

Article 12

A l'exception des dispositions du numdro 6 du Protocole et dans la mesure o6
ces dispositions concernent la navigation adrienne, le present Trait6 s'appliquera
6galement au Land de Berlin, sauf declaration contraire faite par le Gouvernement
de la Rdpublique f~drale d'Allemagne au Gouvernement de la Rdpublique du
Burundi dans les trois mois qui suivront l'entrde en vigueur du pr6sent Trait6.

Article 13

(1) Le present Trait6 sera ratifi6; l'6change des instruments de ratification
aura lieu aussi trt que possible A Bujumbura.

(2) Le present Trait6 entrera en vigueur un mois apr~s l'6change des instru-
ments de ratification. I1 restera en vigueur pendant dix ans et sera prolong6 par ]a
suite pour une durde illimitde A moins d'&re ddnonc6 par 6crit par l'une des deux
Parties contractantes sous reserve d'un prdavis de douze mois. A l'expiration de la

I Nations U nies, Recuei des Trait~s, vol. 575, p. 159.
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p6riode de dix ans, le Trait6 pourra 8tre d6nonc6 A tout moment, mais il restera
encore en vigueur pendant un an apr~s sa d6nonciation.

(3) Pour les investissements effectu6s avant la date d'expiration du Trait6, les
articles 1 A 12 ci-dessus resteront encore applicables pendant vingt ans A partir de la
date d'expiration du pr6sent Trait6.

FAIT A Bonn, le 10 septembre 1984, en double exemplaire en langues frangaise
et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique du Burundi:

MUGANGA

Pour la R~publique f6d6rale d'Allemagne:

RUHFUS
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PROTOCOLE

Lors de la signature du Trait6 relatif A I'encouragement et h la protection
mutuelle des investissements de capitaux, conclu entre la R6publique du Burundi et
la R6publique f6d6rale d'Allemagne, les pl6nipotentiaires soussign6s sont convenus,
en outre, des arrangements suivants qui seront consid6rds comme faisant partie
int6grante du Trait6 :

(1) Adarticle er

a) Les produits de l'investissement et, en cas de r6investissement, les produits
de leur r6investissement jouissent de ia m~me protection que l'investissement.

b) Sans pr6judice d'autres proc6d6s de d6termination de la nationalit6, est con-
sid6r6e notamment comme ressortissant d'une Partie contractante toute personne
titulaire d'un passeport national d6livr6 par les autorit6s comp6tentes de la Partie
contractante en question.

(2) Ad article 2
Les investissements effectu6s en conformit6 avec la 16gislation de l'une des

Parties contractantes dans le champ d'application de son droit par des ressortissants
ou des soci6t6s de l'autre Partie contractante jouissent de l'enti~re protection du
pr6sent Trait6.

(3) Ad article 3
a) Seront consid6r6s comme « activit6 > au sens du paragraphe 2 de l'article 3

notamment, mais pas exclusivement, l'administration, l'utilisation, l'usage et la
jouissance d'un investissement. Seront consid6r6es notamment comme « traitement
moins favorable au sens de l'article 3 : toute restriction A l'achat de matiires
premieres et de matiires auxiliaires, d'6nergie et de combustibles ainsi que de
moyens de production et d'exploitation de tout genre, toute entrave A la vente de
produits A l'int6rieur du pays et h l'6tranger ainsi que toutes autres mesures ayant un
effet analogue. Les mesures prises pour des raisons de s6curit6, d'ordre et de sant6
publics ou de moralit6 ne sont pas consid6r6es comme ,< traitement moins favo-
rable au sens de l'article 3.

b) Les dispositions de 'article 3 n'obligent pas une Partie contractante A 6ten-
dre A des personnes physiques et A des soci6t6s r6sidant sur le territoire de l'autre
Partie contractante des avantages, exon6rations et r6ductions fiscaux qui, confor-
m6ment A la 16gislation fiscale, ne sont accord6s qu'aux personnes physiques et aux
soci6t6s r6sidant sur son territoire.

c) Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de
leur l6gislation interne, les demandes d'entr6e et d'autorisation de s6jour introduites
par des personnes d'une Partie contractante qui d6sirent entrer dans le territoire de
l'autre Partie contractante en connexion avec un investissement de capital et sa mise
en oeuvre; il en sera de m~me pour les travailleurs d'une Partie contractante qui
d6sirent, en connexion avec un investissement, entrer dans le territoire de l'autre
Partie contractante et y s6journer en vue d'exercer une activit6 r6mun6r6e. Les
demandes de permis de travail seront 6galement examin6es avec bienveillance.

(4) Ad article 4
a) On entend par « expropriation > tout retrait, ou toute limitation 6quivalant A

un retrait, de tout droit de propri6t6 qui, seul ou conjointement avec d'autres droits,
constitue un investissement de capital.
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b) Le versement d'une indemnitd pourra 6galement 6tre revendiqu6 s'il y a eu
intervention de l'Etat dans la soci6t6 qui fait l'objet de l'investissement de capital et
si la substance 6conomique de ladite soci6t6 s'est ainsi trouv6e consid6rablement
compromise.

(5) Ad article 7

Est consid6r6 comme effectu6 « sans d6lai au sens du paragraphe 1 de l'arti-
cle 7, tout transfert qui a lieu dans le d6lai normalement n6cessaire A l'observation
des formalit6s de transfert. Le d61ai commencera A courir Ai la date de l'introduction
d'une demande y aff6rente et ne devra en aucun cas d6passer deux mois.

(6) En cas de transport de biens ou de personnes en relation avec 1'ex6cution
d'investissements de capitaux, les Parties contractantes n'exclueront pas et n'en-
traveront pas les entreprises de transport de l'autre Partie contractante et, en cas de
besoin, accorderont les autorisations n6cessaires aux transports.

Cette disposition s'applique aux transports
a) De biens qui sont destin6s directement A un investissement de capital au

sens du pr6sent Trait6 ou qui sont achet6s sur le territoire d'une Partie contractante
ou d'un Etat tiers par une entreprise ou pour le compte d'une entreprise dans
laquelle des fonds au sens du pr6sent Trait6 sont investis;

b) De personnes qui effectuent des voyages en relation avec 1'ex6cution
d'investissements de capitaux.

FAIT h Bonn, le 10 septembre 1984, en double exemplaire en langues frangaise
et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la Rdpublique du Burundi:

MUGANGA

Pour la R6publique f6dfrale d'Allemagne:

RUHFUS
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
AND THE REPUBLIC OF BURUNDI CONCERNING THE
ENCOURAGEMENT AND RECIPROCAL PROTECTION OF
INVESTMENTS

The Federal Republic of Germany and the Republic of Burundi,

Desiring to intensify economic cooperation between both States,

Intending to create favourable conditions for investments by nationals and
companies of either State in the territory of the other State, and

Recognizing that encouragement and contractual protection of such invest-
ments are apt to stimulate private business initiative and to increase the prosperity
of both nations,

Have agreed as follows:

Article 1

For the purpose of the present Treaty

1. The term "investments" shall comprise every kind of asset, in particular:

(a) Movable and immovable property as well as any other rights in rem, such
as mortgages, liens and pledges;

(b) Shares of companies and other kinds of interest;

(c) Claims to money which has been used to create an economic value or claims
to any performance having an economic value;

(d) Copyrights, industrial property rights, technical processes, trademarks,
trade-names, know-how and goodwill;

(e) Business concessions under public law, including concessions to search for,
extract and exploit natural resources;

any alteration of the form in which assets are invested shall not affect their classifi-
cation as investment.

2. The term "returns" shall mean the amounts yielded by an investment for a
definite period as profit, dividends, interest, licence or other fees.

3. The term "nationals" shall mean

(a) In respect of the Federal Republic of Germany: Germans within the
meaning of the Basic Law for the Federal Republic of Germany;

(b) In respect of the Republic of Burundi: Burundi citizens within the meaning
of the law in force in the Republic of Burundi.

4. The term "companies" shall mean

Came into force on 9 December 1987, i.e., one month after the exchange of the instruments of ratification, which

took place at Bujumbura on 9 November 1987, in accordance with article 13 (2).
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(a) In respect of the Federal Republic of Germany: any juridical person as well
as any commercial or other company or association with or without legal person-
ality having its seat in the German area of application of the present Treaty and
lawfully existing consistent with legal provisions, irrespective of whether the lia-
bility of its partners, associates or members is limited or unlimited and whether or
not its activities are directed at profit;

(b) In respect of the Republic of Burundi: any juridical person as well as any
commercial, civil or other company, association or cooperative with or without legal
personality, having its seat in the Burundi area of application of the present Treaty
and lawfully existing, and consistent with legal provisions, irrespective of whether
the liability of its partners, associates or members is limited or unlimited and
whether or not its activities are directed at profit.

Article 2

Each Contracting Party shall in its territory promote so far as possible invest-
ments by nationals or companies of the other Contracting Party and admit such
investments in accordance with its legislation. It shall in any case accord such
investments fair and equitable treatment.

Article 3
(1) Neither Contracting Party shall subject investments in its territory owned

or controlled by nationals or companies of the other Contracting Party to treatment
less favourable than it accords to investments of its own nationals or companies or
to investments of nationals or companies of any third State.

(2) Neither Contracting Party shall subject nationals or companies of the
other Contracting Party, as regards their activity in connection with investments in
its territory, to treatment less favourable than it accords to its own nationals or
companies or to nationals or companies of any third State.

(3) Such treatment shall not extend to privileges which either Contracting
Party accords to nationals or companies of third countries on account of its mem-
bership in, or association with, a customs or economic union, a common market or
a free trade area.

(4) The treatment granted under this article shall not refer to privileges
granted by either Contracting Party to nationals or companies of third States by
virtue of a double taxation agreement or other agreements regarding matters of
taxation.

Article 4

(1) Investments by nationals or companies of either Contracting Party shall
enjoy full protection as well as security in the territory of the other Contracting
Party.

(2) Investment by nationals or companies of either Contracting Party shall not
be expropriated, nationalized or subjected to any other measure the effects of which
would be tantamount to expropriation or nationalization in the territory of the other
Contracting Party except for the public benefit and against compensation. Such
compensation shall be equivalent to the value of the investment expropriated imme-
diately before the date the expropriation or nationalization has become publicly
known. The compensation shall be paid without delay and shall carry the usual bank
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interest until the time of payment; it shall be effectively realizable and freely trans-
ferable. Provision shall have been made in an appropriate manner at or prior to the
time of expropriation, nationalization, or comparable measure for the determination
and payment of such compensation. The legality of any such expropriation, nation-
alization, or comparable measure and the amount of compensation shall be subject
to review by due process of law.

(3) Nationals or companies of either Contracting Party whose investments
suffer losses in the territory of the other Contracting Party owing to war or other
armed conflict, revolution, state of national emergency, or revolt, shall be accorded
treatment no less favourable by such other Contracting Party than that Party
accords to its own nationals or companies, as regards restitution, indemnification,
compensation or other valuable consideration. Such payments shall be freely trans-
ferable.

(4) Nationals or companies' of either Contracting Party shall enjoy most-
favoured-nation treatment in the territory of the other Contracting Party in respect
of the matters provided for in the present article.

Article 5

Each Contracting Party shall guarantee to nationals or companies of the other
Contracting Party the free transfer of payments in connection with an investment, in
particular

(a) Of the capital and additional amounts to maintain or increase the
investment;

(b) Of the returns;
(c) In repayment of loans;
(d) Of licence and other fees for the rights defined in article 1, paragraph 1,

subparagraph (d);
(e) Of the proceeds from the sale of the whole or any part of the investment.

Article 6

If either Contracting Party makes payment to any of its nationals or companies
under a guarantee it has assumed in respect of an investment in the territory of the
other Contracting Party, the latter Contracting Party shall, without prejudice to the
rights of the former Contracting Party under article 10, recognize the assignment,
whether under a law or pursuant to a legal transaction, of any right or claim from
such national or company to the former Contracting Party. The latter Contracting
Party shall also recognize the subrogation of the former Contracting Party to any
such right or claim (assigned claims) which that Contracting Party shall be entitled
to assert to the same extent as its predecessor in title. As regards the transfer of
payments to be made to the Contracting Party concerned by virtue of such assign-
ment, article 4, paragraphs 2 and 3, as well as article 5 shall apply mutatis mutandis.

Article 7

(1) To the extent that those concerned have not made another arrangement
admitted by the appropriate agencies of the Contracting Party in whose territory the
investment is situated, transfers under article 4, paragraph 2 or 3, under article 5 or
article 6 shall be made without delay at the rate of exchange effective for the agreed
currency.
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(2) This rate of exchange shall correspond to the cross rate obtained from
those rates which would be applied by the International Monetary Fund on the date
of payment for conversions of the currencies concerned into Special Drawing
Rights.

Article 8
(1) If the legislation of either Contracting Party or obligations under inter-

national law existing at present or established hereafter between the Contracting
Parties in addition to the present Treaty contain a regulation, whether general or
specific, entitling investments by nationals or companies of the other Contracting
Party to a treatment more favourable than is provided for by the present Treaty, such
regulation shall to the extent that it is more favourable prevail over the present
Treaty.

(2) Each Contracting Party shall observe any other obligation that it may have
entered into with regard to investments in its territory by agreement with nationals
or companies of the other Contracting Party.

Article 9
The present Treaty shall also apply to investments made prior to its entry into

force by nationals or companies of either Contracting Party in the territory of the
other Contracting Party consistent with the latter Party's legislation.

Article 10
(1) Divergencies between the Contracting Parties concerning the interpreta-

tion or application of the present Treaty should so far as possible be settled by the
Governments of the two Contracting Parties.

(2) If a divergency cannot thus be settled, it shall upon the request of either
Contracting Party be submitted to an arbitral tribunal.

(3) The arbitral tribunal shall be constituted ad hoc as follows: each Con-
tracting Party shall appoint one member, and these two members shall agree upon a
national of a third State as their chairman to be appointed by the Governments of
the two Contracting Parties. Its members shall be appointed within two months, and
its chairman within three months from the date on which either Contracting Party
has informed the other Contracting Party that it intends to submit the dispute to an
arbitral tribunal.

(4) If the periods specified in paragraph 3 above have not been observed,
either Contracting Party may, in the absence of any other relevant arrangement,
invite the President of the International Court of Justice to make the necessary
appointments. If the President is a national of either Contracting Party or if he is
otherwise prevented from discharging the said function, the Vice-President should
make the necessary appointments. If the Vice-President is a national of either Con-
tracting Party or if he, too, is prevented from discharging the said function, the
member of the Court next in seniority who is not a national of either Contracting
Party should make the necessary appointments.

(5) The arbitral tribunal shall reach its decision by a majority of votes. Such
decisions shall be binding. Each Contracting Party shall bear the cost of its own
member and of its representatives in the arbitral proceedings; the cost of the chair-
man and the remaining costs shall be borne in equal parts by the Contracting Parties.
The arbitral tribunal may make a different regulation concerning costs. In all other
respecls, the arbitral tribunal shall determine its own procedure.
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(6) If both Contracting Parties are members of the Convention of 18 March
1965 on the settlement of investment disputes between States and nationals of other
States' the arbitral tribunal provided for above may in consideration of the provi-
sions of article 27, paragraph 1, of the said Convention not be appealed to in so far
as agreement has been reached between the national or company of one Contracting
Party and the other Contracting Party under article 25 of the Convention. This shall
not affect the possibility of appealing to such arbitral tribunal in the event that a
decision of the Arbitral Tribunal established under the said Convention is not com-
plied with (article 27) or in the case of an assignment under a law or pursuant to a
legal transaction as provided for in article 6 of the present Treaty.

Article 11

The present Treaty shall remain in force also in the event of a conflict arising
between the Contracting Parties, without prejudice to the right to take such tempo-
rary measures as are permitted under the general rules of international law. Such
measures shall be repealed not later than on the date of the actual termination of the
conflict, irrespective of whether or not diplomatic relations exist.

Article 12

With the exception of the provisions in paragraph 6 of the Protocol, in so far as
they refer to air transport, the present Treaty shall also apply to Land Berlin, pro-
vided that the Government of the Federal Republic of Germany does not make a
contrary declaration to the Government of the Republic of Burundi within three
months following the date of entry into force of the present Treaty.

Article 13

(1) The present Treaty shall be subject to ratification; the instruments of rati-
fication shall be exchanged as soon as possible in Bujumbura.

(2) The present Treaty shall enter into force one month from the date of the
exchange of the instruments of ratification. It shall remain in force for a period of ten
years and shall be extended thereafter for an unlimited period except if denounced
in writing by either Contracting Party twelve months before its expiration. After ten
years the present Treaty may be denounced at any time by either Contracting Party
giving one year's notice.

(3) In respect of investments made prior to the date of termination of the
present Treaty, the provisions of articles 1 to 12 shall continue to be effective for a
further period of twenty years from the date of termination of the present Treaty.

DONE at Bonn on 10 September 1984, in two originals, in the German and
French languages, both texts being equally authentic.

For the Federal Republic of Germany:

RUHFUS

For the Republic of Burundi:

MUGANGA

United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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PROTOCOL

On signing the Treaty concerning the Encouragement and Reciprocal Protec-
tion of Investments, concluded between the Republic of Burundi and the Federal
Republic of Germany, the undersigned Plenipotentiaries have, in addition, agreed on
the following provisions which shall be regarded as an integral part of the said
Treaty:

(1) Ad article I

(a) Returns from the investment, and, in the event of their reinvestment, the
returns therefrom, shall enjoy the same protection as the investment.

(b) Without prejudice to any other method of determining nationality, in par-
ticular any person in possession of a national passport issued by the competent
authorities of the Contracting Party concerned shall be deemed to be a national of
that Party.

(2) Ad article 2

Investments made, in accordance with the laws and regulations of either Con-
tracting Party, within the area of application of the law of that Party by nationals
or companies of the other Contracting Party shall enjoy the full protection of the
present Treaty.

(3) Ad article 3

(a) The following shall more particularly, though not exclusively, be deemed an
"activity" within the meaning of article 3, paragraph 2: the management, mainte-
nance, use, and enjoyment of an investment. The following shall, in particular, be
deemed a "treatment less favourable" within the meaning of article 3: restricting the
purchase of raw or auxiliary materials, of energy or fuel or of means of production
or operation of any kind, impeding the marketing of products inside or outside the
country, as well as any other measures having similar effects. Measures that have to
be taken for reasons of public security and order, public health or morality shall not
be deemed "treatment less favourable" within the meaning of article 3.

(b) The provisions of article 3 do not oblige a Contracting Party to extend to
natural persons or companies resident in the territory of the other Contracting Party
tax privileges, tax exemptions and tax reductions which according to its tax laws are
granted only to natural persons and companies resident in its territory.

(c) The Contracting Parties shall within the framework of their national legisla-
tion give sympathetic consideration to applications for the entry and sojourn of
persons of either Contracting Party who wish to enter the territory of the other
Contracting Party in connection with the making and carrying through of an invest-
ment; the same shall apply to nationals of either Contracting Party who in connec-
tion with an investment wish to enter the territory of the other Contracting Party and
sojourn there to take up employment. Applications for work permits shall also be
given sympathetic consideration.

(4) Ad article 4

(a) "Expropriation" shall mean any taking away or restricting tantamount to
the taking away of any property right which in itself or in conjunction with other
rights constitutes an investment.
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(b) A claim to compensation shall also exist when, as a result of State interven-
tion in the company in which the investment is made, its economic substance is
severely impaired.

(5) Ad article 7

A transfer shall be deemed to have been made "without delay" within the
meaning of article 7, paragraph 1, if effected within such period as is normally re-
quired for the completion of transfer formalities. The said period shall commence on
the day on which the relevant request has been submitted and may on no account
exceed two months.

(6) Whenever goods or persons connected with the making of investments are
to be transported, each Contracting Party shall neither exclude nor hinder transport
enterprises of the other Contracting Party and shall issue permits as required to
carry out such transport.

This shall include the transport of

(a) Goods directly intended for an investment within the meaning of the
present Treaty or acquired in the territory of either Contracting Party or of any third
State by or on behalf of an enterprise in which assets within the meaning of the
present Treaty are invested;

(b) Persons travelling in connection with the making of investments.

DONE at Bonn on 10 September 1984, in two originals, in the German and
French languages, both texts being equally authentic.

For the Federal Republic of Germany:

RUHFUS

For the Republic of Burundi:

MUGANGA
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCH-
LAND UND DER REPUBLIK OSTERREICH UBER DEN BAU
UND DIE INSTANDHALTUNG EINER GRENZBRUCKE UBER
DEN STEINBACH

Die Bundesrepublik Deutschland und die Republik Osterreich,
in dem Bestreben, den Personen- und Giiterverkehr zwischen den beiden Ver-

tragsstaaten zu erleichtem,
in dem Wunsch, zu diesem Zweck das grenzuiberschreitende Stral3ennetz, ins-

besondere die Verkehrssituation am Steinpa3, zu verbessern,
sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. GEGENSTAND DES ABKOMMENS

Gegenstand dieses Abkommens ist der Bau und die Instandhaltung einer
Grenzbricke Uiber den Steinbach, nachfolgend als ,,Bricke" bezeichnet, die auf
deutschem Hoheitsgebiet im Zuge der Bundesstra3e B 21, auf 6sterreichischem
Hoheitsgebiet im Zuge der Loferer Ersatzstrai3e B 312 liegt.

Artikel 2. PLANUNG UND BAUAUSFOHRUNG

(1) Das Bauvorhaben umfal3t die Erstellung des DurchlaBbauwerks
einschlief3lich Uberschfittung. Die Planung und Bauausfiihrung ubernimmt die
Bundesrepublik Deutschland nach Herstellung des Einvernehmens mit der Repu-
blik Osterreich.

(2) Das Bauvorhaben wird in den beiden Vertragsstaaten gleichzeitig 6ffent-
lich ausgeschrieben. Es wird nach den in der Bundesrepublik Deutschland geltenden
Normen und Vorschriften ausgefuihrt und abgenommen.

(3) Die Baulastgrenze verlauft im planmil3igen Gew6lbescheite des Durch-
laBbauwerks. Sie wird auf der Fahrbahn durch eine deutlich sichtbare Markierung
gekennzeichnet.

(4) Jeder Vertragsstaat stellt den Stral3enkorper von der Baulastgrenze bis
zum vorhandenen 6ffentlichen StraBennetz her, auf dem Hoheitsgebiet der Bundes-
republik Deutschland bis Bau-km 0 + 388, auf 6sterreichischem Hoheitsgebiet bis
StraBen-km 64,890.

Artikel 3. GRUNDERWERB

Jeder Vertragsstaat sorgt daffir, daB auf seinem Hoheitsgebiet die ffir den Bau
der Bricke dauernd oder zeitweise erforderlichen Grundstucke rechtzeitig zur Ver-
ffigung stehen, und trdgt die dabei anfallenden Kosten.

Artikel 4. INSTANDHALTUNG

Mit Abnahme der BrUcke uibernimmt die Bundesrepublik Deutschland die
Instandhaltung des Durchla3bauwerks.
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Artikel 5. KOSTENVERTEILUNG

(1) Jeder Vertragsstaat trigt die Haifte der Kosten fur die Herstellung und
Instandhaltung des Durchlal3bauwerks ohne Umsatzsteuer; die Umsatzsteuer trdgt
jeweils der Vertragsstaat, dem sie zuflieBt.

(2) Die Kosten fir die Herstellung und Instandhaltung des StraBenk6rpers,
einschlieBlich der Uberschiittung, tragt jeder Vertragsstaat jeweils bis zur Baulast-
grenze selbst.

Artikel 6. VERWALTUNGSVEREINBARUNG

Die Einzelheiten der Planung, der Ausschreibung, der Vergabe, der Bauaus-
fiihrung und -uberwachung, der Abnahme, der Instandhaltung sowie der Abrech-
nung und Kostenerstattung werden in einer Verwaltungsvereinbarung geregelt, die
das Bayerische Staatsministerium des Inneren und der Bundesminister ftir Bauten
und Technik, vertreten durch den Landeshauptmann von Salzburg, schlieBen.

Artikel 7. SCHIEDSVERFAHREN

(1) Streitigkeiten Ober die Auslegung oder Anwendung dieses Abkommens
werden, soweit m6glich, durch die Vertragsstaaten gutlich beigelegt.

(2) Kann eine Streitigkeit nicht giutlich beigelegt werden, so wird sie auf
Antrag eines Vertragsstaates einem Schiedsgericht unterbreitet.

(3) Das Schiedsgericht wird von Fall zu Fall in der Weise gebildet, daB
jeder Vertragsstaat einen Schiedsrichter bestellt. Die beiden so bestellten Schieds-
richter emennen einen Obmann, der weder 6stereichischer Staatsangeh6riger noch
Deutscher ist.

(4) Sind die Schiedsrichter und der Obmann nicht binnen zwei Monaten seit
Antragstellung bestellt worden, kann jeder Vertragsstaat den Prisidenten des Euro-
pdischen Gerichtshofs fir Menschenrechte bitten, die erforderlichen Ernennungen
vorzunehmen. Ist der Prasident des Europaischen Gerichtshofs fUr Menschenrechte
verhindert, wird der dienstilteste Kammerprasident gebeten, die erforderlichen
Ernennungen vorzunehmen.

(5) Das Schiedsgericht entscheidet mit Stimmenmehrheit. Seine Ent-
scheidungen sind fur beide Vertragsstaaten bindend.

(6) Jeder Vertragsstaat trigt die Kosten fir den von ihm bestellten Schieds-
richter. Die Kosten des Obmanns sowie die sonstigen Kosten werden von den Ver-
tragsstaaten zu gleichen Teilen getragen. Im ubrigen regelt das Schiedsgericht sein
Verfahren selbst.

Artikel 8. BERLIN-KLAUSEL

Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofem nicht die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland gegeniuber der Regierung der Republik Osterreich
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten dieses Abkommens eine gegenteilige
Erklrung abgibt.

Artikel 9. GiULTIGKEITSDAUER

Dieses Abkommen wird auf unbestimmte Zeit abgeschlossen; es ist fur die
Dauer von zehn Jahren nach seinem Inkrafttreten unkiindbar, danach mit einer Frist
von zwei Jahren kuindbar.
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Artikel 10. INKRAFTTRETEN

Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation; die Ratifikationsurkunden werden
so bald wie m6glich in Wien ausgetauscht werden. Dieses Abkommen tritt am ersten
Tag des dritten Monats nach Austausch der Ratifikationsurkunden in Kraft.

GESCHEHEN zu Bonn am 12. Mirz 1985 in zwei Urschriften.

Fiir die Bundesrepublik Deutschland:

JORGEN RUHFUS

Fir die Republik Osterreich:

WILLIBALD PAHR
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY AND THE REPUBLIC OF AUSTRIA CONCERNING
THE CONSTRUCTION AND MAINTENANCE OF A FRONTIER
BRIDGE OVER THE STEINBACH

The Federal Republic of Germany and the Republic of Austria,

Seeking to facilitate the movement of persons and goods between the two Con-
tracting States,

Desiring for that purpose to improve the frontier road network, and in partic-
ular the traffic situation at Steinpass,

Have agreed as follows:

Article 1. PURPOSE OF THE AGREEMENT

The purpose of this Agreement is to construct and maintain a frontier bridge
over the Steinbach, hereinafter referred to as "the bridge", which, in German terri-
tory, shall start at the end of federal road B 21, and in Austrian territory, at the end
of the Lofer alternate road B 312.

Article 2. STUDIES AND CONSTRUCTION WORK

(1) The project shall comprise the construction of the culvert and its cover
with fill. The Federal Republic of Germany shall be responsible for the studies and
construction work after the relevant arrangement has been concluded with the
Republic of Austria.

(2) Public tenders for the project shall be invited in the two Contracting States
simultaneously. The project shall be carried out and accepted in accordance with the
rules and regulations in force in the Federal Republic of Germany.

(3) Responsibility for the structure shall, according to plan, end at the middle
point of the culvert. The middle point shall be marked on the carriageway by a
clearly visible sign.

(4) The Contracting States shall, in their respective territories, build the road-
way from the middle point up to the present road network, in the Federal Republic
of Germany up to kilometre point 0 + 388 and in the Republic of Austria up to
kilometre point 64.890.

Article 3. ACQUISITION OF LAND

Each Contracting State shall ensure that, in its own territory, the land perma-
nently or temporaily required for building the bridge is made available in due time,
and shall defray the costs incurred.

ICame into force on I November 1986, i.e., the first day of the third month following the exchange of the

instruments of ratification, which took place at Vienna on 21 August 1986, in accordance with article 10.
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Article 4. MAINTENANCE

Upon acceptance of the bridge the Federal Republic of Germany shall assume
responsibility for maintenance of the culvert.

Article 5. APPORTIONMENT OF COSTS

(1) Each Contracting State shall be responsible for one half of the cost of
installing and maintaining the culvert, free of sales tax; the sales tax shall be a
responsibility of each Contracting State.

(2) The cost of constructing and maintaining the roadway, including the fill,
shall be defrayed by each Contracting Party up to the said middle point.

Article 6. ADMINISTRATIVE ARRANGEMENT

Details of the studies, the invitation to tender, the award of contracts, the con-
struction and supervision thereof, acceptance, maintenance and the settlement of
accounts and reimbursements shall be specified in an administrative arrangement to
be concluded by the Bavarian Ministry of Internal Affairs and the Federal Minister
for Public Works, represented by the Provincial Governor of Salzburg.

Article 7. ARBITRATION PROCEDURE

(1) Disputes regarding the interpretation or application of his Agreement
shall, so far as possible, be settled amicably by the Contracting States.

(2) Where a dispute cannot be settled amicably, it shall, at the request of one
of the Contracting States, be submitted to an arbitration tribunal.

(3) The arbitration tribunal shall, depending on the circumstances of the case,
be so constituted that each Contracting State appoints an arbitrator. These two
arbitrators shall appoint an umpire who shall not be of Austrian or German nation-
ality.

(4) If the arbitrators and the umpire are not appointed in two months, each
Contracting State can request the President of the European Court of Human Rights
to make the necessary appointments. If the President of the European Court of
Human Rights is prevented from carrying out the functions in question, the senior
chamber President shall be requested to make the necessary appointments.

(5) The arbitration tribunal shall reach its decisions by a majority vote. Its
decisions shall be binding on both Contracting States.

(6) Each Contracting State shall bear the costs relating to the arbitrator ap-
pointed by it. The costs relating to the umpire and other costs shall be borne equally
by the Contracting States. In all other matters the arbitration tribunal shall deter-
mine its own procedure.

Article 8. BERLIN CLAUSE

This Agreement shall apply also to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany has not made a declaration to the contrary to
the Government of the Republic of Austria within three months of the date of entry
into force of this Agreement.
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Article 9. PERIOD OF VALIDITY

This Agreement shall remain in force for an indefinite period; it shall not be
denounced for a period of 10 years; thereafter it may be denounced on two years'
notice.

Article 10. ENTRY INTO FORCE

This Agreement is subject to ratification; the instruments of ratification shall be
exchanged as soon as possible at Vienna. The Agreement shall enter into force on the
first day of the third month following the exchange of the instruments of ratification.

DONE at Bonn, on 12 March 1985, in two originals.

For the Federal Republic of Germany:
JORGEN RUHFUS

For the Republic of Austria:
WILLIBALD PAHR
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA REPUBLIQUE FItDtRALE D'ALLEMAGNE
ET LA 'RE PUBLIQUE D'AUTRICHE RELATIF A LA CONS-
TRUCTION ET A L'ENTRETIEN D'UN PONT FRONTALIER
SUR LA RIVItRE STEINBACH

La R6publique f6dgrale d'Allemagne et la R6publique d'Autriche,

D6sireuses de faciliter le mouvement des personnes et des marchandises entre
les deux Etats contractants;

D6sireuses, A cette fin, d'am6liorer le rgseau routier frontalier et, notamment, le
trafic routier A Steinpass;

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier. OBJET DE L'ACCORD

Le pr6sent Accord vise la construction et l'entretien d'un pont frontalier qui
franchira la rivi~re Steinbach (< le pont > ). En territoire allemand, le pont commence
A la fin de la route f6d6rale B 21. En territoire autrichien, le pont commence A la fin
de la route de ddgagement B 312 de Lofer.

Article 2. ETUDES ET TRAVAUX DE CONSTRUCTION

1) Le projet comprend la construction du ponceau et son enrobage par de
la terre de remplissage. La Rdpublique fgdrale d'Allemagne est responsable des
6tudes et des travaux de construction une fois conclu l'accord y relatif avec la
R6publique d'Autriche.

2) Des appels d'offres publics pour le projet sont organis6s simultandment
dans les deux Etats contractants. Le projet est ex6cut6 et accept6 compte tenu des
rbgles et riglements en vigueur dans la R6publique f6drale d'Allemagne.

3) La responsabilit6 A l'6gard de l'ouvrage prend fin au milieu du ponceau,
conform6ment au plan. Le milieu est indiqu6 sur la chauss6e au moyen d'un sym-
bole clairement visible.

4) Les Etats contractants construisent sur leurs territoires respectifs les
voies d'acc~s depuis le milieu jusqu'au rdseau routier actuel, c'est-A-dire en R6pu-
blique fgdrale d'Allemagne jusqu'A la borne kilom6trique 0 + 388 et, en Rdpublique
d'Autriche, jusqu'A la borne kilomdtrique 64,890.

Article 3. ACQUISITION DES BIENS-FONDS

Chaque Etat contractant veille A ce que les terrains n6cessaires temporairement
ou d6finitivement sur son territoire pour la construction du pont soient mis A sa
disposition en temps utile, et assume les d6penses correspondantes.

I Entr en vigueurle Ie novembre 1986, soit le premierjourdu troisi me mois ayantsuivi 1'change des instruments
de ratification, qui a eu lieu A Vienne le 21 aoflt 1986, conformiment S I'article 10.
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Article 4. ENTRETIEN

Ds l'acceptation du pont, la R6publique f6d6rale d'Allemagne assume la res-
ponsabilit6 de i'entretien du ponceau.

Article 5. R9PARTITION DES DIPENSES

1) Chaque Etat contractant r~gle la moiti6 des d6penses aff6rentes A l'instal-
lation et A l'entretien du ponceau, taxe A la valeur ajout6e non comprise; cette taxe
est pay6e par chaque Etat contractant.

2) Les d6penses aff6rentes A la construction et A l'entretien des voies d'acc~s,
y compris la terre de remplissage, sont r6gl6es par chaque Etat contractant pour les
travaux effectu6s jusqu'au milieu du pont.

Article 6. DISPOSITIONS D'ORDRE ADMINISTRATIF

Les pr6cisions concemant les 6tudes, l'appel d'offres, l'adjudication des con-
trats, les travaux de construction et de surveillance, l'acceptation, 1'entretien, l'apu-
rement des comptes et les remboursements font l'objet de dispositions d'ordre
administratif qui sont arret6es par le Minist~re de l'int6rieur de la Bavi~re, d'une
part, et le Ministre f6d6ral des travaux publics, repr6sent6 par le Gouverneur provin-
cial de Salzbourg, de l'autre part.

Article 7. PROCtDURES D'ARBITRAGE

1) Dans toute la mesure possible, les diff6rends concernant l'interpr6tation ou
I'application du pr6sent Accord sont r6gl6s A l'amiable par les Etats contractants.

2) Si un diff6rend ne peut atre r6gl6 A l'amiable, l'un des Etats contractants
peut demander de le soumettre A un tribunal d'arbitrage.

3) Le tribunal d'arbitrage est compos6 de mani~re A ce que chaque Etat con-
tractant d6signe un arbitre. Ces deux arbitres d6signent d'un commun accord le
surarbitre, qui ne doit 6tre ni de nationalit6 autrichienne ni de nationalit6 allemande.

4) Si les arbitres et le surarbitre ne sont pas d6sign6s dans un d6lai de deux
mois, chaque Etat contractant peut demander au Pr6sident de la Cour europ6enne
des droits de l'homme de proc6der aux d6signations n6cessaires. Si le Pr6sident
de la Cour europ6enne des droits de l'homme ne peut exercer ces fonctions, on
demande au Pr6sident de Chambre principal d'effectuer les nominations n6ces-
saires.

5) Le tribunal d'arbitrage d6cide A la majorit6 des voix. Ses d6cisions lient les
deux Etats contractants.

6) Chaque Etat contractant assume les d6penses relatives A l'arbitre qu'il a
d6sign6. Les d6penses relatives au surarbitre et autres frais sont partag6s 6galement
entre les Etats contractants. Le tribunal d'arbitrage arrte lui-meme sa proc6dure
concernant les autres points.

Article 8. CLAUSE DE BERLIN

Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf d6claration con-
traire du Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouvernement
de ]a R6publique d'Autriche dans les trois mois qui suivent l'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord.
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Article 9. DURfE

Le pr6sent Accord est en vigueur pour une dur6e ind6termin6e. I1 ne sera pas
d6nonc6 pendant une p6riode de 10 ans, mais il pourra par la suite &re d6nonc6
moyennant un pr6avis de deux ans.

Article 10. ENTREE EN VIGUEUR

Le pr6sent Accord doit 8tre ratifi6. Les instruments de ratification sont 6chan-
g6s aussit6t que possible A Vienne. Le pr6sent Accord entre en vigueur le premier
jour du troisi~me mois qui suit l'6change des instruments de ratification.

FAIT A Bonn, le 12 mars 1985, en deux exemplaires originaux.

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

JURGEN RUHFUS

Pour la R6publique d'Autriche:

WILLIBALD PAHR
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND
UND DER REPUBLIK OSTERREICH UBER DEN BINNEN-
SCHIFFSVERKEHR

Die Bundesrepublik Deutschland und die Republik Osterreich

in dem Wunsch, die Beforderung von Personen und Gitern mit Binnenschiffen
zu regeln und

in dem Bestreben, dabei auch die beiderseitigen Interessen nach der Eroffnung
des Main-Donau-Kanals zu beriicksichtigen,

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1

Im Sinne dieses Vertrags sind

a) ,,Deutsche Schiffe": die im Geltungsbereich dieses Vertrags in einem
deutschen Binnenschiffsregister amtlich eingetragenen Binnenschiffe, mit denen
Personen- oder Giiterverkehr ohne eine besondere Fahrterlaubnis betrieben werden
kann.

b) ,,Osterreichische Schiffe": die im Geltungsbereich dieses Vertrags in einem
6sterreichischen Binnenschiffsregister amtlich eingetragenen Binnenschiffe, die
unter den Voraussetzungen des Binnenschiffahrts-Konzessionsgesetzes in seiner
jeweiligen Fassung, im Eigentum von 6sterreichischen Staatsbiirgem, von Per-
sonengesellschaften oder juristischen Personen stehen und mit denen Personen-
oder Giterverkehr betrieben wird.

c) ,,Zustdndige Beh rden": fir die Bundesrepublik Deutschland der Bundes-
minister fir Verkehr und ffir die Republik Osterreich der Bundesminister fir 6ffent-
liche Wirtschaft und Verkehr, soweit die jeweilige innerstaatliche Rechtsordnung
nichts anderes vorsieht.

d) ,,Hifen": die Hifen, Lade- und L6schstellen sowie Anlegestellen der Per-
sonenschiffahrt.

Artikel 2

Im Geltungsbereich dieses Vertrags diirfen deutsche Schiffe die 6sterreich-
ischen Wasserstraf3en und 6sterreichische Schiffe die deutschen Binnenwasser-
stral3en im Zusammenhang mit Bef6rderungen nach Mal3gabe der Artikel 3 bis 7
befahren.

Artikel 3

(1) Unbeschadet bestehender multilateraler Vereinbarungen diirfen deutsche
und 6sterreichische Schiffe Personen und Gilter durch den anderen Vertragsstaat
auf jenen Streckenabschnitten der in Artikel 2 genannten Wasserstral3en bef6rdern
(Transitverkehr), die von den Vertragsstaaten vereinbart werden. Der Gemischte
Ausschu3 kann hierzu Vorschlige unterbreiten. Die Bundesrepublik Deutschland
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kann fur das Befahren ihrer WasserstraBen im Transitverkehr nach Beratung im
Gemischten Ausschu3 Hbchstzahlen der Fahrten festsetzen.

(2) Auf Antrag eines Vertragsstaats wird auf der Grundlage eines Vorschlags
des Gemischten Ausschusses fiir bestimmte Transitverkehre eine quotenmiBige
Beteiligung der Schiffahrten beider Seiten vereinbart.

Artikel 4

(1) Deutsche Schiffe durfen Personen und Giter zwischen einem deutschen
Hafen im Geltungsbereich dieses Vertrags und einem 6sterreichischen Hafen sowie
umgekehrt bef6rdern (Wechselverkehr).

(2) Osterreichische Schiffe dUrfen Personen und Guiter zwischen einem bster-
reichischen Hafen und einem der folgenden deutschen Hafen im Geltungsbereich
dieses Vertrags sowie umgekehrt befordern (Wechselverkehr):

a) einem Seehafen;

b) einem der in der Anlage aufgefiihrten Hafen;

c) einem Hafen, der auf dem direkten Weg zu einem Seehafen oder einem der
in der Anlage aufgefuihrten Hafen liegt;

d) einem anderen Hafen, auf den sich die Vertragsstaaten auf Vorschlag des
Gemischten Ausschusses geeinigt haben.

(3) Jeder Vertragsstaat kann fir das Befahren seiner WasserstraBen im
Wechselverkehr nach Beratung im Gemischten AusschuB H6chstzahlen der Fahr-
ten festsetzen.

(4) Im Wechselverkehr sind die Schiffahrten beider Seiten je zur Hiilfte am
Ladungsaufkommen kontinuierlich zu beteiligen. Auf antrag eines Vertragsstaats
sind auf Vorschlag des Gemischten Ausschusses ausk6mmliche Frachtsditze und
Nebenbedingungen verbindlich zu vereinbaren.

(5) Die Teilnahme anderer Schiffe am Wechselverkehr zwischen den Hdifen
der Vertragsstaaten aufgrund internationaler Vereinbarungen, denen einer der
beiden Vertragsstaaten nicht angeh6rt, ist von dessen Zustimmung abhdingig.

A rtikel 5

Deutsche und 6sterreichische Schiffe durfen Personen und Giiter zwischen
einem Hafen des anderen Vertragsstaats und einem Hafen in einem dritten Land
(Drittlandverkehr) und umgekehrt nur in den Fallen bef6rdern, die von den Ver-
tragsstaaten auf Vorschlag des Gemischten Ausschusses vereinbart werden.

Artikel 6

Die Bef6rderung von Personen und Gutern zwischen H~ifen des anderen Ver-
tragsstaats (Kabotage) ist nur mit besonderer Erlaubnis der jeweils zustindigen
Beh6rde gestattet.

Artikel 7

(1) Die Schiffe, ihre Besatzung, ihre Fahrg~iste und ihre Ladung unterliegen im
anderen Vertragsstaat dem jeweils dort geltenden Recht. Vereinbarungen zwischen
den Vertragsstaaten iber Erleichterungen der Grenzabfertigung im Schiffsverkehr
bleiben unberihrt.
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(2) Fur die Schiffahrt auf der Donau anerkennt jeder Vertragsstaat die daftir
ausgestellten Urkunden und Bescheinigungen, die sich auf das Schiff, seine Be-
satzung und Ladung beziehen, soweit sie in einem Vertragsstaat unter Bedingungen
erteilt worden sind, die den in dem anderen Vertragsstaat geltenden Vorschriften
gendgen.

(3) Fur die Schiffahrt auf den anderen Wasserstral3en im Sinne des Artikels 2
- ausgenommen Rhein und Mosel - werden die zustdndigen Behorden gegen Vor-
lage der in dem anderen Vertragsstaat erworbenen Urkunden und Bescheinigungen,
die sich auf das Schiff, seine Besatzung und Ladung beziehen, die in ihrem Staat
vorgeschriebenen Urkunden und Bescheinigungen ausstellen. Voraussetzung dafir
ist, daB die Urkunden und Bescheinigungen in einem Vertragsstaat unter Bedingun-
gen erteilt worden sind, die den in dem anderen Vertragsstaat geltenden Vorschriften
genfigen.

Artikel 8

Die deutschen und 6sterreichischen Schiffe sind bei Anwendung der Artikel 2
bis 6 gleich zu behandeln; das gilt insbesondere

a) bei der Benutzung von Schleusen, Hafeneinrichtungen und Liegeplditzen;

b) bei der Erhebung von Schiffahrts- und Hafenabgaben.

Artikel 9

Deutsche und 6sterreichische Schiffahrtsunternehmungen duirfen im anderen
Vertragsstaat unter Beachtung des innerstaatlichen Rechts nur insoweit Vertretun-
gen errichten und Akquisition betreiben, als dies auf der Grundlage der Gegenseitig-
keit im anderen Vertragsstaat gestattet ist.

Artikel 10

(1) Es wird ein Gemischter AusschuB gebildet. Jeder Vertragsstaat entsendet
drei Mitglieder, die jeweils von den zustindigen Behbrden bestimmt werden. Jede
Seite kann zu den Beratungen des Gemischten Ausschusses Sachverstindige hin-
zuziehen. Der Gemischte Ausschu3 gibt sich eine Geschdftsordnung.

(2) Der Gemischte Ausschu3 hat die Aufgabe,

a) den zustindigen Behorden Vorschlage ftir die in Artikel 3 Absatz I Satz 1
und Absatz 2, Artikel 4 Absatz 2 Buchstabe d und Artikel 5 vorgesehenen Verein-
barungen zu unterbreiten und bei Beratungen nach Artikel 3 Absatz 1 Satz 3 und
Artikel 4 Absatz 3 zu der von einer Vertragspartei beabsichtigten Festsetzung von
Hochstzahlen der Fahrten Stellung zu nehmen,

b) den Verkehr der Schiffe beider Seiten zu erfassen, die Einhaltung der in
Buchstabe a genannten Vereinbarungen und die Anwendung der Artikel 8 und 9 zu
Oiberwachen und

c) im Sinne von Artikel 4 Absatz 4 Vorschl5ge ftir die Aufteilung der Transport-
gilter auf die Schiffahrten beider Seiten zu erstellen, die Ladungsaufteilung zu Uber-
wachen sowie sich auf fir beide Seiten ausk6mmliche Frachts~itze und Nebenbedin-
gungen zu einigen.

(3) Frachtsitze und Nebenbedingungen, auf die der Gemischte AusschuB sich
geeinigt hat, sind von diesem den zustindigen Beh6rden erforderlichenfalls zur
Genehmigung vorzulegen. Das Inkraftsetzen der Frachtsditze und Nebenbedingun-
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gen wird zwischen den Vertragsstaaten vereinbart. Das Inkrafttreten gemdiB inner-
staatlichem Recht ist dem anderen Vertragsstaat unverzuiglich mitzuteilen.

(4) Der Gemischte AusschuB hat ferner die Aufgabe, den Vertragsstaaten Vor-
schlige zur Anpassung dieses Vertrags an die Entwicklung des Binnenschiffsver-
kehrs und zur Losung aller Fragen zu unterbreiten, die sich aus der Anwendung
dieses Vertrags ergeben.

A rtikel 11

(1) Die in Artikel 3, Artikel 4 Absatz 2 Buchstabe d, Absatz 4 Satz 2, Artikel 5
und Artikel 10 Absatz 3 Satz 2 vorgesehenen Vereinbarungen kommen dadurch
zustande, daB die zust~indigen Beh6rden einander ihr Einverstiindnis mit den ihnen
vom Gemischten AusschuB unterbreiteten Vorschldgen schriftlich mitteilen.

(2) Kann eine Einigung im Gemischten AusschuB3 nicht erzielt werden, treten
auf Antrag einer Vertragspartei die Vertreter der Vertragsstaaten innerhalb von vier
Wochen zu Konsultationen zusammen. Vorbehaltlich einer anderen einvernehm-
lichen Regelung finden diese Konsultationen in dem Vertragsstaat statt, der den
Vorsitzenden im Gemischten AusschuB stellt.

Artikel 12

(1) Streitigkeiten uber die Auslegung oder Anwendung dieses Vertrages sowie
der von den Vertragsstaaten aufgrund dieses Vertrags geschlossenen Vereinbarun-
gen sollen, soweit m6glich, durch die Vertreter der Vertragsstaaten beigelegt werden.

(2) Kann eine Streitigkeit auf diese Weise nicht beigelegt werden, so ist sie auf
Verlangen eines der beiden Vertragsstaaten einem Schiedsgericht zu unterbreiten.

(3) Das Schiedsgericht wird von Fall zu Fall gebildet, indem jeder Vertrags-
staat ein Mitglied bestellt und beide Mitglieder sich auf den Angeh6rigen eines drit-
ten Staates als Obmann einigen, der von den Regierungen der beiden Vertragsstaaten
zu bestellen ist. Die Mitglieder sind innerhalb von zwei Monaten, der Obmann inner-
halb von drei Monaten zu bestellen, nachdem der eine Vertragsstaat dem anderen
mitgeteilt hat, daB er die Streitigkeit einem Schiedsgericht unterbreiten will.

(4) Werden die in Absatz 3 genannten Fristen nicht eingehalten, so kann in
Ermangelung einer anderen Vereinbarung jeder Vertragsstaat den Prasidenten des
Internationalen Gerichtshofs bitten, die erforderlichen Ernennungen vorzunehmen.
Besitzt der Prdisident die Staatsangeh6rigkeit eines der beiden Vertragsstaaten oder
ist er aus einem anderen Grund verhindert, so soll der Vizeprisident die Ernennun-
gen vornehmen. Besitzt auch der Vizeprdisident die Staatsangeh6rigkeit eines der
beiden Vertragsstaaten oder ist auch er verhindert, so soll das im Rang nichstfol-
gende Mitglied des Gerichtshofs, das nicht die Staatsangeh6rigkeit eines der beiden
Vertragsstaaten besitzt, die Ernennungen vomehmen.

(5) Das Schiedsgericht entscheidet mit Stimmenmehrheit aufgrund der zwi-
schen den Vertragsstaaten bestehenden Vertrdige und des allgemeinem V61kerrechts.
Seine Entscheidungen sind bindend. Jeder Vertragsstaat trdigt die Kosten seines Mit-
glieds sowie seiner Vertretung in dem Verfahren vor dem Schiedsgericht; die Kosten
des Obmanns sowie die sonstigen Kosten werden von den beiden Vertragsstaaten zu
gleichen Teilen getragen. Das Schiedsgericht kann eine andere Kostenregelung tref-
fen. Im Uibrigen regelt das Schiedsgericht sein Verfahren selbst.
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Artikel 13

Die Verpflichtungen der Bundesrepublik Deutschland aus der Mannheimer
Akte von 1868 in ihrer jeweiligen Fassung gegeniiber den Vertragsstaaten dieser
Akte und die Verpflichtungen der Republik Osterreich aus der Belgrader Konven-
tion von 1948 in ihrerjeweiligen Fassung gegeniber den Vertragsstaaten dieser Kon-
vention werden durch diesen Vertrag nicht beruihrt.

Artikel 14

Dieser Vertrag gilt auch for das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenuiber der Regierung der Republik Osterreich
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Vertrags eine gegenteilige
Erklirung abgibt.

Artikel 15

(1) Dieser Vertrag wird aufunbestimmte Zeit geschlossen.

(2) Dieser Vertrag bedarf der Ratifikation; die Ratifikationsurkunden werden
so bald wie mdglich in Wien ausgetauscht.

(3) Dieser Vertrag tritt am ersten Tag des dritten dem Austausch der Ratifika-
tionsurkunden folgenden Monats in Kraft.

(4) Mit dem Tage des Inkrafttretens dieses Vertrags tritt die vorliufige Re-
gelung der Schiffahrt auf der deutschen und bsterreichischen Strecke der Donau
(Artikel VII des Protokolls vom 21. Januar 1963 zum Handelsabkommen vom
13. Mai 1954 zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der
Osterreichischen Bundesregierung) auger Kraft.

(5) Dieser Vertrag kann von jedem Vertragsstaat mit einer Frist von sechs
Monaten zum Ende eines Kalenderjahres schriftlich auf diplomatischem Wege ge-
kuindigt werden. In diesem Fall tritt der Vertrag mit Ablauf des Kalenderjahres auger
Kraft.

GESCHEHEN zu Bonn am 20. November 1985 in zwei Urschriften.

Fir die Bundesrepublik Deutschland:

J. RUHFUS

Dr. W. DOLLINGER

Fur die Republik Osterreich:

FERDINAND LACINA
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ANLAGE

GemiO Artikel 4 Absatz 2 Buchstaben b und c k6nnen 6sterreichische Schiffe folgende
Hdifen im Wechselverkehr anlaufen:

- Berlin-Westhafen,

- Berlin-Viktoriaspeicher I,

- Berlin-Viktoriaspeicher II,

- Berlin-Spandau-Suidhafen,

- Berlin-Neuk6lin Hafen,

- Berlin-Humboldthafen,

- Berlin-Ladestral3e Friedr.-Krause-Ufer,

- Berlin-LadestraBe ZiegrastraBe,

- Berlin-Am Spreedbord,

- Berlin-Nonnendammallee,

- Lade- und Ldschstellen, die von den Berliner Hafen- und Lagerhaus-Betrieben verwaltet
werden,

- Hifen, Lade- und Loschstellen, die von der Teltowkanal AG verwaltet werden.
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ZUSATZPROTOKOLL ZUM VERTRAG ZWISCHEN DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REPUBLIK OSTERREICH OBER
DEN BINNENSCHIFFSVERKEHR

Die Bundesrepublik Deutschland und die Republik Osterreich,

in der Erwigung, daB die Wirtschaftssysteme beider Lander auf den gleichen
Grundsatzen beruhen,

in der Erwartung, da3 auch weiterhin die Abwicklung des Binnenschiffs-
verkehrs zwischen beiden Landern nach marktwirtschaftlichen Kriterien erfolgen
wird,

in dem Bestreben, die gegenseitige Nutzung ihrer schiffbaren WasserstraBen
durch die Binnenschiffe beider Lander zu f6rdern sowie die bestm6glichen Vor-
aussetzungen ffir diese Nutzung durch die beiderseits beteiligten Wirtschaftszweige
zu schaffen,

sind Oibereingekommen, zum Vertrag zwischen der Bundesrepublik Deutsch-
land und der Republik Osterreich uber den Binnenschiffsverkehr, unterzeichnet zu
Bonn am 20. November 1985, folgende zusditzliche Bestimmungen zu vereinbaren,
die Bestandteile dieses Vertrages sind:

1. a) Die 6sterreichische Seite erkl-t, daB bei der Vereinbarung iber
Streckenabschnitte auf 6sterreichischem Hoheitsgebiet gemai3 Artikel 3 Absatz 1
Satz 1 des Vertrags die gesamtwirtschaftlichen, nautischen und technischen Gege-
benheiten zu bericksichtigen sind.

b) Die deutsche Seite wird von ihrem Recht, H6chstzahlen nach Artikel 3 Ab-
satz 1 Satz 3 fir den Transitverkehr 6sterreichischer Schiffe festzusetzen, keinen
Gebrauch machen, sofern der Vertragspartner deutsche Schiffe an der Teilnahme an
diesem Verkehr nicht behindert oder von diesem ausschlieBt. Entsprechendes gilt
ftir einen Antrag nach Artikel 3 Absatz 2.

2. Beide Seiten erkliren, daB unter Hafen im Sinne von Artikel 4 Absatz 1 und
Absatz 2 alle Hafen fallen, die an den Wasserstraen im Sinne des Artikels 2 liegen
und daB sie keine Grtinde sehen, bestimmte Hifen in Anwendung von Artikel 4
Absatz 2 Buchstabe d auszunehmen.

3. Beide Seiten erkl~iren,

a) daB sie auf der Grundlage von Artikel 4 Absatz 4 Satz 1 eine Ladungszutei-
lung nicht vornehmen,

b) daB sie von einer Festsetzung von Hbchstzahlen der Fahrten nach Artikel 4

Absatz 3 absehen und

c) daB sie keinen Antrag nach Artikel 4 Absatz 4 Satz 2 stellen werden.

4. Die 6isterreichische Seite erkldirt, daB sie bei Vereinbarungen von Drittland-
verkehren gemdiB Artikel 5 des Vertrags die gesamtwirtschaftlichen Erfordernisse
beriicksichtigt.
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GESCHEHEN zu Bonn am 20. November 1985 in zwei Urschriften.

Fur die Bundesrepublik Deutschland:

J. RUHFUS

Dr. W. DOLLINGER

Fur die Republik Osterreich:
FERDINAND LACINA
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
AND THE REPUBLIC OF AUSTRIA CONCERNING INLAND
NAVIGATION

The Federal Republic of Germany and the Republic of Austria,

Desiring to regulate the transport of passengers and freight by inland shipping
and

Seeking also to take mutual interests into account after the opening of the
Main-Danube Canal,

Have agreed as follows:

Article 1

For the purposes of this Treaty

(a) "German ships" means inland vessels officially entered in a German inland
shipping register within the area to which this Treaty applies, that may be operated
in passenger or freight carrier service without special authorization.

(b) "Austrian ships" means inland vessels officially entered in an Austrian
inland shipping register within the area to which this Treaty applies, which, under
the provisions of the Inland Shipping Franchise Act (Voraussetzungen des Binnen-
schiffahrts-Konzessionsgesetzes), in the current version thereof, are owned by Aus-
trian citizens and operated in passenger or freight carrier service by private compa-
nies or by corporations;

(c) "Competent authorities" means, in the case of the Federal Republic of Ger-
many, the Federal Minister of Transport and, in the case of the Republic of Austria,
the Federal Minister of Public Transport, save as otherwise provided by the respec-
tive domestic legislation;

(d) "Ports" means ports, loading docks, unloading docks and passenger ports
of call.

Article 2

Within the area to which this Treaty applies, German ships may use Austrian
inland waterways and Austrian ships may use German inland waterways for trans-
port purposes in accordance with articles 3 to 7.

Article 3

(1) Notwithstanding existing multilateral conventions, German and Austrian
ships may carry passengers and freight through the other Contracting State on such
stretches of the waterways specified in article 2 (transit traffic) as may be agreed
upon by the Contracting States. The Joint Committee may submit proposals for this

I Came into force on 1 August 1987, i.e., the first day of the third month following the exchange of the instruments

of ratification, which took place at Vienna on 15 May 1987, in accordance with article 15 (3).
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purpose. The Federal Republic of Germany may, after discussion in the Joint Com-
mittee, prescribe maximum quotas for transit traffic on its waterways.

(2) If a Contracting State so requests, for certain transit traffic a quota of the
runs made by each side may be agreed upon on the basis of a proposal from the Joint
Committee.

Article 4

(1) German vessels may carry passengers and freight between a German port
within the area to which this Treaty applies and an Austrian port, and vice versa
(reciprocal traffic).

(2) Austrian vessels may carry passengers and freight between an Austrian
port and one of the following German ports within the area to which this Treaty
applies (reciprocal traffic):

(a) A seaport;

(b) One of the ports specified in the annex;

(c) A port situated on the direct line to a seaport or to one of the ports specified
in the annex;

(d) Another port on which the Contracting States have agreed pursuant to a
proposal from the Joint Committee.

(3) Each Contracting State may, after consulting the Joint Committee, estab-
lish maximum quotas of runs in reciprocal traffic on waterways.

(4) In reciprocal traffic, the ships of both sides shall at all times share the
traffic equally, each taking on one half of the freight and/or passenger load. Appro-
priate freight tariffs and related terms shall be established by mutual consent at the
request of either State Party on the proposal of the Joint Committee.

(5) Ships of a third State Party to international agreements by virtue of which
they seek to participate in the reciprocal traffic between the ports of the Contracting
States, one of the Contracting States not being a Party to the aforesaid agreements,
shall be permitted to do so only if the other Contracting State consents thereto.

Article 5
German and Austrian ships may carry passengers and goods between a port of

the other Contracting State and a port in a third country (third-country traffic) and
vice versa only in cases agreed upon by the Contracting States on the proposal of the
Joint Committee.

Article 6
The carriage of passengers and freight between ports of the other Contracting

State (cabotage) shall be permitted only by special authorization of the respective
competent authority.

Article 7

(1) Ships and their crews, passengers and cargoes shall be subject, in the other
Contracting State, to the law in force therein. Agreements between the Contracting
States concerning the facilitation of frontier clearance for shipping shall not be af-
fected.
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(2) Each Contracting State shall, for navigation on the Danube, recognize the
documents and certificates issued to that end in respect of ships and their crews and
cargoes, provided that they are issued in a Contracting State on terms compatible
with the regulations in force in the other Contracting State.

(3) For navigation on the other waterways - with the exception of the Rhine
and Mosel - within the meaning of article 2, the competent authorities shall issue
the documents and certificates prescribed in their State on presentation of the docu-
ments and certificates issued in the other Contracting State for the ship concerned
and its crew and cargo, provided that the documents and certificates are issued in
one Contracting State on terms compatible with the regulations in force in the other
Contracting State.

Article 8

In the application of articles 2 to 6, German and Austrian ships shall be treated
on a basis of equality, especially with regard to:

(a) The use of sluices, port installations and berths;

(b) The levying of shipping and port charges.

Article 9

German and Austrian shipping lines may, subject to the provisions of the
domestic legislation, establish agencies and canvass for business in the other Con-
tracting State but only to the extent, permitted in the other Contracting State on a
basis of reciprocity.

Article 10

(1) A Joint Committee shall be established. Each Contracting State shall ap-
point three members who shall be designated by the respective competent author-
ities. Each side may call in experts to attend the deliberations of the Joint Commit-
tee. The Joint Committee shall establish its own rules of procedure.

(2) The function of the Joint Committee shall be:

(a) To submit to the competent authorities proposals for the agreements
referred to in article 3, paragraph 1, first sentence and paragraph 2, and article 4,
paragraph 2, subparagraph (d), and article 5; and, in the consultations referred to in
article 3, paragraph 1, third sentence, and in article 4, paragraph 3, to take a position
on the proposed establishment by a Contracting Party of maximum quotas for runs;

(b) To record the shipping traffic of both sides and to monitor compliance with
the agreements mentioned in subparagraph (a) above and the application of arti-
cles 8 and 9;

(c) In accordance with article 4, paragraph 4, to submit proposals for allocating
freight to the shipping of both sides, to supervise the distribution of cargoes and to
reach agreement on appropriate freight tariffs and related terms for both sides.

(3) Freight tariffs and related terms on which the Joint Committee has agreed
shall be submitted by the Committee to the competent authorities for approval, if
required. The Contracting States shall jointly determine when the freight tariffs and
related terms are to enter into force. Their entry into force in accordance with
domestic law shall be promptly reported to the other Contracting State.
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(4) The Joint Committee shall also submit to the Contracting States pro-
posals for bringing this Treaty into line with inland navigation developments and for
tackling all problems that may arise from implementation of this Treaty.

Article 11
(1) The agreements referred to in article 3, article 4, paragraph 2, subpara-

graph (d) and paragraph 4, second sentence, article 5 and article 10, paragraph 3,
second sentence, shall take effect when the competent authorities notify each other
in writing of their acceptance of the proposals submitted to them by the Joint Com-
mittee.

(2) If full agreement is not reached in the Joint Committee, the representatives
of the Contracting States shall, at the request of either Contracting Party, meet
within four weeks to hold consultations. Unless otherwise decided by both Parties,
such consultation shall be held in the Contracting State which provides the Chair-
man for the Joint Committee.

Article 12
(1) Disputes arising from the interpretation or application of this Treaty and

of the agreements concluded by the Contracting States pursuant to this Treaty shall,
so far as possible, be settled by the representatives of the Contracting States.

(2) Should a dispute not be settled in this manner, it shall, at the request of one
of the Contracting States, be submitted to an arbitration tribunal.

(3) The arbitration tribunal shall be constituted on a case-by-case basis,
whereby each Contracting State shall appoint one member, and both members shall
agree on a national of a third State to serve as umpire; the umpire shall be appointed
by the Governments of the two Contracting States. The members shall be appointed
within two months, and the umpire within three months, after one Contracting State
has notified the other that it wishes to submit the dispute to an arbitration tribunal.

(4) If the time-limits mentioned in paragraph 3 are not adhered to, either of the
Contracting States may unless otherwise agreed request the President of the Inter-
national Court of Justice to make the necessary appointments. If the President is a
national of one of the Contracting States or if he is unable to act for some other
reason, the Vice-President shall make the appointments. If the Vice-President is also
a national of one of the Contracting States or also unable to act, the next most senior
member of the Court who is not a national of one of the Contracting States shall
make the appointments.

(5) The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote on the basis
of the treaties in force between the two Contracting States and of general interna-
tional law. Its decisions shall be binding. Each Contracting State shall defray the
expenses of its members and the costs of its representation in the arbitral pro-
ceedings; the expenses of the Chairman and other expenses shall be shared equally
by the Contracting States. The arbitral tribunal may make some other ruling con-
cerning costs. In all other respects the arbitral tribunal shall establish its own rules
of procedure.
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Article 13

The obligations of the Federal Republic of Germany arising from the Mannheim
Act of 1868,' in its current version, vis-i6-vis the States Parties to that Act, and the
obligations of the Republic of Austria arising from the Belgrade Convention of
1948,2 in its current version, vis-6-vis the States Parties to that Convention, shall not
be affected by this Treaty.

Article 14

This Treaty shall apply also to Land Berlin, provided that the Government of
the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to the
Government of the Republic of Austria within three months after the date of entry
into force of this Treaty.

Article 15

(1) This Treaty shall be concluded for an indefinite period.

(2) This Treaty shall be ratified; the instruments of ratification shall be
exchanged as soon as possible at Vienna.

(3) This Treaty shall enter into force on the first day of the third month fol-
lowing the exchange of the instruments of ratification.

(4) With effect from the day on which this Treaty enters into force, the provi-
sional regulations governing navigation on the German and Austrian stretch of the
Danube (article VII of the Protocol of 21 January 1963 to the Trade Agreement of
13 May 1954 between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Federal Government of Austria) shall cease to apply.

(5) This Treaty may be denounced, subject to notification in writing six
months prior to the end of a calendar year, through the diplomatic channel, in which
case it shall cease to apply at the end of such calendar year.

DONE at Bonn, on 20 November 1985, in two originals.

For the Federal Republic of Germany:

J. RUHFUS

Dr. W. DOLLINGER

For the Republic of Austria:

FERDINAND LACINA

'British and Foreign State Papers, vol. LIX, p. 470 (French text only).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 181.
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ANNEX

In accordance with article 4, paragraph 2, subparagraphs (b) and (c), Austrian vessels

may call at the following ports on a basis of reciprocity:

- Berlin-Westhafen,

- Berlin-Viktoriaspeicher I,

- Berlin-Viktoriaspeicher II,

- Berlin-Spandau-Suidhafen,

- Berlin-Neuk6lln Hafen,

- Berlin-Humboldthafen,

- Berlin-Ladestrasse Friedr.-Krause-Ufer,

- Berlin-Ladestrasse Ziegrastrasse,

- Berlin-Am Spreebord,

- Berlin-Nonnendammallee,

- Loading and unloading docks administered by the Berlin Port and Storage Depot Services,

- Ports, loading docks and unloading docks administered by Teltowkanal AG.
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ADDITIONAL PROTOCOL TO THE TREATY BETWEEN THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE REPUBLIC OF AUSTRIA CON-
CERNING INLAND NAVIGATION

The Federal Republic of Germany and the Republic of Austria,

Considering that the economic systems of the two countries are based on the
same principles,

Anticipating also that, to a large extent, the management of inland navigation
between the two countries will be based on market criteria,

Seeking to promote utilization of their navigable waterways by the inland
shipping of both countries on a basis of reciprocity and to create the best possible
conditions for such utilization through the relevant economic sectors of both sides,

Have agreed to add the following provisions to the Treaty between the Federal
Republic of Germany and the Republic of Austria concerning Inland Navigation,
signed at Bonn on 20 November 1985:

1. (a) The Austrian side declares that the overall economic, navigational and
technical factors shall be taken into account in the Agreement concerning stretches
in Austrian territory in accordance with article 3, paragraph 1, first sentence, of the
Treaty;

(b) The German side shall not exercise its right to prescribe maximum quotas
under article 3, paragraph 1, third sentence, for the transit traffic of Austrian ships,
to the extent that its Treaty partner does not impede the participation of Ger-
man shipping in such traffic or exclude it therefrom. The same shall apply mutatis
mutandis with regard to requests under article 3, paragraph 2.

2. Both sides declare that ports in the sense of article 4, paragraphs 1 and 2,
shall include all ports situated on the waterways within the meaning of article 2, and
that they see no reason to exclude certain ports in application of article 4, para-
graph 2, subparagraph (d).

3. Both sides declare

(a) That they will not allocate loads on the basis of article 4, paragraph 4, first
sentence;

(b) That they will refrain from establishing maximum quotas for runs under
article 4, paragraph 3; and

(c) That they will make no request under article 4, paragraph 4, second sen-
tence.

4. The Austrian side declares that it will take the overall economic require-
ments into account in agreements on third-country traffic pursuant to article 5 of the
Treaty.
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DONE at Bonn, on 20 November 1985, in two originals.

For the Federal Republic of Germany:

J. RUHFUS

Dr. W. DOLLINGER

For the Republic of Austria:

FERDINAND LACINA
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITI' SUR LA NAVIGATION INTERIEURE ENTRE LA REPU-
BLIQUE FtDIRALE D'ALLEMAGNE ET LA R1tPUBLIQUE
D'AUTRICHE

La R6publique f6d6rale d'Allemagne et la R6publique d'Autriche,

D6sireuses de r6glementer le transport des passagers et des marchandises par la
navigation int6rieure et

Cherchant 6galement A tenir compte de leurs int6rets mutuels apr~s l'ouverture
du canal du Main au Danube,

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier

Aux fins du pr6sent Trait6, on entend :

a) Par « navire allemand , un navire de navigation int6rieure vis6 par le pr6-
sent Trait6, inscrit officiellement sur un registre allemand de navigation int6rieure,
qui peut 8tre utilis6 comme service de transport de passagers ou de marchandises
sans autorisation sp6ciale.

b) Par « navire autrichien , un navire de navigation int6rieure vis6 par le pr6-
sent Trait6, inscrit officiellement sur un registre autrichien de navigation int6rieure,
qui appartient i des citoyens autrichiens et qui est exploit6 par des personnes non
constitu6es en soci6t6 ou bien par des soci6tfs, comme service de transport de
passagers ou de marchandises, en conformit6 avec les dispositions actuellement
en vigueur de la loi sur les permis de navigation int6rieure (Voraussetzungen des
Binnenschiffahrts-Konzessionsgesezes).

c) Par < autorit6 comp6tente , le Ministire f6d6ral des transports en ce qui
concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Minist~re f6d6ral des transports
publics en ce qui concerne la R6publique d'Autriche. Sous r6serve, dans les deux
cas, des autres dispositions de la 16gislation interne qui sont en vigueur.

d) Par < port , un port, un quai de chargement ou de d6chargement, ainsi
qu'un port d'escale pour passagers.

Article 2

Dans le cadre du pr6sent Trait6, les navires allemands peuvent utiliser les
voies d'eau int6rieures autrichiennes et les navires autrichiens peuvent utiliser les
voies d'eau int6rieures allemandes, A des fins de transport conform6ment aux arti-
cles 3 A 7.

Article 3

1) Nonobstant les dispositions de toute convention multilat6rale en vigueur,
les navires allemands et autrichiens peuvent transporter des passagers et des mar-

I Entr6 en vigueur le I' aofit 1987, soit le premierjour du troisiime mois ayant suivi I',change des instruments de
ratification, qui a eu lieu A Vienne le 15 mai 1987, conform6ment au paragraphe 3 de [article 15.
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chandises A travers l'autre Etat contractant sur les secteurs des trongons des vojes
d'eau vis6es A l'article 2 (trafic de transit) qui sont convenus par les Etats contrac-
tants. Le Comit6 mixte peut soumettre des propositions i cet effet. Apr~s avoir
consult6 le Comit6 mixte, la R6publique f6d6rale d'Allemagne peut prescrire des
quotas A l'dgard du trafic de transit sur ses voies d'eau.

2) Sur demande de F'un des Etats contractants, certaines cat6gories de trafic
de transit peuvent faire l'objet d'un quota ag66 par les deux Etats contractants A
l'6gard du nombre de parcours effectu6s par chaque Partie, sur la base d'une propo-
sition du Comit6 mixte.

Article 4

1) Les navires allemands peuvent transporter des passagers et des marchan-
dises entre un port allemand vis6 par le pr6sent Trait6 et un port autrichien, et vice
versa (trafic r6ciproque).

2) Les navires autrichiens peuvent transporter des passagers et des marchan-
dises entre un port autrichien et un port allemand vis6 par le present Trait6 qui est
indiqu6 ci-apr~s (trafic r6ciproque):

a) Un port maritime;

b) L'un des ports 6num6rds A I'annexe;

c) Un port situ6 sur la voie directe entre un port de mer et 'un des ports visfs
A 'annexe;

d) Un autre port agr66 par les Etats contractants A la suite d'une proposition du
Comit6 mixte.

3) Sur la base de la r6ciprocit6 et apr~s consultation du Comit6 mixte, chaque
Etat contractant peut 6tablir un nombre maximum de parcours pour les navires qui
utilisent ses voies d'eau.

4) Sur la base de la rfciprocit6 et A titre r6gulier, les navires des deux Parties
assurent A 6galit6 le trafic des marchandises et/ou des passagers. Sur demande de
l'une des deux Parties, et A la suite d'une proposition du Comit6 mixte, des tarifs de
fret appropri6s et des conditions connexes sont 6tablis par consentement mutuel.

5) Les navires des Etats tiers qui sont parties A des accords internationaux
que ces Etats invoquent pour participer au trafic r6ciproque entre les ports des Etats
contractants, et auxquels F'un des Etats contractants n'est pas partie, ne peuvent
participer au trafic r6ciproque que si l'autre Partie contractante y consent.

Article 5

Les navires allemands et autrichiens ne peuvent transporter des passagers et
des marchandises entre un port de l'autre Etat contractant et un port situ6 dans un
pays tiers (trafic avec un pays tiers), et inversement, que dans les cas agr66s par les
Etats contractants, sur proposition du Comit6 mixte.

Article 6

Le transport des passagers et des marchandises entre les ports de l'autre Etat
contractant (cabotage) n'est permis que sur autorisation sp6ciale de I'autorit6 com-
p6tente de I'Etat concern6.
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Article 7

1) Les navires et leurs dquipages, passagers et cargaisons sont assujettis, sur
le territoire de l'autre Partie contractante, aux lois qui y sont en vigueur. Cette
disposition n'affecte pas les accords entre les Etats contractants concernant la facili-
tation du cong6 des navires aux fronti~res.

2) En ce qui concerne la navigation sur le Danube, chaque Etat contractant
reconnait les documents et certificats relatifs aux navires, A leurs 6quipages et A leurs
cargaisons, A condition qu'ils soient ddlivr6s dans l'un des Etats contractants dans
des conditions compatibles avec les riglements en vigueur dans l'autre Etat con-
tractant.

3) En ce qui concerne la navigation sur les autres voies d'eau vis6es par l'ar-
ticle 2, h l'exception du Rhin et ]a Moselle, les autoritds comp6tentes ddlivrent les
documents et certificats prescrits dans leur Etat, sur prdsentation des documents et
certificats obtenus dans l'autre Etat contractant pour le navire concern6, son equi-
page et sa cargaison. Les documents et les certificats ddlivrds dans l'un des Etats
contractants sont assujettis A des conditions compatibles avec la r6glementation en
vigueur dans l'autre Etat contractant.

Article 8

Pour I'application des articles 2 A 6, les navires allemands et autrichiens sont
trait6s A 6galit6, notamment en ce qui concerne :

a) L'utilisation des 6cluses, des installations portuaires et des postes d'amar-
rage;

b) La perception de redevances portuaires et de frais de mise bord.

Article 9

Les lignes de navigation allemandes et autrichiennes peuvent 6tablir des suc-
cursales dans l'autre Etat contractant, sous le r6gime des lois internes de cet Etat.
Elles ne peuvent rechercher de la clientele que dans la mesure permise dans l'autre
Etat contractant, sur la base de la r6ciprocit6.

Article 10
1) Un comit6 mixte est constitu6. Chaque Etat contractant nomme trois mem-

bres qui sont d6sign6s par ses autoritds comp6tentes. Chaque Partie peut convoquer
des experts lors des d6lib6rations du Comit6 mixte. Le Comit6 6tablit son r~glement
int6rieur.

2) Les fonctions du Comit6 sont les suivantes:

a) Soumettre aux autorit6s comp6tentes des propositions relatives aux accords
vis6s dans la premiere phrase du paragraphe 1 de l'article 3, A l'alin6a c du para-
graphe 2 de l'article 4 et A l'article 5. En ce qui conceme les consultations vis6es A la
troisi~me phrase du paragraphe 1 de l'article 3 et au paragraphe 3 de l'article 4, le
Comit6 adopte une position A l'6gard de la proposition d'une Partie contractante
relative A l'6tablissement de quotas maximum pour les parcours;

b) Enregistrer le trafic maritime des deux Parties et surveiller l'observation des
ententes vis6es A l'alin6a a, ci-dessus, ainsi que l'application des articles 8 et 9;

c) En conformit6 avec les dispositions du paragraphe 4 de l'article 4, soumettre
des propositions concernant le partage du fret entre les transporteurs des deux Par-
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ties contractantes, surveiller la repartition des chargements et arrter les tarifs de
fret approprirs ainsi que les conditions connexes applicables aux deux Parties.

3) Les tarifs de fret et les conditions connexes que le Comit6 mixte a agr6ds
sont soumis par celui-ci aux autoritrs comprtentes, le cas 6chrant, pour approba-
tion. Les Etats contractants drcident conjointement de la date d'entrre en vigueur
des tarifs de fret et des conditions connexes. Leur entrde en vigueur est notifie
promptement A l'autre Etat contractant, conformrment au droit interne.

4) Le Comit6 mixte fait 6galement aux Etats contractants des propositions
pour mettre A jour le present Traitd compte tenu de 1'6volution de la navigation
int6rieure, et pour rrsoudre tous les probl6mes qui drcoulent de la mise en ceuvre du
present Trait.

Article 11

1) Les accords visrs A l'article 3, A l'alinra d du paragraphe 4 de l'article 2, A
la deuxi~me phrase du paragraphe 4 de l'article 4, A 'article 5 et A la deuxieme phrase
du paragraphe 3 de I'article 10 entrent en vigueur au moment ofi les autoritds com-
prtentes se sont mutuellement notififes par dcrit leur acceptation des propositions
qui leur ont 6t6 soumises par le Comit6 mixte.

2) S'ii n'y a pas d'unanimit6 au sein du Comit6 mixte, les reprrsentants des
Etats contractants, sur demande de l'une ou l'autre Partie contractante, se rencon-
trent dans les quatre semaines pour consultation. Sauf d6cision contraire des Par-
ties, cette consultation a lieu dans l'Etat contractant qui drsigne le president du
Comitd mixte.

Article 12

1) Dans toute la mesure possible, les diffdrends relatifs A l'interpr6tation ou A
l'application du present Trait6 et des accords conclus par les Etats contractants
en application du present Trait6 sont rdglds par les reprdsentants des Etats con-
tractants.

2) Sur demande de l'un des Etats contractants, un diffrrend qui n'a pu atre
rrgl6 de cette mani~re est soumis A un tribunal arbitral.

3) Le tribunal arbitral est ad hoc. Chaque Etat contractant designe un membre
du tribunal. Le surarbitre est un ressortissant d'un Etat tiers convenu entre les deux
membres du tribunal et d6sign6 par les gouvernements des deux Etats contractants.
Les membres du tribunal sont d6signrs dans les deux mois et le surarbitre est ddsi-
gnd dans les trois mois apr~s ]a notification A l'un des Etats contractants du souhait
de l'autre Etat contractant de soumettre le diffdrend A l'arbitrage.

4) Si les drlais prdvus au paragraphe 3 ci-dessus ne sont pas respectrs, l'un ou
I'autre des Etats contractants peut, sauf decision contraire, demander au Prdsident
de la Cour internationale de justice de procrder aux designations nrcessaires. Si le
Pr6sident est un ressortissant de l'un des Etats contractants, ou encore si pour une
raison quelconque il n'est pas en mesure de procrder A ces designations, c'est le
Vice-President qui le fera. Si le Vice-Prdsident est lui-meme un ressortissant de
l'un des Etats contractants ou n'est pas non plus en mesure de donner suite A la
demande, alors les designations seront effectures par le plus ancien des juges qui
n'est pas un ressortissant de l'un des Etats contractants.
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5) La drcision du tribunal arbitral est prise la majoritd des voix, sur la base
des traitrs en vigueur entre les deux Etats contractants et du droit international
grnrral. Ses decisions sont obligatoires. Chaque Etat contractant prend en charge ]a
rrmunrration du membre du tribunal qu'il a drsign6 et les frais relatifs A sa propre
representation devant ce tribunal arbitral; la r6mundration du President et les autres
frais seront supportrs 6galement par les Etats contractants. Le tribunal arbitral
pourra rrgler diff6remment le partage des frais. Pour toutes les autres questions, le
tribunal arbitral 6tablira ses propres r~gles de procddure.

Article 13

Les obligations de la Rrpublique frd6rale d'Allemagne qui drcoulent de la ver-
sion originale de l'Acte de Mannheim de 18681 A l'6gard des Etats parties h cet Acte,
ainsi que les obligations de la Rrpublique d'Autriche qui drcoulent du texte original
de la Convention de Belgrade de 19482 A 16gard des Etats parties i cette Convention,
ne sont pas affectes par le present Trait6.

Article 14

Le present Trait6 s'applique au Land Berlin, i moins que le Gouvernement de
la Rrpublique frdrrale d'Allemagne ne fasse une declaration contraire au Gouverne-
ment de la Rrpublique d'Autriche dans les trois mois suivant l'entree en vigueur du
present Trait6.

Article 15

1) Le prdsent Trait6 est conclu pour une durre indrterminee.

2) Le present Trait6 sera ratifi6 au moyen d'instruments de ratification qui
seront 6changrs aussit6t que possible A Vienne.

3) Le present Trait6 entre en vigueur le premier jour du troisi~me mois qui suit
l'6change des instruments de ratification.

4) A compter de la date d'entrre en vigueur du pr6sent Trait6, les r~glements
provisoires concernant la navigation sur les trongons allemands et autrichiens du
Danube (article VII du Protocole du 21 janvier 1963 A l'Accord commercial du
13 mai 1954 entre le Gouvernement de la Rrpublique frdrrale d'Allemagne et le
Gouvernement frdrral de l'Autriche) cessent de s'appliquer.

5) Le present Trait6 peut &re drnonc6 par la voie diplomatique, notification
6tant faite par 6crit au moins six mois avant la fin d'une annre civile. Dans ce cas, le
Trait6 cesse de s'appliquer A la fin de cette annde civile.

FAIT A Bonn, le 20 novembre 1985, en deux exemplaires originaux.

Pour la Rrpublique frdrrale d'Allemagne:

J. RUHFUS

W. DOLLINGER

Pour la Rrpublique d'Autriche:

FERDINAND LACINA

British and Foreign State Papers, vol. LIX, p. 470.
2 Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 33, p. 181.
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ANNEXE

Conform~ment aux alindas b et c du paragraphe 2 de I'article 4, les navires autrichiens

peuvent faire escale dans les ports suivants, sur la base de la rdciprocit6:

- Berlin-Westhafen,

- Berlin-Viktoriaspeicher I,

- Berlin-Viktoriaspeicher II,

- Berlin-Spandau-SiJdhafen,

- Berlin-Neuk6lln Hafen,

- Berlin-Humboldthafen,

- Berlin-Ladestrasse Friedr.-Krause-Ufer,

- Berlin-Ladestrasse Ziegrastrasse,

- Berlin-Am Spreebord,

- Berlin-Nonnendammallee,

- Les quais de chargement et de d6chargement g6r~s par les services du port et du d6p6t
d'entreposage de Berlin,

- Les ports, les quais de chargement et de d6chargement g6rds par Teltowkanal AG.
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PROTOCOLE ADDITIONNEL AU TRAITt SUR LA NAVIGATION INTE-
RIEURE ENTRE LA REtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE ET
LA RtPUBLIQUE D'AUTRICHE

La Rdpublique fMddrale d'Allemagne et la R~publique d'Autriche,

Consid6rant que les syst~mes 6conomiques des deux pays sont fond6s sur les
m~mes principes,

Pr6voyant 6galement que, dans une large mesure, la gestion de la navigation
int6rieure entre les deux pays est fond~e sur les r~gles du march6,

Cherchant A encourager l'utilisation de leurs voies d'eau navigables par les
navires de navigation int6rieure des deux pays sur la base de la r6ciprocitd, et A cr6er
les meilleures conditions possibles d'utilisation par les secteurs 6conomiques perti-
nents de chacune des Parties,

Sont convenues d'ajouter les dispositions suivantes au Trait6 sur la navigation
int6rieure entre la R6publique f6d6rale d'Allemagne et la R6publique d'Autriche qui
a 6t6 sign6 A Bonn le 20 novembre 1985 :

1. a) La Partie autrichienne d6clare qu'elle tiendra compte de l'ensemble des
facteurs relatifs A 1'6conomie, A la navigation et h la technologie dans l'accord rela-
tif aux secteurs des trongons situ6s en territoire autrichien, en conformit6 avec la
premiere phrase du paragraphe 1 de l'article 3 du Trait6.

b) La Partie allemande n'exercera pas son droit, en application de la troisi~me
phrase du paragraphe 1 de l'article 3, de prescrire des quotas A 1'6gard du trafic de
transit de navires autrichiens, dans la mesure oft 'autre Partie au Trait6 ne met pas
d'obstacle A la participation des compagnies de navigation allemandes A ce trafic ou
ne l'en exclut pas. Le meme principe s'appliquera mutatis mutandis A l'6gard des
demandes faites en application du paragraphe 2 de l'article 3.

2. Les deux Parties d6clarent que les ports vis6s aux paragraphes 1 et 2 de
l'article 4 comprennent tous les ports situ6s sur les voies d'eau vis6es par l'article 2
et qu'elles n'ont aucune raison d'exclure certains ports en application de l'alin6a d
du paragraphe 2 de l'article 4.

3. Les deux Parties d6clarent:

a) Qu'elles ne r6partiront pas les chargements en application de la premietre
phrase du paragraphe 4 de l'article 4;

b) Qu'elles n'6tabliront pas de quotas pour les parcours en application du para-
graphe 3 de l'article 4; et

c) Qu'elles ne feront aucune demande en application de la deuxi~me phrase du
paragraphe 4 de l'article 4.

4. La Partie autrichienne d6clare que, dans les accords, elle tiendra compte
des besoins 6conomiques g6n6raux du trafic avec les pays tiers, en conformit6 avec
l'article 5 du Trait6.
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FAIT A Bonn, le 20 novembre 1985, en deux exemplaires originaux.

Pour la Rdpublique f~drale d'Allemagne:

J. RUHFUS

W. DOLLINGER

Pour la R6publique d'Autriche:
FERDINAND LACINA
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND
UND ST. LUCIA UBER DIE FORDERUNG UND DEN GEGEN-
SEITIGEN SCHUTZ VON KAPITALANLAGEN

Die Bundesrepublik Deutschland und St. Lucia,

in dem Wunsch, die wirtschaftliche Zusammenarbeit zwischen beiden Staaten
zu vertiefen,

in dem Bestreben, ginstige Bedingungen fir Kapitalanlagen von Staatsange-
hbrigen oder Gesellschaften des einen Staates im Hoheitsgebiet des anderen Staates
zu schaffen, und

in der Erkenntnis, daB eine F6rderung und ein vertraglicher Schutz dieser
Kapitalanlagen geeignet sind, die private wirtschaftliche Initiative zu beleben und
den Wohlstand beider V61ker zu mehren,

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1

Fir die Zwecke dieses Vertrags

1. UmfaBt der Begriff,,Kapitalanlagen" Vermogenswerte jeder Art, insbeson-
dere

a) Eigentum an beweglichen und unbeweglichen Sachen sowie sonstige ding-
liche Rechte wie Hypotheken und Pfandrechte;

b) Anteilsrechte an Gesellschaften und andere Arten von Beteiligungen;

c) Anspruche auf Geld, das verwendet wurde, um einen wirtschaftlichen Wert
zu schaffen, oder Anspriche auf Leistungen im Rahmen eines Vertrages, die einen
wirtschaftlichen Wert haben;

d) Urheberrechte, Rechte des gewerblichen Eigentums, technische Verfahren,
Handelsmarken, Handelsnamen, Know-how und Goodwill;

e) 6ffentlich-rechtliche Konzessionen einschlieBlich Aufsuchungs- und Gewin-
nungskonzessionen;

eine Anderung der Form, in der Verm6genswerte angelegt werden, liid3t ihre Eigen-
schaft als Kapitalanlage unberiihrt;

2. Bezeichnet der Begriff ,,Ertrdge" diejenigen Betrage, die auf eine Kapital-
anlage fir einen bestimmten Zeitraum als Gewinnanteile, Dividenden, Zinsen,
Lizenz- oder andere Gebihren entfallen.

3. Bezeichnet der Begriff ,,Staatsangeh6rige"

a) in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland: Deutsche im Sinne des
Grundgesetzes fir die Bundesrepublik Deutschland;

b) in bezug auf St. Lucia: Staatsbirger von St. Lucia, die unter das Gesetz fiber
die Staatsangeh6rigkeit von St. Lucia aus dem Jahr 1979 (Nr. 7, 1979) fallen.

4. Bezeichnet der Begriff ,,Gesellschaften"
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a) in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland: jedejuristische Person sowie
jede Handelsgesellschaft oder sonstige Gesellschaft oder Vereinigung mit oder ohne
Rechtspers6nlichkeit, die ihren Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Vertrages
hat und nach den Gesetzen zu Recht besteht, gleichviel, ob die Haftung ihrer Gesell-
schafter, Teilhaber oder Mitglieder beschrinkt oder unbeschrankt und ob ihre Titig-
keit auf Gewinn gerichtet ist oder nicht;

b) in bezug auf St. Lucia: juristische Personen, Gesellschaften oder Vereinigun-
gen, die nach dem Handelsgesetzbuch von St. Lucia eingetragen oder gegrtindet
sind, oder andere Gesellschaften, wie durch Briefwechsel zwischen den Vertrags-
parteien vereinbart werden kann.

A rtikel 2

Jede Vertragspartei wird in ihrem Hoheitsgebiet Kapitalanlagen von Staatsan-
geh6rigen oder Gesellschaften der anderen Vertragspartei nach Moglichkeit f6rdem
und diese Kapitalanlagen in Ubereinstimmung mit ihren Rechtsvorschriften zulas-
sen. Sie wird Kapitalanlagen in jedem Fall gerecht und billig behandeln.

Artikel 3

(1) Jede Vertragspartei behandelt Kapitalanlagen in ihrem Hoheitsgebiet, die
im Eigentum oder unter dem Einflul3 von Staatsangeh6rigen oder Gesellschaften der
anderen Vertragspartei stehen, nicht weniger gunstig als Kapitalanlagen der eigenen
Staatsangehbrigen und Gesellschaften oder Kapitalanlagen von Staatsangeh6rigen
und Gesellschaften dritter Staaten.

(2) Jede Vertragspartei behandelt Staatsangeh6rige oder Gesellschaften der
anderen Vertragspartei hinsichtlich ihrer Betatigung im Zusammenhang mit Kapital-
anlagen in ihrem Hoheitsgebiet nicht weniger giinstig als ihre eigenen Staatsange-
hbrigen und Gesellschaften oder Staatsangeh6rige und Gesellschaften dritter
Staaten.

(3) Diese Behandlung bezieht sich nicht auf Vorrechte, die eine Vertragspartei
den Staatsangeh6rigen oder Gesellschaften dritter Lander wegen ihrer Mitglied-
schaft in einer Zoll- oder Wirtschaftsunion, einem gemeinsamen Markt oder einer
Freihandelszone oder wegen ihrer Assoziierung damit einraumt.

(4) Die in diesem Artikel gewihrte Behandlung bezieht sich nicht auf Ver-
ginstigungen, die eine Vertragspartei den Staatsangeh6rigen oder Gesellschaften
dritter Staaten aufgrund eines Doppelbesteuerungsabkommens oder sonstiger Ver-
einbarungen Ober Steuerfragen gewdihrt.

Artikel 4

(1) Kapitalanlagen von Staatsangeh6rigen oder Gesellschaften einer Ver-
tragspartei genielen im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei vollen Schutz und
Sicherheit.

(2) Kapitalanlagen von Staatsangeh6rigen oder Gesellschaften einer Vertrags-
partei dirfen im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei nur zum allgemeinen
Wohl und gegen Entschidigung enteignet, verstaatlicht oder anderen MaBnahmen
unterworfen werden, die in ihren Auswirkungen einer Enteignung oder Ver-
staatlichung gleichkommen. Die Entschidigung muB dem Wert der enteigneten
Kapitalanlage unmittelbar vor dem Zeitpunkt entsprechen, in dem die Enteignung
oder Verstaatlichung bffentlich bekannt wurde. Die Entschddigung muB unver-
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zijglich geleistet werden und ist bis zum Zeitpunkt der Zahlung mit dem ublichen
bankmaBigen Zinssatz zu verzinsen; sie mu3 tatsdchlich verwertbar und frei trans-
ferierbar sein. Spatestens im Zeitpunkt der Enteignung, Verstaatlichung oder ver-
gleichbarer MaBnahmen muB in geeigneter Weise ffir die Festsetzung und Leistung
der Entschadigung Vorsorge getroffen sein. Die RechtmdiBigkeit der Enteignung,
Verstaatlichung oder vergleichbarer MaBnahmen und die H6he der Entschadigung
mussen in einem ordentlichen Rechtsverfahren nachgepriift werden k6nnen.

(3) Staatsangeh6rige oder Gesellschaften einer Vertragspartei, die durch
Krieg oder sonstige bewaffnete Auseinandersetzungen, Revolution, Staatsnotstand
oder Aufruhr im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei Verluste an Kapital-
anlagen erleiden, werden von dieser Vertragspartei hinsichtlich der Ruckerstattun-
gen, Abfindungen, Entschadigungen oder sonstiger Gegenleistungen nicht weniger
giinstig behandelt als ihre eigenen Staatsangeh6rigen oder Gesellschaften. Solche
Zahlungen sind frei transferierbar.

(4) Hinsichtlich der in diesem Artikel geregelten Angelegenheiten genie6en die
Staatsangeh6rigen oder Gesellschaften einer Vertragspartei im Hoheitsgebiet der
anderen Vertragspartei Meistbegiinstigung.

Artikel 5

(1) Jede Vertragspartei gewahrleistet den Staatsangeh6rigen oder Gesellschaf-
ten der anderen Vertragspartei den freien Transfer der im Zusammenhang mit einer
Kapitalanlage stehenden Zahlungen, insbesondere

a) des Kapitals und zusatzlicher Betrige zur Aufrechterhaltung oder Aus-
weitung der Kapitalanlage;

b) der Ertrige;

c) zur Ruickzahlung von Darlehen;

d) von Lizenz- und anderen Gebiuhren fir die in Artikel 1 Absatz 1 Buchstabe d
definierten Rechte;

e) des Liquidationserl6ses im Falle vollstdndiger oder teilweiser Veraul3erung
der Kapitalanlage.

(2) Im Falle aul3ergew6hnlicher Zahlungsbilanzschwierigkeiten kann der
Transfer des Liquidationserloses auf jihrliche Raten von mindestens 20 Prozent
beschrAnkt werden, so daB der Transfer innerhalb von h6chstens finf Jahren vom
Zeitpunkt der Liquidation an abgeschlossen wird.

Artikel 6

Leistet eine Vertragspartei ihren Staatsangeh6rigen oder Gesellschaften Zahl-
ungen auf Grund einer Gewahrleistung fur eine Kapitalanlage im Hoheitsgebiet der
anderen Vertragspartei, so erkennt diese andere Vertragspartei,..unbeschadet der
Rechte der erstgenannten Vertragspartei aus Artikel 11, die Ubertragung aller
Rechte oder Anspriche dieser Staatsangehorigen oder Gesellschaften kraft Ge-
setzes oder auf Grund Rechtsgeschifts auf die erstgenannte Vertragspartei an.
Ferner erkennt die andere Vertragspartei den Eintritt der erstgenannten Vertrags-
partei in alle diese Rechte oder Anspriuche (ubertragene Anspriiche) an, welche die
erstgenannte Vertragspartei in demselben Umfang wie ihr Rechtsvorginger aus-
zuuben berechtigt ist. Fir den Transfer der an die betreffende Vertragspartei auf
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Grund der ibertragenen Anspruiche zu leistenden Zahlungen gelten Artikel 4
Absatze 2 und 3 und Artikel 5 sinngemaB.

A rtikel 7

(1) Soweit die Beteiligten nicht eine abweichende, von den zustandigen Stel-
len der Vertragspartei, in deren Hoheitsgebiet sich die Kapitalanlage befindet,
zugelassene Vereinbarung getroffen haben, erfolgen Transferierungen nach Artikel 4
Absatz 2 oder 3, Artikel 5 oder 6 unverziuglich zu dem fir die vereinbarte Wahrung
jeweils giltigen Kurs.

(2) Dieser Kurs muB3 dem Kreuzkurs (cross rate) entsprechen, der sich aus
jenen Umrechnungskursen ergibt, die der Internationale Wahrungsfonds zum Zeit-
punkt der Zahlung Umrechnungen der betreffenden Wahrungen in Sonderziehungs-
rechte zugrunde legen wiirde.

Artikel 8

(1) Ergibt sich aus den Rechtsvorschriften einer Vertragspartei oder aus
volkerrechtlichen Verpflichtungen, die neben diesem Vertrag zwischen den Ver-
tragsparteien bestehen oder in Zukunft begrundet werden, eine allgemeine oder be-
sondere Regelung, durch die den Kapitalanlagen der Staatsangeh6rigen oder Gesell-
schaften der anderen Vertragspartei eine giinstigere Behandlung als nach diesem
Vertrag zu gewahren ist, so geht diese Regelung dem vorliegenden Vertrag insoweit
vor, als sie gunstiger ist.

(2) Jede Vertragspartei wird jede andere Verpflichtung einhalten, die sie in
bezug auf Kapitalanlagen durch Vereinbarung mit Staatsangehbrigen oder Gesell-
schaften der anderen Vertragspartei in ihrem Hoheitsgebiet ubernommen hat.

Artikel 9

Dieser Vertrag gilt auch fur Kapitalanlagen, die Staatsangehorige oder Gesell-
schaften der einen Vertragspartei in Ubereinstimmung mit den Rechtsvorschriften
der andren Vertragspartei in deren Hoheitsgebiet schon vor dem Inkrafttreten dieses
Vertrages vorgenommen haben.

Artikel 10

(1) Meinungsverschiedenheiten in bezug auf Investitionen zwischen einer der
Vertragsparteien und einem Staatsangeh6rigen oder einer Gesellschaft der anderen
Vertragspartei sollen, soweit m glich, zwischen den Streitparteien guitlich beigelegt
werden.

(2) Kann die Meinungsverschiedenheit nicht innerhalb einer Frist von sechs
Monaten ab dem Zeitpunkt ihrer Geltendmachung durch eine der beiden Parteien
beigelegt werden, so wird sie auf Verlangen einer der beiden Parteien einem Schieds-
verfahren im Rahmen des am 18. Marz 1965 in Washington zur Unterzeichnung
aufgelegten Ubereinkommens uber die Beilegung von Investitionsstreitigkeiten
zwischen Staaten und Staatsangehorigen anderer Staaten unterworfen.

(3) Der Schiedsspruch ist fur alle Parteien bindend und unterliegt keinen
anderen als den in dem genannten Obereinkommen vorgesehenen Beschwerden
oder sonstigen Rechtsmitteln.
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Artikel 11

(1) Meinungsverschiedenheiten zwischen den Vertragsparteien fiber die Aus-
legung oder Anwendung dieses Vertrags sollen, soweit m6glich, durch die Regierun-
gen der beiden Vertragsparteien beigelegt werden.

(2) Kann eine Meinungsverschiedenheit auf diese Weise nicht beigelegt wer-
den, so ist sie auf Verlangen einer der beiden Vertragsparteien einem Schiedsgericht
zu unterbreiten.

(3) Das Schiedsgericht wird von Fall zu Fall gebildet, indem jede Vertrags-
partei ein Mitglied bestellt und beide Mitglieder sich auf den Angehbrigen eines
dritten Staates als Obmann einigen, der von den Regierungen der beiden Vertrags-
parteien zu bestellen ist. Die Mitglieder sind innerhalb von zwei Monaten, der
Obmann innerhalb von drei Monaten zu bestellen, nachdem die eine Vertragspartei
der anderen mitgeteilt hat, daB sie die Meinungsverschiedenheit einem Schiedsge-
richt unterbreiten will.

(4) Werden die in Absatz 3 genannten Fristen nicht eingehalten, so kann in
Ermangelung einer anderen Vereinbarung jede Vertragspartei den Prasidenten des
Internationalen Gerichtshofs bitten, die erforderlichen Ernennungen vorzunehmen.
Besitzt der Prisident die Staatsangeh6rigkeit einer der beiden Vertragsparteien oder
ist er aus einem anderen Grund verhindert, so soll der Vizeprdisident die Ernennun-
gen vomehmen. Besitzt auch der Vizeprasident die Staatsangeh6rigkeit einer der
beiden Vertragsparteien oder ist auch er verhindert, so soll das im Rang nichstfol-
gende Mitglied des Gerichtshofs, das nicht die Staatsangehbrigkeit einer der beiden
Vertragsparteien besitzt, die Ernennungen vornehmen.

(5) Das Schiedsgericht entscheidet mit Stimmenmehrheit. Seine Ent-
scheidungen sind bindend. Jede Vertragspartei trdgt die Kosten ihres Mitglieds
sowie ihrer Vertretung in dem Verfahren vor dem Schiedsgericht; die Kosten des
Obmanns sowie die sonstigen Kosten werden von den beiden Vertragsparteien zu
gleichen Teilen getragen. Das Schiedsgericht kann eine andere Kostenregelung tref-
fen. Im ibrigen regelt das Schiedsgericht sein Verfahren selbst.

(6) Sind beide Vertragsparteien Mitglieder des Obereinkomnmens vom
18. Mdrz 1965 zur Beilegung von Investitionsstreitigkeiten zwischen Staaten und
Angeh6rigen anderer Staaten, so kann mit Riicksicht auf die Regelung in Artikel 27
Absatz 1 dieses Ubereinkommens das vorstehend vorgesehene Schiedsgericht inso-
weit nicht angerufen werden, als zwischen dem Staatsangehirigen oder der Gesell-
schaft einer Vertragspartei und der anderen Vertragspartei eine Vereinbarung nach
MaBgabe des Artikels 25 dt.s Ubereinkommens zustande gekommen ist. Die M6-
glichkeit, das vorstehend vorgesehene Schiedsgericht im Fall der Nichtbeachtung
einer gerichtlichen Entscheidung des Schiedsgerichts des genannten Obereinkom-
mens (Artikel 27) oder im Fall der Ubertragung kraft Gesetzes oder auf Grund
Rechtsgeschafts nach Artikel 6 dieses Vertrags anzurufen, bleibt unberuhrt.

Artikel 12

Dieser Vernrag nleibt auch ffir den Fall von Auseinandersetzungen zwischen
den Vertragsparteien in Kraft, unbeschadet des Rechts zu vortibergehenden MaB-
nahmen, die auf Grund der allgemeinen Regeln des V61kerrechts zulissig sind. MaB-
nahmen solcher Art sind sptestens zum Zeitpunkt der tatsfichlichen Beendigung
der Auseinandersetzung aufzuheben, unabhdngig davon, ob diplomatische Bezie-
hungen bestehen.
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Artikel 13

Dieser Vertrag gilt - mit Ausnahme der Bestimmungen der Protokollnum-
mer 6, soweit sie sich auf die Luftfahrt beziehen - auch fur das Land Berlin, sofern
nicht die Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniuber der Regierung von
St. Lucia innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Vertrags eine gegen-
teilige Erklirung abgibt.

Artikel 14

(1) Dieser Vertrag bedarf der Ratifikation; die Ratifikationsurkunden werden
so bald wie m6glich in Castries ausgetauscht.

(2) Dieser Vertrag tritt einen Monat nach Austausch der Ratifikationsurkun-
den in Kraft. Er bleibt zehn Jahre lang in Kraft; nach deren Ablauf wird er auf
unbegrenzte Zeit verlhingert, sofern nicht eine der beiden Vertragsparteien den Ver-
trag mit einer Frist von zwolf Monaten schriftlich kiindigt. Nach Ablauf von zehn
Jahren kann der Vertrag jederzeit gekiindigt werden, bleibt jedoch nach erfolgter
Kindigung noch ein Jahr in Kraft.

(3) Fur Kapitalanlagen, die bis zum Zeitpunkt des AuBerkrafttretens dieses
Vertrags vorgenommen worden sind, gelten die Artikel 1 bis 13 noch fUr weitere
zwanzig Jahre vom Tage des AuBerkrafttretens des Vertrags an.

[For the testimonium and signatures, see p. 344 of this volume - Pour le testi-
monium et les signatures, voir p. 344 du prsent volume.]
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TREATY' BETWEEN ST. LUCIA AND THE FEDERAL REPUBLIC
OF GERMANY CONCERNING THE ENCOURAGEMENT AND
RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS

St. Lucia and the Federal Republic of Germany,
Desiring to intensify economic co-operation between both States,
Intending to create favourable conditions for investments by nationals and

companies of either State in the territory of the other State, and
Recognizing that encouragement and contractual protection of such invest-

ments are apt to stimulate private business initiative and to increase the prosperity
of both nations,

Have agreed as follows:

Article 1

For the purpose of the present Treaty
1. The term "investments" shall comprise every kind of asset, in particular:
(a) Movable and immovable property as well as any other property rights such

as mortgages, liens and pledges;
(b) Shares of companies and other kinds of interest;
(c) Claims to money which has been used to create an economic value or claims

to any performance under contract having an economic value;
(d) Copyrights, industrial property rights, technical processes, trade-marks,

trade-names, know-how, and good will;
(e) Business concessions under public law, including concessions to search for,

extract and exploit natural resources;
any alteration of the form in which assets are invested shall not affect their classifi-
cation as investment.

(2) The term "returns" shall mean the amounts yielded by an investment for a
definite period as profit, dividends, interest, licence or other fees.

3. The term "nationals" shall mean
(a) In respect of the Federal Republic of Germany: Germans within the

meaning of the Basic Law for the Federal Republic of Germany;
(b) In respect of St. Lucia: citizens of St. Lucia under the Citizenship of

St. Lucia Act 1979 (No. 7 of 1979).
4. The term "companies" shall mean
(a) In respect of the Federal Republic of Germany: any juridical person as well

as any commercial or other company or association with or without legal person-
ality having its seat in the German area of application of the present Treaty and
lawfully existing consistent with legal provisions, irrespective of whether the lia-

I Came into force on 22 July 1987, one month from the date of the exchange of the instruments of ratification, which
took place at Castries on 22 June 1987, in accordance with article 14 (2).
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bility of its partners, associates or members is limited or unlimited and whether or
not its activities are directed at profit;

(b) In respect of St. Lucia: corporations, firms or associations incorporated or
constituted under the commercial code of St. Lucia or other companies as may be
agreed by exchange of letters between the Contracting Parties.

Article 2

Each Contracting Party shall in its territory promote as far as possible the
investment of capital by nationals or companies of the other Contracting Party and
admit such investments in accordance with its legislation. It shall in any case accord
such investments fair and equitable treatment.

Article 3

(1) Neither Contracting Party shall subject investments in its territory owned
or controlled by nationals or companies of the other Contracting Party to treatment
less favourable than it accords to investments of its own nationals or companies or
to investments of nationals or companies of any third State.

(2) Neither Contracting Party shall subject nationals or companies of the
other Contracting Party, as regards their activity in connexion with investments in
its territory, to treatment less favourable than it accords to its own nationals or
companies or to nationals or companies of any third State.

(3) The treatment so granted shall not apply to privileges which either Con-
tracting Party accords to nationals or companies of a third country because of its
membership in, or association with, a customs union, an economic union, a common
market or a free trade area.

(4) The treatment granted under this Article shall not refer to privileges
granted by either Contracting Party to nationals or companies of third States by
virtue of a double taxation convention or other agreements regarding matters of
taxation.

Article 4

(1) Investments by nationals or companies of either Contracting Party shall
enjoy full protection as well as security in the territory of the other Contracting
Party.

(2) Investments by nationals or companies of either Contracting Party shall
not be expropriated, nationalized or subjected to any other measure the effects of
which would be tantamount to expropriation or nationalization in the territory of the
other Contracting Party except for the public benefit and against compensation.
Such compensation shall be equivalent to the value of the investment expropriated
immediately before the date the expropriation or nationalization has become public
knowledge. The compensation shall be paid without delay and shall carry the usual
bank interest until the time of payment; it shall be effectively realizable and freely
transferable. Provision shall have been made in an appropriate manner at or prior to
the time of expropriation, nationalization, or comparable measure for the determi-
nation and payment of such compensation. The legality of any such expropriation,
nationalization, or comparable measure and the amount of compensation shall be
subject to review by due process of law.
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(3) Nationals or companies of either Contracting Party whose investments
suffer losses in the territory of the other Contracting Party owing to war or other
armed conflict, revolution, a state of national emergency, or revolt, shall be accorded
treatment no less favourable by such other Contracting Party than that Party
accords to its own nationals or companies, as regards restitution, indemnifica-
tion, compensation or other valuable consideration. Such payments shall be freely
transferable.

(4) Nationals or companies of either Contracting Party shall enjoy most-
favoured-nation treatment in the territory of the other Contracting Party in respect
of the matters provided for in the present Article.

Article 5

(1) Each Contracting Party shall guarantee to nationals or companies of the
other Contracting Party the free transfer of payments in connexion with an invest-
ment, in particular

(a) Of the capital and additional amounts to maintain or increase the
investment;

(b) Of the returns;

(c) In repayment of loans;

(d) Of licence and other fees for the rights defined in sub-paragraph (d) of
paragraph 1 of Article 1;

(e) Of the proceeds from the sale of the whole or any part of the investment.

(2) In the event of exceptional balance of payments difficulties the transfer of
the proceeds from liquidation may be restricted to annual instalments of at least
20 per cent so that transfer will be completed within a maximum period of five years
from the date of liquidation.

Article 6

If either Contracting Party makes payment to any of its nationals or companies
under a guarantee it has assumed in respect of an investment in the territory of the
other Contracting Party, the latter Contracting Party shall, without prejudice to the
rights of the former Contracting Party under Article 11, recognize the assignment,
whether under a law or pursuant to a legal transaction, of any right or claim from
such national or company to the former Contracting Party. The latter Contracting
Party shall also recognize the subrogation of the former Contracting Party to any
such right or claim (assigned claims) which that Contracting Party shall be entitled
to assert to the same extent as its predecessor in title. As regards the transfer of
payments to be made to the Contracting Party concerned by virtue of such assign-
ment, paragraphs 2 and 3 of Article 4 as well as Article 5 shall apply mutatis mu-
tandis.

Article 7

(1) To the extent that those concerned have not made another arrangement
admitted by the appropriate agencies of the Contracting Party in whose territory the
investment is situated, transfers under paragraph 2 or 3 of Article 4, under Article 5
or Article 6 shall be made without delay at the rate of exchange effective for the
agreed currency.
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(2) This rate of exchange shall correspond to the cross rate obtained
from those rates which would be applied by the International Monetary Fund on the
date of payment for conversions of the currencies concerned into Special Drawing
Rights.

Article 8

(1) If the legislation of either Contracting Party or international obligations
existing at present or established thereafter between the Contracting Parties in addi-
tion to the present Treaty contain a regulation, whether general or specific, entitling
investments by nationals or companies of the other Contracting Party to a treatment
more favourable than is provided for by the present Treaty, such regulation shall to
the extent that it is more favourable prevail over the present Treaty.

(2) Each Contracting Party shall observe any other obligation it may have
entered into with regard to investments in its territory by agreement with nationals
or companies of the other Contracting Party.

Article 9

The present Treaty shall also apply to investments made prior to its entry into
force by nationals or companies of either Contracting Party in the territory of the
other Contracting Party consistent with the latter's legislation.

Article 10

(1) Investment disputes between a Contracting Party and a national or com-
pany of the other Contracting Party shall be settled, as far as possible, amicably
between the parties to the dispute.

(2) If the dispute is not settled within six months of the date of its notifica-
tion by one of the parties, it shall, at the request of one of the parties, be submitted
for arbitration under the Convention on the Settlement of Investment Disputes be-
tween States and Nationals of other States opened for signature at Washington on
18 March 1965.1

(3) The award shall be binding on the parties and shall not be subject to any
appeal or to any other remedy except those provided for in the said Convention.

Article 11

(1) Divergencies between the Contracting Parties concerning the interpreta-
tion or application of the present Treaty should as far as possible be settled by the
Governments of the two Contracting Parties.

(2) If a divergency cannot thus be settled, it shall upon the request of either
Contracting Party be submitted to an arbitral tribunal.

(3) Such arbitral tribunal shall be constituted ad hoc as follows: each Con-
tracting Party shall appoint one member, and these two members shall agree upon a
national of a third State as their chairman to be appointed by the Governments of
the two Contracting Parties. Such members shall be appointed within two months,
and such chairman within three months from the date on which either Contracting
Party has informed the other Contracting Party that it intends to submit the dispute
to an arbitral tribunal.

I United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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(4) If the periods specified in paragraph 3 above have not been observed,
either Contracting Party may, in the absence of any other relevant arrangement,
invite the President of the International Court of Justice to make the necessary
appointments. If the President is a national of either Contracting Party or if he is
otherwise prevented from discharging the said function, the Vice-President should
make the necessary appointments. If the Vice-President is a national of either Con-
tracting Party or if he, too, is prevented from discharging the said function, the
member of the Court next in seniority who is not a national of either Contracting
Party should make the necessary appointments.

(5) The arbitral tribunal shall reach its decisions by a majority of votes. Such
decisions shall be binding. Each Contracting Party shall bear the cost of its own
member and of its representatives in the arbitral proceedings; the cost of the chair-
man and the remaining costs shall be borne in equal parts by the Contracting Parties.
The arbitral tribunal may make a different regulation concerning costs. In all other
respects, the arbitral tribunal shall determine its own procedure.

(6) If both Contracting Parties are members of the Convention of 18 March
1965 on the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of
other States the arbitral tribunal provided for above may in consideration of the
provisions of paragraph 1 of Article 27 of the said Convention not be appealed to
insofar as agreement has been reached between the national or company of one
Contracting Party and the other Contracting Party under Article 25 of the Conven-
tion. This shall not affect the possibility of appealing to such arbitral tribunal in the
event that a decision of the Arbitral Tribunal established under the said Convention
(Article 27) is not complied with or in the case of an assignment under a law or
pursuant to a legal transaction as provided for in Article 6 of the present Treaty.

Article 12

The present Treaty shall remain in force also in the event of a conflict arising
between the Contracting Parties, without prejudice to the right to take such tempo-
rary measures as are permitted under the general rules of international law. Such
measures shall be repealed not later than on the date of the actual termination of the
conflict, irrespective of whether or not diplomatic relations exist.

Article 13

With the exception of the provisions in paragraph 6 of the Protocol, insofar as
they refer to air transport, the present Treaty shall also apply to Land Berlin, pro-
vided that the Government of the Federal Republic of Germany does not make a
contrary declaration to the Government of St. Lucia within three months of the date
of entry into force of the present Treaty.

Article 14

(1) The present Treaty shall be ratified; the instruments of ratification shall be
exchanged as soon as possible in Castries.

(2) The present Treaty shall enter into force one month from the date of the
exchange of the instruments of ratification. It shall remain in force for a period of ten
years and shall be extended thereafter for an unlimited period except if denounced
in writing by either Contracting Party twelve months before its expiration. After the
expiry of the period of ten years the present Treaty may be denounced at any time
by either Contracting Party giving one year's notice.
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(3) In respect of investments made prior to the date of termination of the
present Treaty, the provisions of Articles 1 to 13 shall continue to be effective for a
further period of twenty years from the date of termination of the present Treaty.

[For the testimonium and signatures, seep. 344 of this volume.]
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GESCHEHEN ZU Bridgetown/Barbados
am 16. Marz 1985 in zwei Urschrif-
ten, jede in deutscher und englischer
Sprache, wobei jeder Wortlaut gleicher-
maBen verbindlich ist.

DONE at Bridgetown/Barbados on
March 16th, 1985, in duplicate in the
English and German languages, both
texts being equally authentic.

Fjr die Bundesrepublik Deutschland:
For the Federal Republic of Germany:

JOHANNES REITBERGER

Fur St. Lucia:
For St. Lucia:

JOHN COMPTON
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PROTOKOLL

Bei der Unterzeichnung des Vertrags Ober die F6rderung und den gegenseiti-
gen Schutz von Kapitalanlagen zwischen der Bundesrepublik Deutschland und
St. Lucia haben die unterzeichneten Bevollmdichtigten auBerdem folgende Verein-
barungen getroffen, die als Bestandteile des Vertrags gelten:

(1) Zu Artikel I

a) Ertrage aus der Kapitalanlage und im Fall ihrer Wiederanlage auch deren
Ertrge genieBen den gleichen Schutz wie die Kapitalanlage.

b) Unbeschadet anderer Verfahren zur Feststellung der Staatsangeh6rigkeit
gilt insbesondere als Staatsangehbriger einer Vertragspartei jede Person, die einen
von den zustindigen Beh6rden der betreffenden Vertragspartei ausgestellten natio-
nalen ReisepaB besitzt.

(2) Zu Artikel 2

Kapitalanlagen, die in Obereinstimmung mit den Rechtsvorschriften einer
Vertragspartei im Anwendungsbereich ihrer Rechtsordnung von Staatsangeh6rigen
oder Gesellschaften der anderen Vertragspartei vorgenommen sind, genieBen den
vollen Schutz dieses Vertrags.

(3) Zu Artikel 3

a) Als ,,Betdtigung" im Sinne des Artikels 3 Absatzt 2 ist insbesondere, aber
nicht ausschlieBlich, die Verwaltung, die Verwendung, der Gebrauch und die Nut-
zung einer Kapitalanlage anzusehen. Als eine ,,weniger giinstige" Behandlung im
Sinne des Artikels 3 ist insbesondere anzusehen: die Einschrankung des Bezugs von
Roh- und Hilfsstoffen, Energie- und Brennstoffen sowie Produktions- und Betriebs-
mitteln aller Art, die Behinderung des Absatzes von Erzeugnissen im In- und Aus-
land sowie sonstige Mal3nahmen mit ihnlicher Auswirkung. Mal3nahmen, die aus
GrUnden der 6ffentlichen Sicherheit und Ordnung, der Volksgesundheit oder Sitt-
lichkeit zu treffen sind, gelten nicht als ,,weniger ginstige" Behandlung im Sinne des
Artikels 3.

b) Die Vertragsparteien werden im Rahmen ihrer innerstaatlichen Rechtsvor-
schriften Antrage auf die Einreise und den Aufenthalt von Personen der einen Ver-
tragspartei, die im Zusammenhang mit der Vornahme und der Durchfiihrung einer
Kapitalanlage in das Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei einreisen wollen,
wohlwollend prilfen; das gleiche gilt fir Arbeitnehmer der einen Vertragspartei, die
im Zusammenhang mit einer Kapitalanlage in das Hoheitsgebiet der anderen Ver-
tragspartei einreisen und sich dort aufhalten wollen, um eine Titigkeit als Arbeit-
nehmer auszuuben. Eine solche Einreise unterliegtjedoch Beschrankungen, die aus
Grunden der iffentlichen Ordnung, der 6ffentlichen Sicherheit oder der Volksges-
undheit gerechtfertigt sind. Auch Antrige auf Erteilung der Arbeitserlaubnis werden
wohlwollend geprift.

c) Es besteht Einverstdndnis darUber, dab die Absatze 1 und 2 eine Vertrags-
partei nicht verpflichten, steuerliche Vergiinstigungen, Befreiungen und Ermdi3igun-
gen, welche gemaB den Steuergesetzen nur den in ihrem Gebiet ansdssigen natidr-
lichen Personen und Gesellschaften gewaihrt werden, auf im Gebiet der anderen
Vertragspartei ansissige natirliche Personen und Gesellschaften auszudehnen.
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(4) Zu Artikel 4

a) Der in Artikel 4 Absatz 2 verwendete Begriff ,,Wert" bedeutet Marktwert.
Kann ein Marktwert nicht festgesetzt werden, so muB der Wert nach anderen
Wertkriterien festgesetzt werden. Konnen sich die Vertragsparteien innerhalb von
drei Monaten nicht fiber die H6he der Entschdidigung einigen, so wird die Frage dem
Zentrum zur Beilegung von Investitionsstreitigkeiten zwecks endgiiltiger Beilegung
gemaB den Bestimmungen des Ubereinkommens bfier die Beilegung von Investi-
tionsstreitigkeiten zwischen Staaten und Staatsangehbrigen anderer Staaten vom
18. Marz 1965 vorgelegt.

b) Unter ,,Enteignung" ist jede Entziehung oder jede einer Entziehung gleich-
kommende Beschrankung jedes Vermogensrechts zu verstehen, das allein oder mit
anderen Rechten zusammen eine Kapitalanlage bildet.

c) Ein Anspruch auf Leistung einer Entschadigung besteht auch dann, wenn
durch staatliche Maf3nahmen in das Untemehmen, das Gegenstand der Kapitalan-
lage ist, eingegriffen und dadurch seine wirtschaftliche Substanz erheblich beein-
trdichtigt wird.

(5) Zu Artikel 7

Als ,,unverztiglich" durchgefhfirt im Sinne des Artikels 7 Absatz 1 gilt ein Trans-
fer, der innerhalb einer Frist erfolgt, die normalerweise zur Beachtung der Transfer-
fdirmlichkeiten erforderlich ist. Die Frist beginnt mit der Einreichung eines entspre-
chenden Antrags und darf unter keinen Umstanden zwei Monate uiberschreiten.

(6) Bei Beforderungen von Guitern und Personen, die im Zusammenhang mit
der Vornahme von Kapitalanlagen stehen, werden die Vertragsparteien die Trans-
portunternehmen der anderen Vertragspartei weder ausschalten noch behindern
und, soweit erforderlich, Genehmigungen zur Durchffihrung der Transporte erteilen.

Hierunter fallen Bef6rderungen von

a) Giftern, die unmittelbar zur Kapitalanlage im Sinne dieses Vertrags be-
stimmt sind oder die im Hoheitsgebiet einer Vertragspartei oder eines dritten Staates
von einem Unternelimen oder in dessen Auftrag angeschafft werden, in dem Ver-
mogenswerte im Sinne dieses Vertrags angelegt sind;

b) Personen, die im Zusammenhang mit der Vornahme von Kapitalanlagen
reisen.

[For the testimonium and signatures, see p. 349 of this volume - Pour le testi-
monium et les signatures, voir p. 349 du prisent volume.]
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PROTOCOL

On signing the Treaty concerning the Encouragement and Reciprocal Protec-
tion of Investments, concluded between St. Lucia and the Federal Republic of Ger-
many, the undersigned plenipotentiaries have, in addition, agreed on the following
provisions which shall be regarded as an integral part of the said Treaty:

(1) AdArticle I

(a) Returns from the investment, and, in the event of their re-investment, the
returns therefrom, shall enjoy the same protection as the investment.

(b) Without prejudice to any other method of determining nationality, in par-
ticular any person in possession of a national passport issued by the competent
authorities of the Contracting Party concerned shall be deemed to be a national of
that Party.

(2) Ad Article 2

Investments made, in accordance with the laws and regulations of either Con-
tracting Party, within the area of application of the law of that Party by nationals or
companies of the other Contracting Party shall enjoy the full protection of the pre-
sent Treaty.

(3) AdArticle 3

The following shall more particularly, though not exclusively, be deemed "activ-
ity" within the meaning of paragraph 2 of Article 3: the management, maintenance
use and enjoyment of an investment. The following shall, in particular, be deemed
"treatment less favourable" within the meaning of Article 3: restricting the purchase
of raw or auxiliary materials, of energy or fuel or of means of production or opera-
tion of any kind, impeding the marketing of products inside or outside the country,
as well as any other measures having similar effects. Measures that have to be taken
for reasons of public security and order, public health or morality shall not be
deemed "treatment less favourable" within the meaning of Article 3.

(b) The Contracting Parties shall within the framework of their national legis-
lation give sympathetic consideration to applications for the entry and sojourn of
persons of either Contracting Party who wish to enter the territory of the other
Contracting Party in connexion with the making and carrying through of an invest-
ment; the same shall apply to nationals of either Contracting Party who in con-
nexion with an investment wish to enter the territory of the other Contracting Party
and sojourn there to take up employment. Such entry shall however be subject to
limitations justified on grounds of public policy, public security or public health.
Applications for work permits shall also be given sympathetic consideration.

(c) It is understood that paragraphs 1 and 2 do not oblige a Contracting Party
to extend to persons resident in the territory of the other Contracting Party tax
privileges, tax exemptions and tax reductions which according to its tax laws are
granted only to nationals and companies resident in its territory.

(4) Ad Article 4

(a) The term "value" used in Article 4 paragraph 2 means market value. If a
market value cannot be determined, the value has to be determined by other criteria
of value. If the parties cannot agree on the amount of compensation within three
months the question shall be submitted to the Centre for Settlement of Investment
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Disputes for final settlement pursuant to the provisions of the Convention on Settle-
ment of Investment Disputes between States and Nationals of other States of
18 March 1965.

(b) "Expropriation" shall mean any taking away or restricting tantamount to
the taking away of any property right which in itself or in conjunction with other
rights constitutes an investment.

(c) A claim to compensation shall also exist when, as a result of State interven-
tion in the company in which the investment is made, its economic substance is
severely impaired.

(5) Ad Article 7

A transfer shall be deemed to have been made "without delay" within the
meaning of paragraph 1 of Article 7 if effected within such period as is normally
required for the completion of transfer formalities. The said period shall commence
on the day on which the relevant request has been submitted and may on no account
exceed two months.

(6) Whenever goods or persons connected with the making of investments are
to be transported, each Contracting Party shall neither exclude nor hinder transport
enterprises of the other Contracting Party and shall issue permits as required to
carry out such transport.

This shall include the transport of

(a) Goods directly intended for an investment within the meaning of the pre-
sent Treaty or acquired in the territory of either Contracting Party or of any third
State by or on behalf of an enterprise in which assets within the meaning of the
present Treaty are invested;

(b) Persons travelling in connexion with the making of investments.

[For the testimonium and signatures, seep. 349 of this volume.]
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GESCHEHEN zu Bridgetown/Barbados
am 16. Marz 1985 in zwei Urschriften,
jede in deutscher und englischer Spra-
che, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen
verbindlich ist.

DONE at Bridgetown/Barbados in du-
plicate in the English and German lan-
guages, both texts being equally authen-
tic, on March 16th, 1985.

Fur die Bundesrepublik Deutschland:
For the Federal Republic of Germany:

JOHANNES REITBERGER

Fur St. Lucia:
For St. Lucia:

JOHN COMPTON
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITh 1 ENTRE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
ET SAINTE-LUCIE RELATIF A L'ENCOURAGEMENT ET A, LA
PROTECTION RItCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS

La Rdpublique fdd6rale d'Allemagne et Sainte-Lucie,

D6sireux d'intensifier la coop6ration 6conomique entre les deux Etats,

Entendant crder des conditions favorables aux investissements de ressortis-
sants et de soci6t6s de chacun des Etats sur le territoire de l'autre,

Reconnaissant que l'encouragement et la protection contractuelle de ces inves-
tissements sont propres A stimuler l'initiative commerciale priv6e et A accroftre ]a
prosp6rit6 des deux peuples,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Aux fins du pr6sent Trait6,

1. Le terme « investissements > d6signe tousles actifs, et notamment:

a) Les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits rdels tels
qu'hypoth~ques, nantissements et gages;

b) Les actions de socidt6s et autres formes de participation au capital;

c) Les cr6ances portant sur des sommes d'argent ayant servi A cr6er une valeur
6conomiique ou portant sur toute prestation contractuelle ayant une valeur 6cono-
mique;

d) Les droits de propri6t6 intellectuelle ou industrielle, proc6dds techniques,
marques de fabrique ou de commerce, savoir-faire et client~le;

e) Les concessions industrielles ou commerciales de droit public, y compris les
concessions relatives A la prospection, l'extraction ou l'exploitation de ressources
naturelles;

une modification de la mani~re dont les avoirs sont placds n'entrainant pas qu'ils ne
soient plus consid6r6s comme investissements.

2. Le terme «< revenus >> d6signe les sommes rapport6es par un investissement
pendant une p6riode donnde, au titre de b6n6fices, de dividendes, d'int6rats, de
redevances ou autres r6mun6rations du capital.

3. Le terme << ressortissant > d6signe :
a) En ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne: les allemands au

sens de la loi fondamentale de la R6publique f~drale d'Allemagne;

b) En ce qui conceme Sainte-Lucie: les citoyens de Sainte-Lucie aux termes
de la loi sur ]a citoyennet6 de Sainte-Lucie de 1979 (n° 7 de 1979).

1 Entr6 en vigueur le 22 juillet 1987, soit un mois apr~s la date de l'6change des instruments de ratification, qui a eu
lieu 8 Castries le 22juin 1987, conformdment au paragraphe 2 de ]'article 14.
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4. Le terme « soci~t~s d6signe:

a) En ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne: toute personne
morale ainsi que toute soci6t6 ou association commerciale ou autre, dot6e ou non de
la personnalit6 juridique, ayant son siege sur le territoire allemand auquel s'appli-
que le pr6sent Trait6 et 16galement constitu6e conform6ment aux dispositions en
vigueur, que la responsabilit6 de ses d6tenteurs de parts, associ6s ou membres soit
limite ou non, et qu'elle ait ou non un but lucratif;

b) En ce qui concerne Sainte-Lucie : toute soci6t6, firme ou association consti-
tu6e en socidt6 conform6ment au Code du commerce de Saint-Lucie ou toute autre
soci6t6 faisant I'objet d'un accord entre les Parties contractantes par voie d'un
6change de lettres.

Article 2
Chaque Partie encourage autant que possible l'investissement de capitaux sur

son territoire par des ressortissants ou des soci6ts de l'autre Partie contractante et
autorise ces investissements conform~ment A sa propre l6gislation. Elle accorde en
tout 6tat de cause auxdits investissements un traitement juste et 6quitable.

Article 3
1) Le traitement rdserv6 par l'une ou l'autre Partie contractante sur son terri-

toire aux investissements appartenant A des ressortissants ou des socidt6s de l'autre
Partie contractante ou contr6l6s par eux n'est pas moins favorable que celui qu'eile
r6serve aux investissements de ses propres ressortissants ou soci&6s, ou A ceux de
ressortissants ou de soci6t6s d'un Etat tiers.

2) Le traitement r6serv6 par chacune des Parties contractantes aux ressortis-
sants ou aux soci~tds de l'autre Partie contractante, en ce qui concerne les activit6s
men6es en rapport avec les investissements r6alisds sur son territoire, n'est pas
moins favorable que celui qu'elle r6serve A ses propres ressortissants ou soci6t6s ou
A ceux d'un Etat tiers.

3) Ce traitement ne s'applique pas aux privileges accord6s par l'une ou l'autre
des Parties contractantes h des ressortissants ou A des socidt6s de pays tiers parce
que ceux-ci sont membres d'une union douani~re, d'une union 6conomique, d'un
march6 commun ou d'une zone de libre 6change, ou y sont associ6s.

4) Le traitement r6serv6 aux termes du pr6sent article ne s'applique pas aux
privileges accordds par l'une ou l'autre des Parties contractantes aux ressortissants
ou aux soci6t6s d'Etats tiers en vertu de conventions tendant A 6viter la double
imposition ou d'autres arrangements relatifs A des questions fiscales.

Article 4

1) Les investissements effectu6s par des ressortissants ou des soci6t6s d'une
Partie contractante b6n6ficient sur le territoire de l'autre d'une protection et d'une
s6curit6 int6grales.

2) Les investissements effectu6s par des ressortissants ou des soci6t6s d'une
Partie contractante ne font pas robjet, sur le territoire de l'autre, de mesures
d'expropriation, de nationalisation ou d'autres mesures dont les cons6quences 6qui-
vaudraient A une expropriation ou A une nationalisation, sauf pour cause d'utilit6
publique, et moyennant le versement d'une indemnit6. Cette derni~re doit etre de
valeur 6quivalente A celle qu'avait l'investissement faisant 1'objet de 1'expropriation
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imm~diatement avant la date A laquelle l'expropriation ou la nationalisation ont 6t6
annonc6es publiquement. L'indemnitd est vers6e sans d6lai et est augment6e des
int6rts bancaires usuels accumul6s jusqu' la date du paiement; elle est effec-
tivement r6alisable et librement transf6rable. Le montant de l'indemnitd et son
versement font l'objet d'arrangements appropri6s au plus tard au moment de
l'expropriation, de la nationalisation ou autre mesure 6quivalente. La 16galit6 de
l'expropriation, de la nationalisation ou autre mesure 6quivalente peuvent faire
l'objet d'un appel dans les formes prdvues par la loi.

3) Les ressortissants ou soci6t6s d'une des Parties contractantes dont les
investissements subissent un pr6judice sur le territoire de l'autre Partie contractante
du fait d'une guerre ou autre conflit arm6, d'une r6volution, d'un 6tat d'urgence
nationale ou d'une 6meute, bdn6ficient de la part de cette autre Partie contractante
d'un traitement qui n'est pas moins favorable que celui qu'elle accorde h ses propres
ressortissants ou soci6t6s en matire de restitution, d'indemnisation, de d6dom-
magement ou autre mode de r~glement. Les versements A ce titre sont librement
transf6rables.

4) Les ressortissants ou soci6t6s de chacune des Parties contractantes b6n6fi-
cient sur le territoire de l'autre du traitement de la nation la plus favoris6e pour tout
ce qui touche aux questions vis6es dans le pr6sent article.

Article 5

1) Chacune des Parties contractantes garantit aux ressortissants ou soci6t6s
de l'autre le libre transfert des paiements effectu6s au titre d'un investissement, et
notamment :

a) Du capital et des fonds additionnels n6cessaires au maintien ou A l'augmen-
tation de l'investissement;

b) Des revenus;

c) Du remboursement des pr~ts;

d) Des redevances et autres paiements correspondants aux droits vis6s
l'alin6a d du paragraphe 1 de l'article premier;

e) Du produit de la vente totale ou partielle de l'investissement.

2) En cas de difficult6s de balance des paiements exceptionnelles, le transfert
du produit d'une r6alisation peut 8tre limit6 A des versements annuels 6chelonn6s
d'au minimum 20 p. 100 de mani~re A ce que le transfert soit compl6t6 dans un d6lai
maximum de cinq ans A compter de la date de la r6alisation.

Article 6

Si une des Parties contractantes verse un montant quelconque un de ses
propres ressortissants ou soci6t6s en vertu d'une garantie donn6e A un investisse-
ment sur le territoire de l'autre Partie contractante, cette derni~re reconnait, sans
pr6judice du droit que conflre A la premiere Partie l'article 11, la cession de tout
droit ou cr6ance de ce ressortissant ou de cette soci6t6 A la premiere Partie, que ce
soit en application d'une loi ou en vertu d'une transaction 16gale. La deuxi~me Partie
contractante reconnait en outre que la premiere est subrog6e dans lesdits droits ou
crdances et qu'elle est habilit6e A les exercer ou poursuivre dans la meme mesure que
son pr6d6cesseur en titre. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'article 4 et de
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l'article 5 sont applicables, mutatis mutandis, au transfert des paiements A effectuer
A la Partie contractante b6n6ficiaire de la cession.

Article 7

1) Pour autant que les int6ress6s n'aient pas conclu d'autres arrangements
autoris6s par les organismes comp6tents de la Partie contractante sur le territoire de
laquelle l'investissement a 6t6 effectu6, les transferts vis6s au paragraphe 2 ou 3 de
l'article 4, [ l'article 5 ou A l'article 6 sont effectu6s sans ddlai, au taux de change en
vigueur pour ]a monnaie convenue.

2) Ce taux de change correspond au taux crois6 obtenu h partir des taux que
le Fonds mon6taire international appliquerait A la date du paiement A la conversion
des monnaies vis6es en Droits de tirage spdciaux.

Article 8

1) Si la 16gislation de l'une des Parties contractantes ou les obligations con-
ventionnelles ou contract6es par les Parties contractantes en sus du pr6sent Trait6,
ou assum6es par elles ultdrieurement contiennent une disposition, g6n6rale ou par-
ticuli~re, accordant aux ressortissants ou aux soci6t6s de l'autre Partie contractante
un traitement plus favorable que celui pr6vu dans le pr6sent Trait6, cette disposition,
dans la mesure oii elle est plus favorable, l'emporte sur le pr6sent Trait6.

2) Chaque Partie contractante observe toute autre obligation qu'elle a pu con-
tracter en ce qui concerne les investissements effectu6s sur son territoire en vertu
d'accords avec des ressortissants ou des soci6t6s de l'autre Partie contractante.

Article 9

Le pr6sent Trait6 s'applique 6galement aux investissements effectu6s avant son
entr6e en vigueur par des ressortissants ou des soci6t6s de l'une des Parties contrac-
tantes sur le territoire de l'autre Partie contractante, conform6ment A la I6gislation
de cette derni~re.

Article 10

1) Les diff6rends relatifs aux investissements qui pourraient survenir entre
une Partie contractante et un ressortissant ou une soci6t6 de l'autre Partie contrac-
tante seront, autant que possible, r6gl6s sur une base amicale entre les parties aux
diffdrends.

2) A d6faut du riglement d'un diff6rend dans un d6lai de six mois A compter
de sa notification par l'une des parties, ce diff6rend sera, A la demande de l'une
d'elles, soumis A arbitrage en vertu de ]a Convention pour le r~glement des dif-
f6rends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats
ouverte A la signature A Washington, le 18 mars 19651.

3) Le jugement aura force obligatoire sur les Parties et ne fera pas l'objet
d'appel ou de recours sauf ceux vis6s A ladite Convention.

Article 11

1) Les diff6rends entre les Parties contractantes concernant l'interpr6tation
ou l'application du pr6sent Trait6 seront, dans la mesure du possible, r6gl6s par les
Gouvernements des Parties contractantes.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 575, p. 159.
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2) A d~faut d'un tel r~glement, ils seront, A la diligence de l'une ou l'autre
Partie contractante, soumis A un tribunal arbitral.

3) Ce tribunal sera, pour chaque cas, constitu6 de la mani~re suivante : cha-
cune des Parties contractantes ddsignera un membre du tribunal, et ces deux mem-
bres choisiront d'un commun accord un ressortissant d'un Etat tiers, qui, une fois
nomm6 par les Gouvernements des Parties contractantes, sera le president du tribu-
nal. Les membres seront nommds dans les deux mois, et le president dans les trois
mois qui suivent la date A laquelle l'une des Parties contractantes aura fait savoir A
l'autre qu'elle entend soumettre le diffdrend A un tribunal arbitral.

4) Si les ddlais prescrits au paragraphe 3 du present article ne sont pas res-
pectrs, chacune des Parties contractantes pourra, faute d'autres arrangements
approprids, prier le Prdsident de la Cour internationale de Justice de procdder aux
nominations voulues. Si le Prdsident de ]a Cour internationale de Justice est un
ressortissant de l'une des Parties contractantes, ou s'il est empch6 pour toute autre
raison de s'acquitter de cette fonction, c'est au Vice-Prdsident qu'il sera demand6 de
proc~der aux nominations voulues. Si le Vice-Prdsident est un ressortissant de l'une
des Parties contractantes, ou s'il est emp~ch6 pour toute autre raison de s'acquitter
de cette fonction, c'est au membre le plus ancien de la Cour internationale de Justice
qui n'est ressortissant d'aucune des Parties contractantes qu'il sera demand6 de
procrder aux nominations voulues.

5) Le tribunal arbitral prend ses decisions A ia majorit6 des voix. Ses decisions
ont force obligatoire. Chacune des Parties contractantes supporte les frais de son
arbitre et de ses reprdsentants A la procedure arbitrale; les frais correspondant au
president du tribunal et les autres frais sont rdpartis 6galement entre les Parties
contractantes. Le tribunal arbitral peut ordonner une rdpartition diff~rente des frais.
A tous autres 6gards, le tribunal determine lui-m~me sa procedure.

6) Les deux Parties contractantes 6tant membres de la Convention pour le
r~glement des diffdrends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants
d'autres Etats, du 18 mars 1965, il ne peut 8tre fait appel au tribunal arbitral vise
ci-dessus, en vertu des dispositions du premier paragraphe de l'article 27 de ladite
Convention, si le ressortissant ou la socidt6 d'une Partie contractante est arrive A un
accord avec l'autre Partie contractante comme prdvu l'article 25 de la Convention.
Les dispositions qui prdc~dent n'empechent pas toutefois de faire appel audit tribu-
nal arbitral lorsqu'une decision du tribunal arbitral visd A l'article 27 de ladite Con-
vention n'est pas respectde, ou encore dans le cas d'une cession resultant d'une loi
ou d'une transaction 1gale vis~e A I'article 6 du present Trait6.

Article 12

Le present Trait6 demeurera en vigueur m~me en cas de conflit survenant entre
les deux Parties contractantes, sans prejudice de leur droit A prendre les mesures
conservatoires autoris~es par les r~gles gdnrrales du droit international. Ces me-
sures seront rapport~es au plus tard A la date de cessation effective du conflit, qu'il
existe ou non des relations diplomatiques.

Article 13

Hormis les dispositions du paragraphe 6 du Protocole, qui ont trait aux trans-
ports a~riens, le present Trait6 est 6galement applicable au Land Berlin, sauf d~cla-
ration contraire de la Rdpublique frd~rale d'Allemagne au Gouvernement de Sainte-
Lucie dans les trois mois suivant l'entrde en vigueur du present Trait.
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Article 14

1) Le pr6sent Trait6 est sujet ratification et 1'6change des instruments de
ratification aura lieu ds que possible A Castries.

2) Le pr6sent Trait6 entrera en vigueur un mois apr~s la date de l'6change des
instruments de ratification. I1 demeurera en vigueur pendant une p6riode de 10 ans
et sera ensuite reconduit pour une p6riode ind6termin6e, sauf d6nonciation par l'une
des Parties contractantes moyennant un pr6avis 6crit de 12 mois. A ]'expiration de
la p6riode de 10 ans, le Trait6 pourra 8tre d6nonc6 en tout temps par l'une ou l'autre
des Parties contractantes moyennant un pr6avis d'une ann6e.

3) Les dispositions des articles 1 A 13 du pr6sent Trait6 continueront A s'ap-
pliquer aux investissements r6alis6s avant la date de d6nonciation du pr6sent Trait6,
pendant 20 ans apr~s la date A laquelle ces dispositions auront cess6 de prendre effet.

FAIT L Bridgetown de La Barbade, le 16 mars 1985, en double exemplaire, en
langues allemande et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

JOHANNES REITBERGER

Pour Sainte-Lucie :
JOHN COMPTON

Vol. 1517, 1-26281



356 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 1988

PROTOCOLE

Lors de la signature du Trait6 entre la R6publique f6drale d'Allemagne et
Sainte-Lucie relatif A l'encouragement et A la protection r6ciproque des investisse-
ments, les pl6nipotentiaires soussignds sont, en outre, convenus des dispositions
ci-apr~s, qui sont A consid6rer comme faisant partie int6grante dudit Traitd.

1) En ce qui concerne l'article premier

a) Les revenus des investissements et, le cas 6ch6ant, du r6investissement des
revenus, b6n6ficieront de la m~me protection que l'investissement initial.

b) Sans pr6judice de toute autre m6thode de d6termination de la nationalit6,
sera notamment consid6r6e comme ressortissant d'une Partie contractante toute
personne munie d'un passeport d6livr6 par les autorit6s comp6tentes de ladite
Partie.

2) En ce qui concerne l'article 2

Les investissements effectu6s conform6ment aux lois et r~glements de l'une ou
l'autre Partie contractante, sur un territoire ofi le droit de cette Partie est applicable,
par des ressortissants ou des soci6t6s de l'autre Partie contractante, b6n6ficieront de
l'enti~re protection du pr6sent Trait6.

3) En ce qui concerne l'article 3

a) -Sera notamment, mais non exclusivement, consid6r6 comme << activit6&' au
sens du paragraphe 2 de l'article 3 : la gestion, l'affectation, l'utilisation et la jouis-
sance d'un investissement. Seront notamment consid6r6s comme << traitement
moins favorable >> au sens de l'article 3 : toute restriction A l'achat de mati~res pre-
mieres, de mati~res auxiliaires, d'6nergie ou de combustible ou de moyens de pro-
duction ou d'exploitation quels qu'ils soient, toute entrave A la commercialisation de
produits A l'int6rieur comme l'ext6rieur du pays, ainsi que toute autre mesure
ayant des effets analogues. Ne seront pas consid6r6s comme << traitement moins
favorable >> au sens de l'article 3 les mesures prises pour prot6ger la s6curit6 et
l'ordre public, la sant6 publique ou les bonnes mceurs.

b) Dans le cadre de leur l6gislation respective, les Parties contractantes exami-
nent avec bienveillance les demandes de permis d'entr6e et de s6jour sur leur terri-
toire 6manant de ressortissants de l'autre Partie contractante et formul6es en liaison
avec un investissement A effectuer et A mener A bien; il en va de meme pour les
ressortissants de l'une ou l'autre des Parties contractantes qui, en liaison avec un
investissement, souhaitent entrer sur le territoire de l'autre Partie contractante et y
s6journer pour y exercer une activit6 salari6e. Toutefois, l'entr6e du territoire est
soumise A des restrictions fond6es sur des consid6rations de s6curit6 et de sant
publiques et de politique g6n6rale. Les demandes de permis de travail sont 6gale-
ment examin6es avec bienveillance.

c) II est entendu que les dispositions des paragraphes 1 et 2 n'obligent pas l'une
des Parties contractantes A accorder aux personnes physiques r6sidant sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante, les privileges, exon6rations et abattement fis-
caux pr6vus par sa 16gislation fiscale qui ne sont accordds qu'aux ressortissants et
soci6t6s r6sidant sur son territoire.
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4) En ce qui concerne 1'article 4

a) Le terme « valeur utilisd au paragraphe 2 de I'article 4 d6signe la valeur
marchande. Lorsque la valeur marchande ne peut 8tre 6tablie, la valeur doit 8tre
d6termin6e au moyen d'autres crit~res. Si les parties ne peuvent s'entendre sur le
montant de l'indemnitd dans un d61ai de trois mois, la question est soumise au
Centre pour le r~glement des diff6rends relatifs aux investissements en vue d'un
r~glement d6finitif conform6ment aux dispositions de la Convention pour le r~gle-
ment des diff6rends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants
d'autres Etats du 18 mars 1965.

b) Par « expropriation >>, on entend tout retrait ou restriction 6quivalant au
retrait d'un droit de propri6t6 qui, par lui-m~me ou conjointement avec d'autres
droits, constitue un investissement.

c) Le droit A r6paration existe dgalement lorsque, du fait de l'intervention de
l'Etat dans la soci6t6 oii l'investissement est rdalis6, sa substance 6conomique est
sensiblement atteinte.

5) En ce qui concerne l'article 7

Est r6put6 effectu6 « sans d6lai au sens du paragraphe 1 de I'article 7 le
transfert effectu6 dans les temps normaux n6cessaires i I'accomplissement des
formalit6s de transfert. Ledit d61ai court A compter du jour oii a W d6pos6e la
demande pertinente et ne peut en aucun cas d6passer deux mois.

6) Lorsque des personnes ou des biens doivent 8tre transport6s en relation
avec des investissements, aucune des Parties contractantes n'empche ou n'entrave
l'intervention des entreprises de transport de l'autre Partie et chacune d61ivre les
autorisations n6cessaires A ce transport, y compris celui :

a) Des biens destin6s directement A un investissement au sens du pr6sent Trait6
ou acquis : sur le territoire de l'une ou l'autre Partie contractante ou d'un Etat tiers,
par une entreprise oii sont investis des actifs au sens du pr6sent Trait6, ou pour le
compte de cette entreprise;

b) Des personnes qui effectuent des voyages en relation avec la r6alisation
d'investissements.

FAIT Ai Bridgetown de La Barbade, le 16 mars 1985, en double exemplaire en
langues allemande et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

JOHANNES REITBERGER

Pour Sainte-Lucie :

JOHN COMPTON
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCH-
LAND UND DER REPUBLIK ARGENTINIEN UBER DIE
WEHRPFLICHT VON DOPPELSTAATERN

Die Bundesrepublik Deutschland und die Republik Argentinien,

in dem Bestreben, Schwierigkeiten, die sich aus einer mehrfachen Heranzie-
hung von Personen zum Wehrdienst ergeben, im Geiste freundschaftlichen Ein-
vernehmens zu 16sen,

sind wie folgt uibereingekommen:

Artikel 1

Die wehrdienstliche Stellung von Personen, die Deustche im Sinne des
Grundgesetzes der Bundesrepublik Deutschland sind und gleichzeitig die argentini-
sche Staatsangeh6rigkeit nacht argentinischem Recht besitzen, richtet sich nach den
Bestimmungen dieses Abkommens.

Artikel 2

Die in Artikel I genannten Personen sind gegeniiber derjenigen Vertragspartei
wehrdienstpflichtig. In deren Gebiet sie ihren standigen Aufenthalt haben.

Artikel 3

Wer seinen standigen Aufenthalt im Gebiet eines dritten Staates hat und
gegenilber beiden Vertragsparteien wehrdienstpflichtig ist, kann wiihlen, bei welcher
Vertragspartei er seine Wehrpflicht erffillen will.

Artikel 4

(1) Hat eine Person ihre Wehrpflicht gegentiber einer Vertragspartei im
Einklang mit deren Rechtsvorschriften erftilit, so gilt die gegeniber der anderen
Vertragspartei bestehende Wehrpflicht als erfillt. Dies gilt auch, wenn die ErfUllung
der Wehrpflicht auf der Leistung eines zivilen Dienstes beruht.

(2) Ist eine Person von der Vertragspartei, der gegenuber sie nach Malgabe
des Art. 2 oder 3 wehrdienstpflichtig ist, von der Erfuillung der gesetzlichen Wehr-
pflicht aufgrund von Rechtsvorschriften dieser Vertragspartei befreit worden, so ist
die Befreiung auch gegentiber der anderen Vertragspartei verbindlich. Dies gilt auch,
wenn die Person von der Leistung eines zivilen Dienstes zur ErfUllung der Wehr-
pflicht befreit worden ist.

(3) Die Vertragspartei, der gegeniiber die Wehrpflicht erfiillt worden ist oder
die eine Befreiung davon erteilt hat, stellt hieriiber zur Vorlage bei den anderen
Vertragspartei eine amtliche Bescheinigung aus.

Artikel 5

Die nach Mal3gabe des Artikels 2 wehrdienstpflichtigen Personen werden gege-
benenfalls zur Erftillung der Reservewehrpflicht nur von derjenigen Vertragspartei
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herangezogen, in der sie ihren st5ndigen Aufenthalt haben. Eine nach Artikel 3
getroffene Wahl ist auch fir Reservewehrpflicht maBgeblich.

Artikel 6

Die vorstehenden Bestimmungen berihren nicht die Rechtsstellung der
genannten Personen auf dem Gebiet der Staatsangeh6rigkeit.

Artikel 7

(1) Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation; die Ratifikationsurkunden
werden sobald wie m6glich in Buenos Aires ausgetauscht.

(2) Dieses Abkommen tritt einen Monat nach Austausch der Ratifikations-
urkunden in Kraft.

(3) Dieses Abkommen kann von jeder Vertragspartei unter Einhaltung einer
Frist von drei Monaten durch Notifikation gekiindigt werden.

[For the testimonium and signatures, seep. 364 of this volume - Pour le testi-
monium et les signatures, voir p. 364 du present volume.]
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE LA REPUBLICA ARGENTINA Y LA REPU-
BLICA FEDERAL DE ALEMANIA SOBRE LA OBLIGACION DE
SERVICIO MILITAR DE LAS PERSONAS QUE POSEEN LA
DOBLE NACIONALIDAD

La Reptiblica Argentina y la Repdiblica Federal de Alemania,

En el deseo de resolver en amistoso acuerdo las dificultades que resultan de la
doble convocaci6n de personas para el servicio militar, han convenido lo siguiente:

Artfculo 1

En cuanto al servicio militar de las personas que para la Reptiblica Federal de
Alemania son alemanas, de acuerdo con ]a Ley Fundamental y al mismo tiempo
conforme al derecho argentino, poseen la ciudadania argentina, su situaci6n se rige
por las disposiciones de este convenio.

Articulo 2

Las personas sefialadas en al Art. 1 tienen obligaci6n de cumplir con el servicio
militar respecto a la parte contratante en cuyo territorio tengan su residencia perma-
nente.

Articulo 3

Quien tuviera su residencia permanente en el territorio de un tercer estado y
obligaci6n de servicio militar con las dos partes contratantes, podrd elegir la parte
contratante para la cual desea cumplir su servicio militar.

Articulo 4

(1) Al haber cumplido el servicio militar con una de las partes contratantes
conforme a lo dispuesto por las disposiciones legales de la misma, el servicio militar
se considerarA cumplido tambidn con la otra parte contratante. Esto rige igualmente
cuando el servicio militar se cumple con un servicio alternativo en el dmbito civil.

(2) Si una persona, conforme a lo dispuesto en los Artfculos 2 o 3 fue excep-
tuada del servicio militar para una parte contratante de acuerdo con las disposi-
ciones legales en ella vigentes, quedari exceptuada tambi6n para con la otra parte
contratante. Esto rige asimismo cuando la persona fue exceptuada de un servicio
alternativo en el Ambito civil en cumplimento del servicio militar.

(3) La parte contratante en la que se cumpli6 el servicio militar o que hubiera
otorgado la exenci6n del mismo, otorgar la correspondiente certificaci6n oficial
para ser presentada a ia otra parte contratante.

Articulo 5

Las personas con obligaci6n de cumplir el servicio militar de acuerdo con lo
dispuesto en el Art. 2 dado el caso s6lo serAn convocadas para cumplir con el servi-
cio militar de reserva por aquella parte contratante donde tengan establecida su
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residencia permanente. La decisi6n tomada de acuerdo con los lineamientos del

Art. 3 rige asimismo para el servicio militar de reserva.

A rticulo 6

Las disposiciones precedentes no afectan la posici6n juridica de las men-
cionadas personas en cuanto a su nacionalidad.

Articulo 7

(1) Este convenio debe ser ratificado. El canje de los documentos de ratifica-
ci6n se realizard cuanto antes en Buenos Aires.

(2) Este convenio entrari en vigencia un mes despu6s del canje de los docu-
mentos de ratificaci6n.

(3) El convenio podri ser denunciado por cada una de las partes contratantes
mediante notificaci6n con un preaviso de tres meses.

[For the testimonium and signatures, see p. 364 of this volume - Pour le testi-
monium et les signatures, voir p. 364 du present volume.]
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GESCHEHEN zu Bonn am 18. Septem-
ber 1985 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und spanischer Sprache,
wobei jeder Wortlaut gleichermaBen ver-
bindlich ist.

HECHO en Bonn, el 18 de septiembre
de 1985, en dos ejemplares originales, en
castellano y en alemin, siendo cada texto
igualmente vlido.

Fiir die Bundesrepublik Deutschland:
Por la Repiiblica Federal de Alemania:

HANS-DIETRICH GENSCHER

Fur die Republik Argentinien:
Por la Reptiblica Argentina:

DANTE CAPUTO
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY AND THE ARGENTINE REPUBLIC ON THE MILITARY
SERVICE OBLIGATIONS OF PERSONS WITH DUAL NATION-
ALITY

The Federal Republic of Germany and the Argentine Republic,

Desiring to resolve by amicable agreement the difficulties resulting from the
dual call-up of persons for military service,

Have agreed as follows:

Article I
The military service status of persons who under the Basic Law of the Federal

Republic of Germany are Germans and at the same time under Argentine law have
Argentine nationality shall be governed by the provisions of this Agreement.

Article 2

The persons referred to in article 1 shall be required to perform military service
for the Contracting Party in whose territory they have permanent residence.

Article 3

A person who has permanent residence in the territory of a third State and has
military service obligations vis-a-vis the two Contracting Parties may choose the
Contracting Party for which he wishes to perform military service.

Article 4

(1) A person who has fulfilled his military service obligations vis-a-vis one of
the Contracting Parties in accordance with its legislation shall be deemed to have
fulfilled those obligations vis-a-vis the other Party as well. This shall also apply in
cases where military service obligations are fulfilled by alternative civilian service.

(2) A person who has been exempted from the military service obligations
referred to in articles 2 or 3 by a Contracting Party in accordance with the legislation
in force in that State must be exempted by the other Contracting Party as well. This
shall apply also in cases where the person was exempted from alternative civilian
service in fulfilment of military service obligations.

(3) The Contracting Party for which military service has been performed or
which has granted exemption from such service shall issue an official certificate to
that effect for submission to the other Contracting Party.

Article 5

Persons who are required to perform military service under article 2 shall, if the
occasion arises, be called up for reserve military service only by the Contracting

Came into force on 15 May 1988, i.e., one month after the exchange of the instruments of ratification, which took

place at Buenos Aires on 15 April 1988, in accordance with article 7 (2).
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Party in whose territory they have established their permanent residence. The op-
tion exercised pursuant to article 3 shall apply also in the case of reserve military
service.

Article 6

The foregoing provisions shall not affect the legal status of the persons con-
cerned in respect of their nationality.

Article 7

(1) This Agreement shall be ratified. The exchange of the instruments of rati-
fication shall take place as soon as possible at Buenos Aires.

(2) This Agreement shall enter into force one month after the exchange of the
instruments of ratification.

(3) Either Contracting Party may denounce the Agreement by giving three
months' notice.

DONE at Bonn on 18 September 1985 in two originals, in the German and
Spanish languages, both texts being equally authentic.

For the Federal Republic of Germany:

HANS-DIETRICH GENSCHER

For the Argentine Republic:

DANTE CAPUTO
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA REtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
ET LA REPUBLIQUE ARGENTINE RELATIF A L'OBLIGATION
DU SERVICE MILITAIRE POUR LES PERSONNES POSS]DANT
LA DOUBLE NATIONALITE

La Rgpublique f6ddrale d'Allemagne et la Rdpublique argentine,

Dgsireuses de rgsoudre par un accord amical les difficult6s ndes du double
appel au service militaire de personnes,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

La situation au regard du service militaire des personnes qui, pour la R6pu-
blique fgdrale d'Allemagne, sont allemandes conformgment A la Loi fondamentale
et qui, en m me temps, poss~dent la nationalit6 argentine conformment au droit
argentin, est rggie par les dispositions du prdsent Accord.

Article 2

Les personnes visdes A I'article premier ont l'obligation d'accomplir leur ser-
vice militaire aupr~s de la Pattie contractante sur le territoire de laquelle elles ont
leur r6sidence permanente.

Article 3
Les personnes qui ont leur r6sidence permanente sur le territoire d'un Etat tiers

et qui sont soumises A l'obligation du service militaire aupr~s des deux Parties con-
tractantes pourront choisir la Partie contractante aupr s de laquelle elles d6sirent
accomplir leur service militaire.

Article 4
1) Les personnes qui ont accompli leur service militaire aupr~s de l'une des

Parties contractantes conformgment aux dispositions l6gales de cette dernire se-
ront considdr6es comme ayant accompli 6galement leur service militaire aupr~s de
l'autre Partie contractante. Cette disposition vaut 6galement quand le service mili-
taire peut etre accompli sous forme de service civil.

2) Si une personne, conformdment aux dispositions des articles 2 et 3, est
exemptge du service militaire aupr~s d'une Partie contractante conform6ment aux
dispositions l6gales en vigueur dans cette derni~re, elle sera 6galement exemptde de
service aupr~s de l'autre Partie contractante. Cette disposition vaut 6galement
quand l'intdressd a td dispens6 d'un service civil tenant lieu de service militaire.

3) La Partie contractante aupr~s de laquelle a 6t6 accompli le service militaire,
ou qui a accord6 la dispense de service, fournit h l'int6ress6 le certificat officiel A
prdsenter A l'autre Partie contractante.

I Entrd en vigueur le 15 mai 1988, soit un mois apr~s 1'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Buenos
Aires le 15 avril 1988, conform6ment au paragraphe 2 de l'article 7.
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Article 5

Les personnes tenues d'accomplir le service militaire conform6ment aux dispo-
sitions de l'article 2 ne seront, le cas 6ch6ant, appeldes accomplir leur p6riode de
r6serve que par la Partie contractante sur le territoire de laquelle elles ont 6tabli leur
r6sidence permanente. Le choix qui aura W fait au titre de l'article 3 vaut 6galement
pour la p6riode de r6serve.

Article 6

Les dispositions qui prcdent n'ont pas d'effet juridique sur la nationalit6 des
personnes susvis6es.

Article 7

1) Le pr6sent Accord est sujet A ratification. L'6change des instruments de
ratification s'effectuera ds que possible A Buenos Aires.

2) Le pr6sent Accord entrera en vigueur un mois apris l'6change des instru-
ments de ratification.

3) L'Accord pourra &re d6nonc6 par chacune des Parties contractantes
moyennant une notification faite A cet effet avec un pr6avis de trois mois.

FAIT A Bonn, le 18 septembre 1985, en deux exemplaires originaux, en allemand
et en espagnol, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

HANS-DIETRICH GENSCHER

Pour la R6publique argentine:

DANTE CAPUTO
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Registered by the Federal Republic of Germany on 8 November 1988.

RIEPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
et
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Accord concernant la dispense de 16galisation, l'6change
d'actes de l'tat civil et l'obtention de certificats de capa-
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCH-
LAND UND DER SCHWEIZERISCHEN EIDGENOSSEN-
SCHAFT OBER DEN VERZICHT AUF DIE BEGLAUBIGUNG
UND OBER DEN AUSTAUSCH VON PERSONENSTANDS-
URKUNDEN/ZIVILSTANDSURKUNDEN SOWIE OBER DIE
BESCHAFFUNG VON EHEFAHIGKEITSZEUGNISSEN

Die Bundesrepublik Deutschland und die Schweizerische Eidgenossenschaft,

in dem Wunsch, die Zusammenarbeit auf dem Gebiet des Personenstands-
wesens/Zivilstandswesens zu erleichtem,

haben folgendes vereinbart:

I. ABSCHNITT. VERZICHT AUF DIE BEGLAUBIGUNG

A rtikel 1

Urkunden, die der Standesbeamte/Zivilstandsbeamte des einen Vertragsstaats
aufgenommen, ausgestellt oder beglaubigt und mit dem Dienstsiegel/Amtsstempel
versehen hat, bediirfen zum Gebrauch in dem anderen Vertragsstaat keiner Beglau-
bigung (Legalisation). Ehefdihigkeitszeugnisse bedirfen auBerdem keiner konsu-
larischen Zustdndigkeitsbescheinigung.

II. ABSCHNITT. AUSTAUSCH VON PERSONENSTANDSURKUNDEN/
ZIVILSTANDSURKUNDEN

Artikel 2

(1) Wird die Geburt eines Angehbrigen des einen Vertragsstaats im Gebiet des
anderen Vertragsstaats beurkundet, so iibersendet

- der deutsche Standesbeamte eine Geburtsurkunde unter Angabe des Heimatorts
der Eltern des Kindes oder bei nichtehelicher Geburt des Ortes und Tages der
Geburt und des Heimatorts der Mutter;

- der schweizerische Zivilstandsbeamte einen Geburtsschein unter Angabe des
Ortes und Tages der Eheschlielung der Eltem des Kindes oder, falls die Eltern
des Kindes nicht miteinander verheiratet sind, des Ortes und Tages der Geburt
der Mutter.

(2) Wird zu dem Geburtseintrag ein Randvermerk eingetragen, so iibersendet

- der deutsche Standesbeamte eine mit dem Randvermerk versehene beglaubigte
Abschrift aus dem Geburtenbuch;

- der schweizerische Zivilstandsbeamte einen Geburtsschein im bisherigen Wort-
laut samt besonderer Mitteilung der Randanmerkung.

Die im Absatz 1 bezeichneten Angaben sind beizufiigen.
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Artikel 3

(1) Wird die Eheschlieung eines Angeh6rigen des einen Vertragsstaats im
Gebiet des anderen Vertragsstaats beurkundet, so Uibersendet

- der deutsche Standesbeamte einen Auszug aus dem Familienbuch oder eine
Heiratsurkunde unter Angabe der Eltern beider Ehegatten sowie des Heimatorts
des schweizerischen Ehegatten;

- der schweizerische Zivilstandsbeamte einen Eheschein unter Angabe der Eltern
beider Ehegatten sowie von Ort und Tag der Geburt des deutschen Ehegatten.

(2) Wird von deutschen Standesbeamten ein Vermerk iber die Ehegatten in
das Familienbuch oder ein Randvermerk zum Heiratseintrag oder vom schweizeri-
schen Zivilstandsbeamten eine Randanmerkung zur Eheregistereintragung einge-
tragen, so iubersendet

- der deutsche Standesbeamte eine beglaubigte Abschrift aus dem Familienbuch
oder dem Heiratsbuch, in dem der Vermerk (Randvermerk) eingetragen ist;

- der schweizerische Zivilstandsbeamte einen Eheschein im bisherigen Wortlaut
samt besonderer Mitteilung der Randanmerkung.

Die im Absatz 1 bezeichneten Angaben sind beizufiugen. Eine Urkunde nach
Satz 1 ist vom deutschen Standesbeamten nicht zu Uibersenden, wenn eine Urkunde
oder eine beglaubigte Abschrift nach Artikel 4 zu iubersenden ist.

Artikel 4

(1) Wird der Tod eines Angeh6rigen des eines Vertragsstaats im Gebiet des
anderen Vertragsstaats beurkundet, so uibersendet
- der deutsche Standesbeamte eine Sterbeurkunde unter Angabe des Heimatorts

des Verstorbenen;
- der schweizerische Zivilstandsbeamte einen Todesschein unter Angabe von Ort

und Tag der Geburt sowie des letzten Wohnsitzes des Verstorbenen im Gebiet
der Bundesrepublik Deutschland, ist der Verstorbene verheiratet gewesen, so
sind aul3erdem Ort und Tag der EheschlieBung anzugeben.

(2) Wird zu dem Sterbeeintrag ein Randvermerk eingetragen, so ibersendet

- der deutsche Standesbeamte eine mit dem Randvermerk versehene beglaubigte
Abschrift aus dem Sterbebuch;

- der schweizerische Zivilstandsbeamte einen Todesschein im bisherigen Wortlaut
samt besonderer Mitteilung der Randanmerkung.

Die im Absatz 1 bezeichneten Angaben sind beizuffigen.

Artikel 5

Haben die Ehegatten, Ober deren Eheschliel3ung nach Artikel 3 Absatz 1 ein
Auszug aus dem Familienbuch oder eine Heiratsurkunde/ein Eheschein Oibersandt
wird, ein gemeinsames Kind, so vermerkt dies unter Angabe der Vornamen und des
Familiennamens sowie des Ortes und des Tages der Geburt des Kindes
- der deutsche Standesbeamte auf einem dem Auszug aus dem Familienbuch

beizuffigenden Blatt oder auf der Rfickseite der Heiratsurkunde;

- der schweizerische Zivilstandsbeamte auf dem Eheschein.
Vol. 1517, 1-26283
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A rtikel 6

Personenstandsurkunden/Zivilstandsurkunden werden auch dann ausge-
tauscht, wenn eine Person neben der Staatsangehbrigkeit des einen Vertragsstaats
auch die des anderen Vertragsstaats oder eines dritten Staates besitzt.

Artikel 7

(1) Die nach den Bestimmungen dieses Abschnitts zu ibersendenden Urkun-
den werden monatlich der zustandigen konsularischen Vertretung des anderen Ver-
tragsstaats ubersandt.

(2) Fur die nach Artikel 2 Absatz 1, Artikel 3 Absatz 1 und Artikel 4 Absatz 1
zu ibersendenden Urkunden sind m6glichst mehrsprachige Personenstandsurkun-
den zu verwenden.

(3) Die in den Artikeln 2 und 4 vorgesehenen zusatzlichen Angaben sind nur
soweit mitzuteilen, als sie den Beteiligten oder dem Standesbeamten/Zivilstands-
beamten bekannt sind.

(4) Der Austausch der Personenstandsurkunden/Zivilstandsurkunden ge-
schieht kostenfrei.

III. ABSCHNITT. BESCHAFFUNG VON EHEFXHIGKEITSZEUGNISSEN

Artikel 8

(1) Will ein Angeh6riger des einen Vertragsstaats im anderen Vertragsstaat
heiraten, so kann er den Antrag auf Ausstellung des Ehefahigkeitszeugnisses auch
beim Standesbeamten/Zivilstandsbeamten des EheschlieBungsstaats stellen. Dieser
leitet den Antrag an den zustaindigen Standesbeamten/Zivilstandsbeamten des
Heimatstaats weiter; dem Antrag sind fir jeden Verlobten die zur Ausstellung des
Ehefdihigkeitszeugnisses erforderlichen Urkunden beizufigen.

(2) Die Vertragsstaaten werden einander

1. die Vorschriften uber die 6rtliche Zustindigkeit der Standesbeamten/
Zivilstandsbeamten fir die Ausstellung des Ehefahigkeitszeugnisses.

2. die Urkunden, die ftir die Verlobten dem Antrag auf Aussteilung des Ehe-
fahigkeitszeugnisses beizufigen sind, und

3. jede Anderung beztiglich der in den Nummern 1 und 2 genannten Vor-
schriften und Urkunden

mitteilen.

(3) Kann eine erforderliche Urkunde nicht beigebracht werden, so kann an
ihrer Stelle eine beweiskriftige Bescheinigung beigefiigt werden. Die Entscheidung
dariber, ob die Bescheinigung geniigt, unterliegt der freien Beweiswtirdigung der
zustdindigen Beh6rde des Vertragsstaats, in dem das Ehefaihigkeitszeugnis aus-
gestellt wird.

A rtikel 9

(1) Der Standesbeamte/Zivilstandsbeamte des Heimatstaats ibersendet das
Ehefihigkeitszeugnis dem Standesbeamten/Zivilstandsbeamten des EheschlieB-
ungsstaats. Die vorgelegten Urkunden werden gleichzeitig zurickgesandt; den
Antrag behalt der Standesbeamte/Zivilstandsbeamte zurtick.
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(2) Bestehen Hindernisse, das Ehefaigkeitszeugnis auszustellen, so sind diese
dem Standesbeamten/Zivilstandsbeamten des Eheschliel3ungsstaats mitzuteilen.

A rtikel 10
(1) FUr den Antrag auf Ausstellung eines Ehefdihigkeitszeugnisses ist ein

dreisprachiger Vordruck zu verwenden, dessen Muster diesem Abkommen als
Anlage beigefiigt ist.

(2) Wird durch die Anderung von Rechtsvorschriften in einem Vertragsstaat
eine Anpassung des Vordrucks erforderlich, so wird diese von den Vertragsstaaten
durch Notenwechsel vereinbart.

Artikel 11

Einem in franzosischer oder italienischer Sprache abgefal3ten Schriftstuck wird
eine von einem Zivilstandsbeamten oder einer Aufsichtsbeh6rde beglaubigte
deutsche Ubersetzung beigeffigt. Bei Zivilstandsurkunden soil anstelle einer
Ubersetzung m6glichst eine mehrsprachige Zivilstandsurkunde beigefuigt werden.

Artikel 12

(1) Das Ehefahigkeitszeugnis wird gebihrenfrei ausgestellt.

(2) Der Standesbeamte/Zivilstandsbeamte, der einen Antrag nach Artikel 8
Absatz 1 aufgenommen und weitergeleitet hat, erhebt eine Gebihr in gleicher Hohe,
wie sie im Eheschliel3ungsstaat fir die Ausstellung eines Ehefahigkeitszeugnisses
erhoben wird.

IV. ABSCHNITT. SCHLUSSBESTIMMUNGEN

Artikel 13

Dieses Abkommen gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland gegeniber dem Schweizerischen Bundesrat inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
kiarung abgibt.

Artikel 14

(1) Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation; die Ratifikationsurkunden
werden so bald wie m6glich in Bonn ausgetauscht.

(2) Dieses Abkommen tritt am ersten Tag des dritten Monats nach Austausch
der Ratifikationsurkunden in Kraft.

(3) Mit dem Inkrafttreten dieses Abkommens tritt die Vereinbarung vom
6. Juni 1956 zwischen der Bundesrepublik Deutschland und der Schweizerischen
Eidgenossenschaft fiber den Verzicht auf die Beglaubigung und fiber den Austausch
von Personenstandsurkunden/Zivilstandsurkunden sowie fiber die Beschaffung von
Eheffihigkeitszeugnissen einschlieBlich der durch Notenwechsel vom 13./22. Maz
1957 und vom 21. Februar/8. August/17. Dezember 1958 vereinbarten Anderungen
auBer Kraft.
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Artikel 15

Dieses Abkommen wird auf die Dauer von fiinf Jahren vom Tage seines Inkraft-
tretens an geschlossen. Wenn es nicht sechs Monate vor Ablauf der Vertragsdauer
gekiindigt wird, bleibt es jeweils ein weiteres Jahr in Kraft.

ZU URKUND DESSEN haben die Bevollmichtigten beider Vertragsstaaten dieses
Abkommen unterzeichnet.

Fur die Bundesrepublik Deutschland:
GERHARD FISCHER

Fiir die Schweizerische Eidgenossenschaft:

PIERRE AUBERT
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PROTOKOLL

Bei der Unterzeichnung des Abkommens zwischen der Bundesrepublik
Deutschland und der Schweizerischen Eidgenossenschaft uber den Verzicht auf die
Beglaubigung und uiber den Austausch von Personenstandsurkunden/Zivilstands-
urkunden sowie Ober die Beschaffung von Ehefahigkeitszeugnissen haben die
Bevollmdichtigten beider Vertragsstaaten folgende Bestimmungen vereinbart, die als
Bestandteil des Abkommens betrachtet werden sollen:

1. Wer Angehiriger eines Vertragsstaats ist, bestimmt sich nach dem Recht
dieses Vertragsstaats. Der Nachweis hieruiber fur Zwecke dieses Abkommens wird
im allgemeinen gefiihrt

a) in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland: durch einen ReisepaB der
Bundesrepublik Deutschland, einen Personalausweis der Bundesrepublik Deutsch-
land oder einen Berliner behelfsmaBigen Personalausweis;

b) in bezug auf die Schweizerische Eidgenossenschaft: durch einen Schweiz-
erpa3 oder einen Personenstandsausweis fur Schweizer Burger.

2. Die deutschen Standesbeamten werden in ein FamilienbUchlein oder ein
internationales Stammbuch der Familie, das von einem schweizerischen Zivil-
standsbeamten ausgestellt worden ist, auf Wunsch des Inhabers eines solchen
Bijchleins oder Buches

a) die Geburt gemeinsamer ehelich geborener Kinder der Ehegatten,

b) die Geburt der durch nachfolgende Ehe ehelich geworderen Kinder der
Ehegatten, sobald die Legitimation am Rande des Geburtseintrags des Kindes
vermerkt ist,

c) den Tod der Ehegatten und ihrer Kinder

eintragen. Hierfur wird die in § 68 Absatz I Nummer 15 der Verordnung zur Aus-
fWihrung des Personenstandsgesetzes angegebene Gebuhr erhoben.
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ANLAGE
ANNEXE

ALLEGATO

Antr-ag auf Ausstellung eines Ehefdihigkeitszeugnisses
Demande d'un certificat de capacit6 de mariage

Domanda per il rilascio di un certificato di capacitA al matrimonio

Die nachstehend bezeichneten Verlobten wollen in der Bundesrepublik Deutschland/in der Schweiz 1)
miteinander die Ehe eingehen.

Les fiancs d6signds ci-apr~s d6sirent contracter mariage en R6publique f&6rale d'AllemagnelSuissel).

I fidanzati qui designati intendono contrarre matrimonio nella Repubblica federale di Germania/in
Svizzera').

Zu diesem Zwecke stelit

Dans cette intention

A tale scopo ...............................................................................

den Antrag auf Ausstellung eines Ehefaihigkeitszeugnisses.

demande la d61ivrance d'un certificat de capacit6 de mariage.

domanda il rilascio di un certificato di capacitA al matrimonio.

Die Verlobten machen hierzu folgende Angaben:

Les fianc6s donnent les indications suivantes:

I fidanzati danno le indicazioni seguenti:
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fur den Verlobten: fur die Verlobte:

pour le fiancd : pour la fiancde :

per il fidanzato: per la fidanzata:

I. Familienname

Nom

Cognome

2. Vornamen

Pr6noms

Nomi

3. Beruf

Profession

Professione

4. Staatsangeh6rigkeit

Nationalit6
NazionalitA.

5. Geburtsort und -tag

Lieu et date de naissance

Luogo e data di nascita

6. a) Wohnsitz (On, Stral3e, Haus-Nr.)

Domicile (localit6, rue, numro)

Domicilio (luogo, via, numero)

b) Letzter gew6hnlicher Aufenthalt in der
Bundesrepublik Deutschland
(Ort, Strae, Haus-Nr.)

Demi~re residence habituelle en R publique
f6d6rale d'Allemagne (localit6, rue, num6ro)

Ultima residenza nella Repubblica federale
di Germania (luogo, via, numero)

c) Heimatort in der Schweiz

Lieu d'origine en Suisse

Luogo di attinenza in Svizzera

7. Familienstand (ledig, verwitwet, geschieden)

Etat civil (c6libataire, veuf, divorc6)

Stato civile (celibe, vedovo, divorziato)

8. Frifhere Ehen und ihre Aufl6sungsgriinde

Mariages ant6rieurs et causes de leur dissolution

Matrimoni precedenti e cause del loro scioglimento
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Die Verlobten erkliaren:

Les fianc6s d6clarent:

I fidanzati dichiarano:

- Wir sind - nicht - in folgender Weise - miteinander verwandt oder verschwaigert1 )

- Nous ne sommes pas parents de sang ou par alliance - Nous sommes apparentgs comme suit )

- Non siamo n6 consanguinei n altrimenti imparentati - Siamo imparentati come segue')

- Wir stehen - nicht - unter Vormundschaft. )

- Nous sommes - ne sommes pas - sous tutelle.1)

- Siamo - non siamo - sotto tutela.')

- Wir haben keine - folgende - gemeinsamen Kinderl)
(Familienname, Vornamen, Geburtsort und -tag, sowie Ort und Tag der Anerkennung durch den Ver-
lobten oder - bei gerichtlicher Feststellung seiner Vaterschaft - Gericht und Tag der Rechtskraft des
Urteils)

- Nous n'avons pas d'enfants communs - Nous avons les enfants communs suivants l)
(Nom, prdnoms, lieu et date de naissance, lieu et date de la reconnaissance par le fianc6 ou, en cas de
d6claration de paternit6, le tribunal qui a prononc6 et la date i laquelle lejugement est devenu dgfinitif)

- Non abbiamo figli in comune - Abbiamo i seguenti figli in comune 1)
(Cognome, nomi, luogo e data di nascita, luogo e data del riconoscimento da parte del fidanzato o, in
caso di accertamento giudiziale della paternith, il tribunale e la data nella quale la sentenza 6 passata
in giudicato)

Der deutsche Verlobte erklairt: 2)

Le fianc6 allemand d6clare :2)

II fidanzato tedesco dichiara: 2)

Ich habe keine - folgende - Kinder, fur die ich ein Auseinandersetzungszeugnis nach § 9 des Ehegesetzes
- beifuige - noch beibringen werde.')
(Familienname, Vornamen, Geburtsort und -tag)

Je n'ai pas d'enfants - j'ai les enfants suivants - pour lesquels je joins - je pr6senterai encore - une
attestation d'arrangement au sens du § 9 de la loi allemande sur le mariage.')
(Nom, pr6noms, lieu et date de naissance)

Non ho figli - ho i figli seguenti - per questi allego - produrrb pica tardi - un'attestazione di consenso ai
sensi del § 9 della legge sul matimonio tedesca.')
(Cognome, nomi, luogo e data di nascita)
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Es werden folgende Unterlagen beigefIjgt 3)

Sontjointes les pibces suivantes3)

Sono allegati i seguenti documenti 3)

fur den Verlobten:

pour le fiancd:

per il fidanzato:

fir die Verlobte:

pour la fianc6e :

per la fidanzata:

.................... d en ............... 19 ...
le
il

U nterschriften

Signatures

Firme

Die Richtigkeit der Unterschriften wird beglaubigt

L'authenticit6 des signatures est certifi6e

E certificata rautenticitA delle firme

(Dien stsiegel/Amtsstempel)

(Sceau de l'office)

(Bollo dell'ufficio)

Der StandesbeamteJZivilstandsbeamte

L'officier de 1'6tat civil

L'ufficiale dello stato civile

I) Nichtzutreffendes ist zu streichen.
Biffer ce qui ne convient pas.
Cancellare quanto non fa al caso.

2) Nur bei einem Antrag auf Ausstellung eines deutschen Ehefaihigkeitszeugnisses auszufiillen.
A remplir seulement dans les demandes d'un certificat de capacitd de mariage allemand.
Completare solo per domande per il rilascio di un certificato tedesco di capacitA a] matrimonio.

3) Die Unterlagen sind mit dem Ehefahigkeitszeugnis zuriuckzugeben.
Les pi~ces seront rendues avec le certificat de capacit6 de mariage.
I documenti presentati saranno restituiti con il certificato di capacitO a] matrimonio.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY AND THE SWISS CONFEDERATION CONCERNING
THE WAIVER OF LEGALIZATION, THE EXCHANGE OF CIVIL
STATUS CERTIFICATES AND THE ACQUISITION OF CERTIFI-
CATES OF MATRIMONIAL CAPACITY

The Federal Republic of Germany and the Swiss Confederation,

Desiring to facilitate cooperation in civil status registration,

Have agreed as follows:

SECTION I. WAIVER OF LEGALIZATION

Article 1

Certificates drawn up, issued or legalized by the civil registry official of either
Contracting Party and bearing the official seal or stamp shall require no legalization
for use in the other Contracting State. In addition, certificates of matrimonial capac-
ity shall not require any consular endorsement.

SECTION II. EXCHANGE OF CIVIL STATUS CERTIFICATES

Article 2

(1) If the birth of a national of either Contracting State is registered in the
territory of the other Contracting State,

- The German civil registry official shall transmit a birth certificate indicating the
date and place of the marriage of the child's parents or, in the case of children
born out of wedlock, the date and place of the mother's birth and her place of
origin;

- The Swiss civil registry official shall transmit a birth certificate indicating the
date and place of the marriage of the child's parents or, if the child's parents are
not married to each other, the date and place of the mother's birth.

(2) If a marginal note has been entered on the birth certificate,

- The German civil registry official shall transmit a legalized copy of the extract
from the register of births containing the marginal note;

- The Swiss civil registry official shall transmit a birth certificate, together with
notification of the marginal note.

The information referred to in paragraph 1 of this article shall also be for-
warded.

I Came into force on I July 1988, i.e., the first day of the third month following the exchange of the instruments of
ratification, which took place at Bonn on 14 April 1988, in accordance with article 14 (2).
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Article 3

(1) If the marriage of a national of either Contracting State is registered in the
territory of the other Contracting State,
- The German civil registry official shall transmit an extract from the family

register or a marriage certificate indicating the parents of both spouses and the
place of origin of the Swiss spouse;

- The Swiss civil registry official shall transmit a marriage certificate indicating
the parents of both spouses and the date and place of birth of the German
spouse.

(2) If the German civil registry official has made a note concerning the married
couple in the family register or a marginal note on the marriage certificate, or if the
Swiss civil registry official has made a marginal note on the marriage certificate,
- The German civil registry official shall transmit a legalized copy of the family

register or marriage register containing the note (marginal note);
- The Swiss civil registry official shall transmit a marriage certificate with the

marginal note attached.

The information referred to in paragraph 1 shall also be attached. Notwith-
standing the first sentence of this article, a marriage certificate need not be trans-
mitted by the German civil registry official if a legalized copy or a certificate has to
be transmitted under article 4.

Article 4

(1) If the death of a national of either Contracting State has been registered in
the territory of the other Contracting State,
- The German civil registry official shall transmit a death certificate indicating the

place of origin of the deceased;

- The Swiss civil registry official shall transmit a death certificate indicating the
date and place of birth of the deceased and his last place of residence in the
Federal Republic of Germany; if the deceased was married, the place and date
of marriage shall also be given.

(2) If a marginal note has been made on the death certificate,
- The German civil registry official shall transmit a legalized copy of the entry in

the register of deaths containing the marginal note;

- The Swiss civil registry official shall transmit a death certificate with the mar-
ginal note attached.

The information referred to in paragraph 1 of this article shall be attached.

Article 5

If the couple in respect of whom an extract from the family register or a mar-
riage certificate was transmitted in accordance with article 3, paragraph 1, have a
child in common, the full name and date and place of birth of the child shall be
recorded

- By the German civil registry official, on a sheet attached to the extract from the
family register or on the reverse side of the marriage certificate;

- By the Swiss civil registry official, on the marriage certificate.
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Article 6

Civil status certificates shall also be exchanged when a person being a national
of one Contracting State also has the nationality of the other Contracting State or of
a third State.

Article 7

(1) Documents to be transmitted pursuant to the provisions of this section
shall be sent each month to the consular authority of the other Contracting State.

(2) Plurilingual forms shall be used whenever possible for the documents to be
transmitted pursuant to article 2, paragraph 1, article 3, paragraph 1, and article 4,
paragraph 1.

(3) The additional information provided for in articles 2 and 4 shall be trans-
mitted only to the extent to which it is known to the parties concerned or to the civil
registry official.

(4) The exchange of civil status certificates shall be free of charge.

SECTION III. ACQUISITION OF CERTIFICATES OF MATRIMONIAL CAPACITY

Article 8

(1) If a national of one of the Contracting States intends to marry in the other
Contracting State, he may also file an application for a certificate of matrimonial
capacity with the civil registry official of the State in which the marriage is to be
contracted. The said official shall transmit the application to the competent civil
registry official of the national's home State; the documents required for issuing the
certificate of matrimonial capacity shall be attached to the application in respect of
each engaged person.

(2) The Contracting States shall notify each other of the following:

1. The regulations governing the local competence of the civil registry official
in respect of issuing the certificate of matrimonial capacity;

2. The documents for the engaged couple to be attached to the application for
the certificate of matrimonial capacity; and

3. Any change concerning the regulations and documents referred to in sub-
paragraphs 1 and 2.

(3) If a required document cannot be furnished, an authenticated certificate
can be substituted. The decision as to whether such a certificate is sufficient shall be
subject to the discretionary opinion of the competent authorities of the Contracting
State in which the certificate of matrimonial capacity was issued.

Article 9

(1) The civil registry official of the national's home State shall transmit the
certificate of matrimonial capacity to the civil registry official of the State in which
the marriage is to be contracted. Certificates transmitted shall be returned simulta-
neously; the civil registry official shall retain the application.

(2) Should there be impediments to the issue of the certificate of matrimonial
capacity, the civil registry official of the State in which the marriage is to be con-
tracted shall be notified.
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Article 10

(1) A printed trilingual form of the type annexed to this Agreement as a model
shall be used when applying for a certificate of matrimonial capacity.

(2) Should it be necessary to adapt the form owing to a change in the laws of
either Contracting State, such amendments shall be made by mutual agreement
between the Contracting States through an exchange of notes.

Article 11

Documents drafted in French or Italian shall be accompanied by a German
translation certified as authentic by the civil registry official or a supervisory author-
ity. Where possible, civil status certificates shall be issued on multilingual forms
rather than translated.

Article 12

(1) Certificates of matrimonial capacity shall be issued free of charge.

(2) A civil registry official who receives and transmits an application pursuant
to article 8, paragraph 1, shall be paid a fee identical to that charged for issuing a
certificate of matrimonial capacity in the State in which the marriage is to be con-
tracted.

SECTION IV. FINAL PROVISIONS

Article 13

This Agreement shall also apply to Land Berlin, unless the Government of the
Federal Republic of Germany makes a declaration to the contrary to the Swiss
Federal Council within three months following the entry into force of the
Agreement.

Article 14

(1) This Agreement is subject to ratification; the instruments of ratification
shall be exchanged as soon as possible at Bonn.

(2) This Agreement shall enter into force on the first day of the third month
after the exchange of the instruments of ratification.

(3) With the entry into force of this Agreement, the Agreement concluded on
6 June 1956 between the Federal Republic of Germany and the Swiss Confederation
concerning the waiver of legalization, the exchange of civil status certificates and the
acquisition of certificates of matrimonial capacity, including the amendments intro-
duced by the exchanges of notes of 13 and 22 March 1957 and 21 February, 8 August
and 17 December 1958, shall be rescinded.

Article 15

This Agreement has been concluded for five years from the date of its entry into
force. If it is not denounced six months before the expiry of the period of validity, it
shall remain in force a further year.
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IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the two Contracting States have
signed this Agreement.

DONE at Bern on 4 November 1985, in duplicate.

For the Federal Republic of Germany:

GERHARD FISCHER

For the Swiss Confederation:

PIERRE AUBERT
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PROTOCOL

At the time of signature of the Agreement between the Federal Republic of
Germany and the Swiss Confederation, concerning the waiver of legalization, the
exchange of civil status certificates and the acquisition of certificates of matrimonial
capacity, the Plenipotentiaries of the two Contracting States agreed to the following
provision, which shall be considered an integral part of the Agreement:

1. The laws of a Contracting State shall determine who is a national of that
Contracting State. For the purposes of this Agreement, proof of nationality shall,
normally, be determined

(a) In the case of the Federal Republic of Germany: by a passport of the Fed-
eral Republic of Germany, by an identity card of the Federal Republic of Germany
or by a temporary identity card of Berlin (Berliner behelfsmijfiger Personal-
ausweis);

(b) In the case of the Swiss Confederation: by a passport or an identity card of
the Swiss Confederation.

2. The German civil registry officials shall enter in a family record book or
international family record book issued by a Swiss civil registry official, at the
request of the record book holder,

(a) The birth of children born in wedlock of the spouses;
(b) The birth of any children legitimated by subsequent marriage of the

spouses, once such legitimation has been recorded in the margin of the entry
recording the child's birth;

(c) The death of the spouses and their children.
The fee payable shall be that laid down in paragraph 68, first subparagraph,

No. 15, of the regulation implementing the law on civil status (Verordnung zur
Ausfiihrung des Personenstandgesetzes).
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ANNEX

Application for a certificate of matrimonial capacity

The engaged persons whose names appear below wish to marry in the Federal Republic of Germany/
Switzerland(1)

T o th is end .............................. .................................................
(Applicant's name)

hereby applies for a certificate of matrimonial capacity.

For this purpose the engaged persons submit the following information:

Man Woman

I. Surname

2. Given names

3. Occupation

4. Nationality

5. Date and place of birth

6. (a) Domicile or residence (city, street, house number)

(b) Last usual residence in the Federal Republic of
Germany (city, street, house number)

(c) Place of origin in Switzerland

7. Civil status (single, widowed, divorced)

8. Previous marriages and reasons for their dissolution

Declaration by the engaged couple:

We are not related by kinship or marriage/we are related by kinship or marriage/as follows:0)

- We are/are not/under guardianship(')

- We have no children in common/we have the following children in common:0)

(Surname, given names, date and place of birth, date and place of recognition by the man, or, in the case
of a declaration of paternity, details of the court which delivered the decision and the date on which it
came into effect)

Declaration by the German engaged person:(2)

I have no children/ have the following children, in respect of whom I attach/will submit a settlement
certificate in conformity with section 9 of the German Marriage Act(l)

(Surname, given names, date and place of birth)

(1) Delete where not applicable.

(2) Information to be provided only in applications for German certificates of matrimonial capacity.
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The following documents are attached:(i)

for the woman:

(place) (date)

Signatures

The signatures are hereby certified as authentic

Civil Registry Official

(1) These documents are to be returned with the certificate of matrimonial capacity.

Vol. 1517, 1-26283
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
ET LA CONFEDERATION SUISSE CONCERNANT LA DIS-
PENSE DE LA LEGALISATION, L'ECHANGE D'ACTES DE
L'ETAT CIVIL ET L'OBTENTION DE CERTIFICATS DE CAPA-
CITt MATRIMONIALE

La Rdpublique f6d~rale d'Allemagne et la Confdd6ration suisse,

D6sireuses de faciliter ]a collaboration dans le domaine de l'6tat civil,

Sont convenues de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. DISPENSE DE LA LEGALISATION

Article premier

Les actes dress6s, d61ivr6s ou certifi6s conformes par un officier de l'6tat civil
de l'un des Etats contractants et munis de son sceau n'ont besoin d'aucune lgalisa-
tion pour 8tre utilis6s dans l'autre Etat. En outre, la comp6tence de d6livrer des
certificats de capacit6 matrimoniale n'a pas h &re attest6e par l'autorit6 consulaire.

CHAPITRE II. ECHANGE D'ACTES DE L'ETAT CIVIL

Article 2

1) Lorsque la naissance d'un ressortissant de l'un des Etats contractants est
inscrite dans I'autre Etat,

- L'officier de l'6tat civil allemand exp6die un acte de naissance avec indication
du lieu d'origine des parents de l'enfant ou, s'il s'agit d'un enfant naturel, des
lieu et date de naissance de la m~re ainsi que de son lieu d'origine;

- L'officier de l'6tat civil suisse exp6die un acte de naissance avec indication des
lieu et date du mariage des parents de l'enfant ou, si ces derniers ne sont pas
mari6s ensemble, des lieu et date de naissance de la mere.

2) Si une mention marginale est ajoutde h l'inscription de la naissance,

- L'officier de l'6tat civil allemand exp6die une copie certifi6e conforme du regis-
tre des naissances portant la mention marginale;

- L'officier de l'6tat civil suisse exp6die un acte de naissance auquel il joint la
communication de la mention marginale.

Les indications mentionn6es au premier alin6a seront ajoutdes.

Article 3

1) Lorsque le mariage d'un ressortissant de l'un des Etats contractants est
inscrit dans l'autre Etat,

I Entr6 en vigueur le lerjuillet 1988, soit le premierjour du troisi~me mois ayant suivi '6change des instruments de
ratification, qui a eu lieu h Bonn le 14 avril 1988, conform~ment au paragraphe 2 de I'article 14.
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- L'officier de l'6tat civil allemand exp6die un extrait du livret de famille ou un
acte de mariage avec indication des p~re et mere des 6poux ainsi que du lieu
d'origine de l'6poux suisse;

- L'officier de l'6tat civil suisse exp6die un acte de mariage avec indication des
p~re et mere des 6poux ainsi que des lieu et date de naissance de l'poux
allemand.

2) Si une mention marginale est ajout6e A l'inscription sur le registre des
mariages par l'officier de l'6tat civil suisse ou si une mention concernant les dpoux
est inscrite dans le livret de famille ou une mention marginale ajout6e A l'inscription
du mariage par l'officier de l'6tat civil allemand,

- L'officier de l'6tat civil allemand exp6die une copie certifi6e conforme du livret
de famille ou du registre des mariages portant la mention (ou la mention margi-
nale);

- L'officier de l'6tat civil suisse exp6die un acte de mariage auquel il joint la
communication de la mention marginale.

Les indications mentionn6es au premier alin6a seront ajout6es. L'officier de
l'6tat civil allemand n'exp6diera pas l'acte dont il est question dans la premiere
phrase si un acte ou une copie certifi6e conforme au sens de l'article 4 doit tre
exp6di6.

Article 4

1) Lorsque le d6c~s d'un ressortissant de l'un des Etats contractants est
inscrit dans l'autre Etat,

- L'officier de l'6tat civil allemand exp6die un acte de d6c~s avec indication du
lieu d'origine du d6funt;

- L'officier de l'6tat civil suisse exp6die un acte de d6c~s avec indication des lieu
et date de naissance du d6funt ainsi que de son dernier domicile en R6publique
f6ddrale d'Allemagne; si le d6funt 6tait mari6, les lieu et date du mariage seront
6galement indiqu6s.

2) Si une mention marginale est ajout6e A l'inscription du d6cis,

- L'officier de l'6tat civil allemand exp6die une copie certifi6e conforme du regis-
tre des d6c~s portant la mention marginale;

- L'officier de l'6tat civil suisse exp6die un acte de d6c~s auquel il joint la com-
munication de ia mention marginale.

Les indications mentionn6es au premier alin6a seront ajout6es.

Article 5

Si les 6poux dont le mariage n6cessite que soit exp6did un acte de mariage, un
extrait du livret de famille ou un acte de mariage conform6ment au premier alin6a de
l'article 3 ont un enfant commun,

- L'officier de l'6tat civil allemand le mentionne sur un feuillet joint A l'extrait du
livret de famille ou au dos de l'acte de mariage en foumissant les memes indi-
cations que l'officier de l'6tat civil suisse;

- L'officier de l'6tat civil suisse le mentionne sur l'acte de mariage avec indication
des pr6noms et du nom de l'enfant ainsi que des lieu et date de sa naissance.
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Article 6

Les actes de l'6tat civil sont 6galement 6chang6s lorsqu'une personne poss~de,
outre la nationalit6 de l'un des Etats contractants, celle de l'autre Etat contractant
ou d'un tiers Etat.

Article 7

1) Les actes devant 8tre exp~di6s en vertu des dispositions du prdsent cha-
pitre sont envoyds chaque mois A la repr6sentation consulaire comp6tente de l'autre
Etat contractant.

2) Les actes devant 8tre expddi6s en vertu du premier alin6a de l'article 2, du
premier alin6a de l'article 3, du premier alinda de larticle 4 seront, si possible,
r6dig6s sur formules plurilingues.

3) Les indications suppl6mentaires pr6vues aux articles 2 et 4 ne doivent 8tre
communiqu6es que si elles sont connues des personnes concerndes ou de l'officier
de l'6tat civil.

4) Les actes de l'6tat civil sont 6chang6s sans frais.

CHAPITRE III. DILIVRANCE DE CERTIFICATS DE CAPACITt MATRIMONIALE

Article 8

1) Lorsqu'un ressortissant de l'un des Etats parties au pr6sent Accord entend
contracter mariage dans l'autre Etat, il peut adresser sa demande tendant i la ddli-
vrance d'un certificat de capacit6 matrimoniale A l'officier de l'6tat civil de l'Etat du
lieu de la c6l bration. Ce dernier transmet la demande A l'officier de l'6tat civil
comp6tent de l'Etat d'origine et y joint, pour chacun des fianc6s, les actes n6ces-
saires pour la d6livrance d'un certificat de capacit6 matrimoniale.

2) Chacun des Etats contractants communique i I'autre Etat

1. Les dispositions r6gissant la comp6tence territoriale des officiers de l'6tat
civil en mati~re de d6livrance du certificat de capacit6 matrimoniale,

2. La liste des actes qui, pour chacun des fiancds, doivent 8tre joints A la
demande tendant A la d6livrance d'un certificat de capacit6 matrimoniale,

3. Toute modification touchant les dispositions et ]a liste des actes n6cessaires
mentionn6s aux chiffres 1 et 2.

3) Si l'un des actes n6cessaires ne peut 8tre produit, il peut 8tre remplac6 par
une attestation avec force probante. L'autorit6 comp6tente de l'Etat contractant qui
ddlivre le certificat de capacit6 matrimoniale d6cide librement de la force probante
de l'attestation.

Article 9

1) L'officier de l'6tat civil de l'Etat d'origine envoie le certificat de capacit6
matrimoniale A l'officier de l'6tat civil de l'Etat du lieu de la cfl6bration du mariage.
Les actes produits sont restitu6s en m~me temps; la demande est toutefois con-
serv6e par l'officier de l'6tat civil de l'Etat d'origine.

2) Si la d6livrance du certificat de capacit6 matrimoniale se heurte A des
empachements, il y a lieu de les signaler A l'officier de l'6tat civil de l'Etat du lieu de
la c616bration du mariage.

Vol. 1517, 1-26283



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s

Article 10

1) La demande d'un certificat de capacit6 matrimoniale est 6tablie sur une
formule en trois langues, dont le module est annex6 au pr6sent Accord.

2) Si une modification des dispositions l6gales en vigueur dans un des Etats
contractants n6cessite une adaptation de la formule, elle se fera par un 6change de
notes entre les deux Etats.

Article 11

Lorsqu'une piece est r6dig6e en frangais ou en italien, une traduction en alle-
mand, certifi6e conforme par l'officier de l'6tat civil ou une autorit6 de surveillance,
sera jointe. S'agissant des actes de l'6tat civil, on s'efforcera, plut6t que d'en fournir
une traduction, de les 6tablir sur des formules plurilingues.

Article 12

1) Les certificats de capacit6 matrimoniale sont d61ivr6s gratuitement.

2) L'officier de l'6tat civil qui regoit et transmet une demande conform6ment
au premier alin6a de l'article 8 perqoit un 6molument identique A celui qui est exig6
dans i'Etat de la c6l6bration du mariage pour la d6livrance d'un certificat de capacit6
matrimoniale.

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS FINALES

Article 13

Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, A moins que le Gou-
vernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne ne notifie une d6claration con-
traire au Conseil f6d6ral suisse dans les trois mois suivant l'entr6e en vigueur de
l'Accord.

Article 14

1) Le pr6sent Accord est soumis a ratification; les instruments de ratification
seront 6chang6s le plus t6t possible A Bonn.

2) Le pr6sent Accord entrera en vigueur le premier jour du troisi~me mois
suivant l'6change des instruments de ratification.

3) D~s cette date, l'Accord du 6 juin 1956 entre la Conf6d6ration suisse et la
R6publique f6d6rale d'Allemagne sur la suppression de la 16galisation et l'6change
des actes de l'6tat civil, ainsi que sur la d6livrance de certificats de capacit6 matri-
moniale, y compris les modifications r6sultant des 6changes de notes des 13 et
22 mars 1957 et des 21 f6vrier, 8 aoOt et 17 d6cembre 1958, est abrog6.

Article 15

Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e de cinq ans A compter de la date
de son entr6e en vigueur. S'il n'est pas d6nonc6 six mois avant l'expiration de la
p6riode de cinq ans, il est reconduit tacitement d'ann6e en ann6e.
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EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires des deux Etats contractants ont sign6 le
pr6sent Accord.

FAIT Berne, le 4 novembre 1985, en deux exemplaires originaux.

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

GERHARD FISCHER

Pour la Conf6d6ration suisse:

PIERRE AUBERT
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PROTOCOLE

Au moment de proc~der la signature de l'Accord entre la Rdpublique f6d6rale
d'Allemagne et la Conf6d6ration suisse concernant la dispense de la 16galisation,
l'6change d'actes de l'6tat civil, et l'obtention de certificats de capacit6 matrimo-
niale, les pl6nipotentiaires des deux Etats contractants sont convenus des disposi-
tions suivantes, qui font partie int6grante de l'Accord :

1. La question de savoir qui est ressortissant d'un des Etats contractants est
r6gl6e par le droit de cet Etat. Aux fins du pr6sent Accord, les pieces justificatives Ai
pr6senter seront en r~gle g6n6rale

a) En ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne : un passeport de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne, une carte d'identit6 de la Rdpublique f6d6rale
d'Allemagne ou une carte provisoire d'identit6 d6livr6e aux Berlinois (Berliner
behelfsmdijiger Personalausweis);

b) En ce qui concerne la Conf6d6ration suisse : un passeport suisse ou un
certificat individuel d'6tat civil pour personnes de nationalit6 suisse.

2. Les officiers de l'6tat civil allemands inscriront dans un livret de famille ou
un livret de famille international d6livr6 l'un ou l'autre par un officier de l'6tat civil
suisse, A la demande du d6tenteur,

a) La naissance d'enfants communs, n6s pendant le mariage des 6poux;

b) La naissance d'enfants 16gitim~s par un mariage ult6rieur des 6poux, ds
qu'il est fait mention de cette 16gitimation en marge de l'inscription de la naissance
de l'enfant;

c) Le d6c~s des 6poux et de leurs enfants.
I1 sera percu l'molument pr6vu au premier alin6a du paragraphe 68 du n° 15 de

l'ordonnance d'ex6cution de la loi sur l'6tat civil (Verordnung zur Ausfiihrung des
Personenstandsgesetzes).

Vol. 1517. 1-26283



394 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1988

ANNEXEI

Voir p. 376 du pr6sent volume.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK KOREA OBER WISSENSCHAFTLICH-TECHNOLOGI-
SCHE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Repu-
blik Korea,

im folgenden als Vertragsparteien bezeichnet,

von dem Wunsch geleitet, die zwischen ihnen bestehenden engen und freund-
schaftlichen Beziehungen zu stdrken,

in Anbetracht ihres gemeinsamen Interesses an der Forderung der wissen-
schaftlichen Forschung und der technologischen Entwicklung, auch als Grundlage
der industriellen Entwicklung,

in Erkenntnis der Vorteile, die beiden Staaten ffr den Lebensstandard und den
wirtschaftlichen Wohlstand ihrer Bev6lkerung aus einer engen Zusammenarbeit auf
diesem Gebiet erwachsen k6nnen,

sind wie folgt iibereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Vertragsparteien erleichtern und fordem die wissenschaftliche und
technologische Zusammenarbeit miteinander oder zwischen von ihnen benannten
Einrichtungen.

(2) Diese Zusammenarbeit soll sich insbesondere auf folgende Gebiete
erstrecken:

a) Energieforschung und -technologie,

b) Umweltforschung und -technologie,

c) Materialforschung,

d) Fertigungs- und Verfahrenstechnik,

e) Information und Dokumentation,

f) Wissenschaft und Technologie als Grundlage der industriellen Entwicklung.

(3) In die Zusammenarbeit konnen auch weitere von den Vertragsparteien
vereinbarte wissenschaftlich-technologische Gebiete einbezogen werden.

Artikel 2

Die Zusammenarbeit kann vor allem gefordert werden durch

a) Austausch von Informationen,

b) Austausch von Wissenschaftlem und anderen Forschungs- und techni-
schem Personal,

c) Sachverstdndigentreffen und andere gemeinsame Veranstaltungen,
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d) Obernahme von Beratungs- und anderen Leistungen und

e) Durchfuihrung gemeinsamer oder koordinierter Forschungs- und Entwick-
lungsvorhaben.

Artikel 3

(1) Inhalt, Umfang und Durchfuihrung bestimmter Zusammenarbeitspro-
gramme und -vorhaben auf den nach Artikel 1 bestimmten Gebieten bleiben beson-
deren Abmachungen vorbehalten, die zwischen den Vertragsparteien oder den von
ihnen bezeichneten Stellen getroffen werden. Diese besonderen Abmachungen
regeln - soweit erforderlich - die Zusammenarbeit im Einzelfall einschlieflich
der finanziellen Regelungen.

(2) Die Zusammenarbeit bei der Forschung und technologischen Entwicklung
auf dem Gebiet der friedlichen Nutzung der Kernenergie wird nach Mal3gabe des
Abkommens von 11. April 1986 zwischen den beiden Vertragsparteien iber Zusam-
menarbeit bei der friedlichen Nutzung der Kernenergie gef6rdert.

A rtikel 4

Um die Durchfuihrung dieses Abkommens und der nach Artikel 3 getroffenen
besonderen Abmachungen zu f6rdem, treffen Vertreter der Vertragsparteien je nach
Bedarf in dem jeweils geeigneten Rahmen und auf der entsprechenden Ebene
zusammen, um sich gegenseitig uber den Fortgang der Arbeiten von gemeinsamen
Interesse zu unterrichten und einander uiber die gegebenenfalls erforderlichen
Mal3nahmen zu konsultieren. Zur Erdrterung von Einzelfragen konnen Sachver-
stindigengruppen eingesetzt werden.

Artikel 5

Soweit im Einzelfall nichts anderes vereinbart ist, trigtjecle Vertragspartei und
jede Partei einer besonderen Abmachung nach Artikel 3 im Einklang mit den ein-
schldigigen. Finanz- und Haushaltsverfahren und vorbehaltlich der Verfiigbarkeit
von Mitteln die Kosten ihrer Verpflichtungen auf Grund dieses Abkommens und der
besonderen Abmachungen. Soweit die beiden Vertragsparteien oder die benannten
Kooperationsstellen nichts anderes bestimmen, werden bei Austausch von Wissen-
schaftlern, Sachverst~indigen und technischem Personal die Personal- und inter-
nationalen Transportkosten durch die entsendende Vertragspartei und Aufenthalts-
und Inlandsreisekosten durch die aufnehmende Vertragspartei getragen.

Artikel 6

(1) Der Austausch von Informationen auf den unter dieses Abkommen fallen-
den Gebieten kann zwischen den Vertragsparteien selbst oder zwischen den von
ihnen benannten Stellen stattfinden.

(2) Die Vertragsparteien oder die von ihnen benannten Stellen dUrfen die
erhaltenen Informationen an ffentliche Einrichtungen oder an von der Wiffentlichen
Hand getragene gemeinntitzige Einrichtungen oder Unternehmen weitergeben.
Diese Weitergabe kann von den Vertragsparteien oder den von ihnen benannten
Stellen beschrankt oder ausgeschlossen werden, und die Weitergabe von Informa-
tionen an andene Stellen oder Personen ist ausgeschlossen oder beschriinkt, wenn
die andere Vertragspartei oder die von ihr bezeichnete Stelle dies vor oder bei dem
Austausch bestimmt.
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(3) Jede Vertragspartei stellt sicher, daB die nach diesem Abkommen berech-
tigten Empfangen von Informationen diese nicht an Stellen oder Personen weiterge-
ben, die nach diesem Abkommen nicht zum Empfang der Informationen befugt sind.

(4) Die Mitteilung von Informationen mit Handelswert erfolgt auf Grund
von besonderen Abmachungen, die zugleich die Bedingungen der Verwertung und
Weitergabe regeln.

Artikel 7

Dieses Abkommen gilt nicht ftir

a) Informationen, bfier die die Vertragsparteien oder die von ihnen bezeich-
neten Stellen nicht verfigen diirfen, weil diese Informationen von Dritten herriuhren
und die Weitergabe ausgeschlossen ist,

b) Informationen sowie Eigentums- oder gewerbliche Schutzrechte, die auf
Grund von Vereinbarungen mit einem Dritten nicht mitgeteilt oder ibertragen
werden diirfen, und

c) Informationen, die von einer Vertragspartei unter Geheimschutz gestellt
sind, es sei denn, die vorherige Zustimmung der zustandigen Beh6rden dieser Ver-
tragspartei wird erteilt.

Artikel 8

Die Ubermittlung von Informationen und die Bereitstellung von Material und
Ausristungen im Rahmen dieses Abkommens oder der nach Artikel 3 getroffenen
besonderen Abmachungen begrinden keinerlei Haftung zwischen den Vertrags-
parteien beziiglich der Richtigkeit der iibermittelten Informationen oder der
Eignung der bereitgestellten Gegenstinde ffir eine bestimmte Verwendung, soweit
keine anderen Regelungen getroffen wurden.

Artikel 9

Die Vertragsparteien erteilen im Rahmen der in ihrem Hoheitsgebiet jeweils
geltenden Gesetze und sonstigen Vorschriften den Wissenschaftlern und dem son-
stigen Forschungspersonal, das auf Grund dieses Abkommens ausgetauscht wird,
die ffir die Erfillung ihrer Aufgaben erforderlichen Sichtvermerke, Aufenthalts-
genehmigungen und Arbeitserlaubnisse und gewahren ihnen alle nur m6glichen
Erleichterungen und Hilfen in bezug auf Z61le und sonstige 6ffentliche Abgaben in
Zusammenhang mit der Einfuhr und Ausfuhr von GegenstUnden, die fir Zwecke der
Zusammenarbeit nach diesem Abkommen bfiertragen werden.

Artikel 10

Durch Vereinbarung zwischen den Vertragsparteien oder den von ihnen nach
Artikel 3 benannten Stellen k6nnen Einrichtungen dritter Lander an der Zusam-
menarbeit gema3 diesem Abkommen oder den nach Artikel 3 getroffenen beson-
deren Abmachungen beteiligt werden.

Artikel 11

Dieses Abkommen schliel3t den zwischen den Vertragsparteien durch Vertrag
oder auf diplomatischem Weg bereits vereinbarten bzw. zu vereinbarenden Aus-
tausch nicht aus.
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Artikel 12

Dieses Abkommen gilt auch fiur das Land Berlin, sofem nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Republik Korea inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
klairung abgibt.

Artikel 13

(1) Dieses Abkommen tritt an dem Tag in Kraft, an dem beide Vertrags-
parteien einander notifiziert haben, daB die jeweiligen verfassungsrechtlichen und
sonstigen innerstaatlichen Erfordernisse fuir das Inkrafttreten des Abkommens
erfuillt sind.

(2) Dieses Abkommen gilt zunachst fir funf Jahre und danach bis zum Ablauf
einer Frist von sechs Monaten, beginnend mit dem Tag, an dem eine Vertragspartei
gegenfiber der anderen das Abkommen schriftlich kindigt.

(3) Tritt das Abkommen aul3er Kraft, so gelten seine Bestimmungen fir noch
nicht beendete besondere Abmachungen weiter, die wdihrend der Geltungsdauer des
Abkommens geschlossen worden sind.

GESCHEHEN zu Bonn am 11. April 1986 in zwei Urschriften, jede in deutscher,
koreanischer und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich ist. Bei
unterschiedlicher Auslegung des deutschen und des koreanischen Wortlaut ist der
englische Wortlaut mal3geblich.

Ffir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

HANS-DIETRICH GENSCHER

HEINZ RIESENHUBER

Fur die Regierung der Republik Korea:
WONG CHUN LEE

DR. HAK ZE CHON
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF KOREA ON SCIENTIFIC AND TECHNOLOGI-
CAL CO-OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Korea (hereinafter referred to as the Contracting Parties),

Desiring to strengthen the close and friendly relations existing between them,
Considering their mutual interest in promoting scientific research and techno-

logical development, also as a basis of industrial development,
Recognizing the beneficial effects on the standard of living and on the economic

prosperity of their populations to be derived by both States from close co-operation
in these fields,

Have agreed as follows:

Article 1

1. The Contracting Parties shall facilitate and encourage scientific and techno-
logical co-operation between them or institutions named by them.

2. Such co-operation shall include the following areas in particular:
(a) Energy research and technology,
(b) Environmental research and technology,
(c) Materials research,
(d) Production and process engineering,

(e) Information and documentation,
(f) Science and technology forming the basis of industrial development.

3. Co-operation may also be undertaken in further areas of science and tech-
nology as agreed upon by the Contracting Parties.

Article 2

Co-operation may be promoted above all by means of

(a) Exchange of information;
(b) Exchange of scientists and other research and technical personnel;
(c) Expert meetings and other joint activities;
(d) Provision of advisory and other services; and

(e) Execution of joint or co-ordinated research and development projects.

Came into force on 9 September 1986, the date of the last of the notifications (effected on 27 August and
9 September 1986) by which the Contracting Parties informed each other of the completion of their constitutional
requirements, in accordance with article 13 (1).
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Article 3

1. The content, scope and implementation of particular co-operative pro-
grammes and projects within the areas determined in accordance with Article 1 of
this Agreement shall be subject to special agreements which shall be concluded
between the Contracting Parties or between the agencies designated by them. The
said special agreements shall govern - to the extent necessary - the co-operation
terms and conditions in individual cases, including financing arrangements.

2. Co-operation on research and technological development in the field of
peaceful uses of nuclear energy is being promoted according to the Agreement of
11 April 1986 between the two Contracting Parties for Co-operation in the Peaceful
Uses of Nuclear Energy. I

Article 4

In order to promote the implementation of this Agreement and of the special
agreements concluded in accordance with Article 3 of this Agreement, repre-
sentatives of the Contracting Parties shall meet as and where required at the appro-
priate level to inform each other of the progress reached in activities of common
interest, and to consult each other about measures that may be required. Groups of
experts may be appointed to discuss individual questions.

Article 5

Unless otherwise agreed in the individual case, each Contracting Party and each
party to a special agreement in accordance with Article 3 of this Agreement shall
bear, in accordance with the appropriate financing and budgetary processes and
subject to the availability of funds, the costs of discharging its responsibilities under
this Agreement and under the said special agreements. Unless otherwise determined
by the two Contracting Parties, or by the designated co-operating agencies, the costs
incurred for staff and international transport costs in connection with the exchange
of scientists, experts and technical staff shall be borne by the sending Contracting
Party and the subsistence expenses and inland travelling expenses shall be borne by
the receiving Contracting Party.

Article 6

1. Exchanges of information in the areas covered by this Agreement may take
place either between the Contracting Parties themselves or between the agencies
designated by them.

2. The Contracting Parties or the agencies designated by them may transmit
the information obtained to public institutions or to such non-profit institutions or
corporations as are supported by public authorities. Such transmittal may be limited
or precluded by the Contracting Parties or the agencies designated by them and the
transmittal of information to other agencies or persons shall be precluded or limited
if the other Contracting Party or the agency designated by it so decides before or at
the time of the exchange.

3. Each Contracting Party shall ensure that the recipients entitled to receive
information under this Agreement do not transmit such information to agencies or
persons not authorized under this Agreement to receive such information.

United Nations, Treaty Series, vol. 1476, p. 321.
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4. Information of a commercial value shall be communicated on the basis of
special agreements regulating at the same time the conditions of utilization and
transmittal.

Article 7

This Agreement shall not apply to:

(a) Information of which the Contracting Parties or the agencies designated by
them may not dispose because it originates from third parties and its transmittal has
been precluded;

(b) Information and ownership or patent rights which, by virtue of arrange-
ments concluded with a third party, may not be communicated or transferred; and

(c) Information which is classified by a Contracting Party, unless prior
approval is granted by the competent authorities of that Contracting Party.

Article 8

The transmittal of information and the supply of materials and equipment
under this Agreement or the special agreements concluded under Article 3 of this
Agreement shall in no way render either Contracting Party liable to the other with
regard to the accuracy of the information transmitted or the suitability of articles
supplied for a specific use, unless alternative arrangements have been made.

Article 9

In accordance with the laws and regulations in force in their respective territo-
ries, the Contracting Parties shall grant to scientists and other research personnel to
be exchanged under this Agreement visas, residence permits and work permits re-
quired in connection with the execution of their tasks and grant all possible facilities
and assistance regarding duties and other public charges in connection with the
importation and exportation of articles transferred for the purposes of co-operation
under this Agreement.

Article 10

By agreement between the Contracting Parties or between the agencies desig-
nated by them in accordance with Article 3 of this Agreement, institutions of third
countries may participate in the co-operation in accordance with this Agreement or
the special agreements concluded under Article 3 of this Agreement.

Article 11

This Agreement shall not preclude exchanges already agreed or to be agreed
between the Contracting Parties on a contractual basis or through diplomatic
channels.

Article 12

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the
Government of the Republic of Korea within three months of the date of entry into
force of this Agreement.
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Article 13

1. This Agreement shall enter into force on the date on which both Con-
tracting Parties have notified each other that their constitutional and other national
requirements for the entry into force of this Agreement have been complied with.

2. This Agreement shall remain in force initially for five years and thereafter
until the expiry of six months from the date on which either Contracting Party shall
have given written notice of termination to the other. -

3) In the event that this Agreement is terminated, its provisions shall continue
to apply in respect of any uncompleted special agreements entered into during the
period of validity of this Agreement.

DONE at Bonn this [11 April] 1986 in duplicate in the German, Korean and
English languages, all three texts being authentic. In case of divergent interpreta-
tions of the German and Korean texts, the English text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Federal Republic of the Republic of Korea:

of Germany:

[HANS-DIETRICH GENSCHER] [WONG CHUN LEE]

[HEINZ RIESENHUBER] [HAK ZE CHON]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FEDE-
RALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DE COR1tE

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement
de la Rdpublique de Cor6e, ci-apr~s d6sign6s les « Parties contractantes ,

Ddsireux de renforcer les 6troites relations d'amiti6 existant entre eux,

Consid6rant leur int6r&t mutuel A encourager la recherche scientifique et le
d6veloppement technique comme l'un des fondements du d6veloppement industriel,

Reconnaissant les effets b6n6fiques pour les deux Etats qu'une coop6ration
6troite dans ces domaines peut avoir sur la qualit6 de la vie et le bien-6tre 6cono-
mique de leurs populations,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Les Parties contractantes facilitent et encouragent la coop6ration scienti-
fique et technique entre elles ou bien entre les organismes qu'elles ont d6sign6s.

2) Cette coop6ration s'6tend notamment aux domaines suivants:

a) La recherche et la technique en mati~re d'6nergie;

b) La recherche et la technique en mati~re d'environnement;

c) La recherche sur les mat6riaux;

d) Les techniques de production et le g6nie des proc6d6s;

e) Les renseignements et la documentation;

f) Les fondements scientifiques et techniques du d6veloppement industriel.

3) La coop6ration peut 6galement 8tre entreprise dans les autres domaines des
sciences et des techniques qui sont convenus entre les Parties contractantes.

Article 2

La coopdration peut 6tre encourag6e principalement:

a) Par l'6change de renseignements;

b) Par l'6change de scientifiques et d'autres chercheurs et techniciens;

c) Par des reunions de sp6cialistes et d'autres activit6s communes;

d) Par la fourniture de conseils et d'autres services;

e) Par 1'ex6cution de recherches et de projets de d6veloppement communs ou
coordonn6s.

I Entr6 en vigueur le 9 septembre 1986, date de la derniire des notifications (effectudes les 27 aoot et 9 septembre
1986) par lesquelles les Parties contractantes se sont informes de l'accomplissement des procedures constitutionnelles
requises, conformment au paragraphe I de l'article 13.
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Article 3

1) L'objet, la port6e et les moyens de mise en oeuvre des programmes et des
projets sp6cifiques de coop6ration dans les domaines d6finis en application de l'ar-
ticle premier du pr6sent Accord font l'objet d'accords particuliers conclus entre les
Parties contractantes ou entre les organismes d6sign6s par celles-ci. Ces accords
r6gissent, dans ]a mesure n6cessaire, les conditions des diverses op6rations de
coop6ration, y compris les arrangements financiers.

2) La coop6ration en mati~re de recherche et de d6veloppement technique
dans le domaine de l'utilisation pacifique de l'6nergie nucl6aire est encourag6e en
conformit6 avec l'Accord du 11 avril 1986, entre les deux Parties contractantes,
relatif A l'utilisation de l'6nergie nucl6aire A des fins pacifiques'.

Article 4
Pour faciliter l'ex6cution du pr6sent Accord et des accords particuliers conclus

en conformit6 avec l'article 3 du pr6sent Accord, les repr6sentants des Parties con-
tractantes se r6unissent au niveau n6cessaire, aux dates et aux lieux demand6s, pour
s'informer mutuellement du progr~s des travaux d'int6r~t commun et se consulter
sur les mesures n6cessaires. Des groupes de sp6cialistes peuvent 8tre d6sign6s pour
6tudier des problmes particuliers.

Article 5
Sous r6serve d'un accord A l'effet contraire dans un cas particulier, chaque

Partie contractante et chaque Partie A un accord particulier en application de l'arti-
cle 3 du pr6sent Accord prend A sa charge les d6penses n6cessaires pour s'acquitter
de ses obligations en application du pr6sent Accord et des accords particuliers pr6-
cit6s, conform6ment aux procddures financi~res et budg6taires appropri6es et dans
la mesure des fonds disponibles. A moins que les deux Parties contractantes ou que
les organismes de coop6ration d6sign6s n'en conviennent autrement, les frais de
personnel et de transport international relatifs A l'6change de scientifiques, de sp6-
cialistes et de techniciens sont assum6s par la Partie contractante d'origine et les
frais de subsistance et de voyage A l'int6rieur du territoire sont assum6s par ]a Partie
contractante d'accueil.

Article 6
1) L'6change de renseignements dans les domaines vis6s par le pr6sent

Accord peut 8tre effectu6 entre les Parties contractantes ou entre les organismes
qu'elles ont d6sign6s.

2) Les Parties contractantes et les organismes qu'elles ont d6sign6s peuvent
transmettre les renseignements qu'ils ont obtenus A des institutions publiques, des
organismes A but non lucratif ou des soci6t6s qui sont appuy6s par les pouvoirs
publics. Les Parties contractantes ou les organismes qu'elles d6signent peuvent
restreindre ou interdire la transmission de ces renseignements. L'une des Parties
contractantes ou l'organisme qu'elle d6signe peut d6cider, au plus tard au moment
de l'6change, d'interdire ou de restreindre la transmission de renseignements A
d'autres organismes ou d'autres personnes.

3) Chaque Partie contractante s'assure que les b6n6ficiaires autoris6s par le
pr6sent Accord A recevoir des renseignements ne transmettent pas ceux-ci A des

Nations Unies, Recueil des Traitos, vol. 1476, p. 321.
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organismes ou A des personnes qui ne sont pas autoris6s A les recevoir en application
du pr6sent Accord.

4) Les renseignements de valeur commerciale sont communiques en applica-
tion d'accords particuliers qui r6gissent les conditions de leur transmission et celles
de leur utilisation.

Article 7

Le pr6sent Accord ne s'applique pas :

a) Aux renseignements dont les Parties contractantes ou les organismes
qu'elles d6signent ne peuvent disposer parce qu'ils proviennent de tiers et que leur
transmission a W interdite;

b) Aux renseignements, aux droits de propri6t6 et aux droits sur des brevets qui
ne peuvent etre communiqu6s ou transf6r6s en application d'accords conclus avec
des tiers; et

c) Aux renseignements consid6r6s secrets par l'une des Parties contractantes,
A moins que les autorit6s comp6tentes de cette Partie contractante n'autorisent au
pr6alable leur transmission.

Article 8

Sous r6serve d'accords diff6rents, aucune Partie contractante n'est responsable
envers l'autre de l'exactitude des renseignements transmis ou de l'appropriation des
articles fournis pour une utilisation particuli~re, du fait de la transmission de ren-
seignements ou de la foumiture de mat6riaux et d'6quipements en application du
pr6sent Accord ou des accords particuliers conclus en application de l'article 3 du
prdsent Accord.

Article 9

Chaque Partie contractante accorde aux scientifiques et autres chercheurs
6chang6s en application du pr6sent Accord les visas et les permis de s6jour et de
travail n6cessaires pour l'ex6cution de leurs fonctions, conform6ment aux lois et
aux r~glements en vigueur sur son territoire. Chaque Partie contractante accorde
6galement A ceux-ci tous les moyens et l'aide possibles A l'6gard des droits de
douanes et autres droits de nature publique relatifs A l'importation et h l'exportation
d'articles transf6r6s pour ]a coop6ration en application du pr6sent Accord.

Article 10

Les Parties contractantes ou les organismes d6sign6s par celles-ci conviennent,
en conformit6 avec l'article 3 du present Accord, des pays tiers qui peuvent par-
ticiper A la coop6ration en conformit6 avec les dispositions du pr6sent Accord ou
d'accords particuliers conclus en vertu de l'article 3 du pr6sent Accord.

Article 11

Le pr6sent Accord n'interdit pas les 6changes d6jA convenus ou qui seront
convenus entre les Parties contractantes par contrat ou par la voie diplomatique.

Article 12

Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, A moins que le Gou-
vernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne n'adresse au Gouvemement de la
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Rdpublique de Cor6e une d6claration A 1'effet contraire dans les trois mois qui
suivent I'entrfe en vigueur du pr6sent Accord.

Article 13

1) Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date A laquelle chacune des Parties
contractantes notifie A l'autre que les dispositions pr6vues par sa Constitution et les
autres formalit6s nfcessaires pour donner effet au pr6sent Accord ont 6t6 satisfaites.

2) Le pr6sent Accord est en vigueur initialement pour une dur6e de cinq ans
et, par la suite, jusqu'A six mois apr s la date A laquelle chacune des Parties contrac-
tantes a avis6 I'autre par 6crit de son intention d'y mettre fin.

3) Si le pr6sent Accord est abrog6, ses dispositions continuent A s'appliquer
aux ententes particulires pass6es durant la validit6 du pr6sent Accord.

FAIT A Bonn, le 11 avril 1986, en double exemplaire, en langues allemande,
cor6enne et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de diff6rend con-
cernant l'interpr6tation des textes allemand et cor6en, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

HANS-DIETRICH GENSCHER

HEINZ RIESENHUBER

Pour le Gouvernement de la R6publique de Cor6e:

WONG CHUN LEE

HAK ZE CHON
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ANNEX A ANNEXE A

No. 18232. VIENNA CONVENTION ON
THE LAW OF TREATIES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 23 MAY
19691

ACCESSION

Instrument deposited on:

8 November 1988

ALGERIA

(With effect from 8 December 1988.)

With the following declaration and reser-
vation:

No 18232. CONVENTION DE VIENNE
SUR LE DROIT DES TRAITES. CON-
CLUE A VIENNE LE 23 MAI 19691

ADHESION

Instrument deposi le:

8 novembre 1988

ALGtRIE

(Avec effet au 8 d6cembre 1988.)

Avec la dclaration et la r6serve suivantes:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Declaration

The accession of the People's Democratic
Republic of Algeria to the present Conven-
tion does not in any way mean recognition of
Israel.

This accession shall not be interpreted as
involving the establishment of relations of
any kind whatever with Israel.

Reservation

The Government of the People's Demo-
cratic Republic of Algeria considers that the
competence of the International Court of
Justice cannot be exercised with respect to a
dispute such as that envisaged in article 66 (a)
at the request of one of the Parties alone.

It declares that, in each case, the prior
agreement of all the parties concerned is nec-
essary for a dispute to be submitted to the
said Court.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1155, p. 331, and
annex A in volumes 1197, 1223, 1237, 1261, 1268, 1272,
1329, 1393, 1405, 1423, 1425, 1426, 1438, 1458, 1460, 1463,
1464, 1474, 1477, 1482, 1491, 1504, 1509, 1510 and 1513.

Diclaration

<< L'adhsion de la R4publique alg6rienne
drmocratique et populaire A la pr6sente Con-
vention ne signifie en aucune faqon la recon-
naissance d'Israel.

Cette adhsion ne peut etre interpr~t~e
comme devant aboutir A l'6tablissement de
relations de quelque nature que ce soit avec
Israel >>.

Rdserve

<< Le Gouvernement de la Rrpublique
algrienne drmocratique et populaire consi-
d~re que la competence de la Cour inter-
nationale de justice ne peut s'exercer, A la
requete d'une seule partie, propos d'un dif-
f~rend tel que celui vis6 A l'article 66, para-
graphe a.

II declare que l'accord prAalable de toutes
les parties concernres est, dans chaque cas,
n&cessaire pour qu'un diffrrend soit soumis
A ladite Cour >>.

I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1155, p. 331,
et annexe A des volumes 1197, 1223, 1237, 1261, 1268,
1272, 1329, 1393, 1405, 1423, 1425, 1426, 1438, 1458, 1460,
1463, 1464, 1474, 1477, 1482, 1491, 1504, 1509, 1510 et
1513.
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OBJECTION to a reservation made by
Morocco1

Received on:

8 November 1988

ALGERIA

The text of the objection reads as follows:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The Government of the People's Demo-
cratic Republic of Algeria, dedicated to the
principle of the inviolability of the frontiers
inherited on accession to independence,
expresses an objection to the reservation
entered by the Kingdom of Morocco with
regard to paragraph 2 (a) of article 62 of the
Convention.

Registered ex officio on 8 November 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1155, p. 499.

OBJECTION A une reserve formulfe par le
Maroc'

Reue le:

8 novembre 1988

ALG9RIE

L'objection est libellre comme suit:

" Le Gouvernement de la R6publique
algrrienne drmocratique et populaire, fiddle
au principe de l'intangibilit6 des frontiires
hritres A l'indrpendance, formule une objec-
tion A la reserve 6mise par le Royaume du
Maroc ?Apropos de l'article 62 paragraphe 2 a)
de la Convention >.

Enregistrg d'office le 8 novembre 1988.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1155, p. 499.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

No. 18839. ABKOMMEN ZWISCHEN DEN VEREINIGTEN STAATEN VON AME-
RIKA UND DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND OBER SOZIALE
SICHERHEIT

ZUSATZABKOMMEN ZUM ABKOMMEN VOM 7. JANUAR 1976 ZWISCHEN DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DEN VEREINIGTEN STAATEN VON AMERIKA UBER SOZIALE
SICHERHEIT

Die Bundesrepublik Deutschland und die Vereinigten Staaten von Amerika,

nach Pruifung des am 7. Januar 1976 unterzeichneten Abkommens zwischen der Bundes-
republik Deutschland und den Vereinigten Staaten von Amerika iiber Soziale Sicherheit, im
folgenden als ,,Abkommen" bezeichnet,

in Erkenntnis der Notwendigkeit, die Art der Feststellung des Anspruchs auf Leistungen
nach diesem Abkommen zur verbessern und dieses ihren gegenwairtigen Rechtsvorschriften
Ober soziale Sicherheit anzupassen,

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1

1. In Artikel 6 Absatz 5 des Abkommens werden nach den Worten ,,die zustindige
Beh6rde" die Worte ,,oder die von ihr bezeichnete Stelle" eingefiigt.

2. Artikel 8 Nummer 5 des Abkommens erhailt folgende Fassung:

,,5. Sind die Voraussetzungen ffir den Rentenanspruch nur unter Beriicksichtigung
des Artikels 7 Absatz 1 erfillt, so wird der KinderzuschuB oder der Erh6hungsbetrag zur
Waisenrente zur Hilfte gezahit."

3. Artikel 9 Nummer 1 des Abkommens erhilt folgende Fassung:

,,J. Ist nach Artikel 7 Absatz 1 ein Anspruch auf eine Rente nach den amerikani-
schen Rechtsvorschriften festgestellt worden, so berechnet der amerikanische Trdger
einen anteiligen Leistungsgrundbetrag nach den amerikanischen Rechtsvorschriften auf
der Grundlage

a) des allein nach den amerikanischen Rechtsvorschriften angerechneten
Durchschnittseinkommens der betreffenden Person und

b) des Verhdiltnisses der nach den amerikanischen Rechtsvorschriften zuriick-
gelegten Versicherungszeiten zu der Versicherungslebenszeit, wie sie in den amerikani-
schen Rechtsvorschriften bestimmt ist.

Die nach den amerikanischen Rechtsvorschriften zu zahlenden Renten beruhen auf
dem anteiligen Leistungsgrundbetrag."

4. Artikel 9 Nummer 3 des Abkommens wird gestrichen.

5. In Artikel 16 Absatz 2 Buchstabe a des Abkommens wird in Nummer 3 im englischen
Text das Wort ,,and" gestrichen, in Nummer 4 der Strichpunkt durch ein Komma ersetzt und
die folgende Nummer 5 angeftigt:

,,5. soweit die deutschen gesetzlichen Krankenkassen an der Durchfuihrung des
Abkommens beteiligt sind, der Bundesverband der Ortskrankenkassen, Bonn;"

6. Artikel 18 des Abkommens wird gestrichen.
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7. In Nummer 2 Buchstabe a des SchluBprotokolls zum Abkommen wird die Bezeich-
nung ,,§ 226 und 228" durch die Bezeichnung ,,§ 226, 226 A und 228" ersetzt.

8. In Nummer 4 des SchluBprotokolls zum Abkommen wird folgender Buchstabe d
angefiigt:

,,d) Fur Personen mit gew6hnlichem Aufenthalt in den Vereinigten Staaten von
Amerika gilt Artikel 5 des Abkommens in bezug auf eine Rente nach den deutschen
Rechtsvorschriften wegen Berufsunfihigkeit, Erwerbsunfihigkeit oder verminderter
bergmiinnischer Berufsfiihigkeit nicht, wenn die Berufsunfahigkeit, Erwerbsunfiihigkeit
oder die verminderte bergmannische Berufsfihigkeit auch auf Umsthnden des Arbeits-
markts beruht."

9. Nummer 7 Buchstabe a des SchluBprotokolls zum Abkommen erhdlt folgende
Fassung:

,,a) Tritt nach den deutschen rechtsvorschriften eine Regelung Ober eine neue
Bewertung der Zurechnungszeit (deemed periods of coverage) und eine anteilige Leistung
des Erh6hungsbetrags zur Waisenrente in Kraft, so gilt for Fille, auf die diese Regelung
anzuwenden ist, Artikel 8 Nummern 4 und 5 des Abkommens nicht."

10. In Nummer 7 des Schlul3protokolls zum Abkommen wird folgender Buchstabe e
angeftigt:

,,e) Bei Anwendung der deutschen Rechtsvorschriften, die die Berechnung der
Rente, insbesondere die hohere Bewertung von Beitragszeiten bei Zuricklegung einer
bestinmten Mindestzahl von Versicherungsjahren betreffen, sind amerikanische Ver-
sicherungszeiten nicht zu beriicksichtigen."

A rtikel 2

(1) Unbeschadet des Artikels 4 gilt Artikel I Nummern 3 und 4 dieses Zusatzabkom-
mens auch

a) fur alle RentenantrAge, die aufgrund des Abkommens gestellt werden, sofern bis zum
Zeitpunkt des Inkrafttretens des Zusatzabkommens noch keine unanfechtbare Entscheidung
Ober solche Antrdge nach den jeweiligen Rechtsvorschriften getroffen wurde,

b) vom Tag seines Inkrafttretens an ftirjede Neuberechnung von Renten, die nach dem
Abkommen zu zahlen sind.

(2) Artikel I Nummern 2 und 8 dieses Zusatzabkommens gilt nur for Versicherungsfille,
die nach Inkrafttreten dieses Zusatzabkommens eintreten.

Artikel 3

Dieses Zusatzabkommen gilt auch fOr das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenijber der Regierung der Vereinigten Staaten von Amerika
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten dieses Zusatzabkommens eine gegenteilige
Erkldrung abgibt.

Artikel 4

Dieses Zusatzabkommen tritt am ersten Tag des Monats nach Ablauf des Monats in Kraft,
in dem beide Regierungen einander mitgeteilt haben, daB die nach innerstaatlichem Recht
erforderlichen Voraussetzungen fOr das Inkrafttreten dieses Zusatzabkommens vorliegen.

[For the testimonium and signatures, see p. 424 of this volume - Pour le testimonium et
les signatures, voir p. 424 du prdsent volume.]
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No. 18839. AGREEMENT BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND
THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY ON SOCIAL SECURITY. SIGNED AT
WASHINGTON ON 7 JANUARY 19761

SUPPLEMENTARY AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED
AT WASHINGTON ON 2 OCTOBER 1986

Authentic texts: German and English.

Registered by the Federal Republic of Germany on 8 November 1988.

The Federal Republic of Germany and the United States of America,

Having considered the Agreement between the Federal Republic of Germany and the
United States of America on Social Security signed January 7, 1976,1 hereinafter referred to
as the "Agreement",

Having recognized the need to improve the manner of determining rights to benefits under
the Agreement and to conform the Agreement to their present social security laws,

Have agreed as follows:

Article 1

1. In Article 6, paragraph 5, of the Agreement, the words "(or the office designated by
it)" shall be added after the words "the Competent Authority".

2. Article 8, paragraph 5, of the Agreement shall be revised to read as follows:

"5. If the requirements for entitlement to a benefit are met only by applying the
provisions of Article 7, paragraph 1, one-half of the child's supplement or of the supple-
ment to the orphan's pension shall be payable.".

3. Article 9, paragraph 1, of the Agreement shall be revised to read as follows:

"I. Where entitlement to a benefit under United States laws is established ac-
cording to the provisions of Article 7, paragraph 1, the agency of the United States shall
compute a pro rata Primary Insurance Amount in accordance with United States laws
based on

"(a) The person's average earnings credited exclusively under United States laws,
and

"(b) The ratio of the duration of the person's periods of coverage credited under
United States laws to the duration of a coverage lifetime as determined in accordance
with United States laws.

"Benefits payable under United States laws shall be based on the pro rata Primary
Insurance Amount.".

4. Article 9, paragraph 3, of the Agreement shall be deleted.

5. In Article 16, paragraph 2(a), of the Agreement, the word "and" in clause (3) of the
English language version shall be deleted, the semicolon in clause (4) shall be replaced by a
comma, and the following clause (5) shall be added:

"(5) To extent that the German statutory sickness insurance agencies are involved
in administering the Agreement, the Bundesverband der Ortskrankenkassen (Federal
Association of Local Sickness Insurance Agencies), Bonn;".

I United Nations, Treaty Series, vol. 1177, p. 257.
2 Came into force on I March 1988, i.e., the first day of the month following the month in which the Parties informed

each other (on 12 and 22 February 1988) of the completion of the required procedures, in accordance with article 4.
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6. Article 18 of the Agreement shall be deleted.

7. In paragraph 2(a) of the Final Protocol to the Agreement, the phrase "sections 226
and 228" shall be replaced by the phrase "sections 226, 226A and 228".

8. In paragraph 4 of the Final Protocol to the Agreement, the following subparagraph (d)
shall be added:

"(d) For persons who ordinarily reside in the United States of America, Article 5 of
the Agreement shall not apply with respect to benefits under German laws on account of
occupational invalidity, total invalidity, or miners' occupational invalidity (verminderte
bergmdnnische Berufsfiihigkeit) if the occupational invalidity, total invalidity or miners'
occupational invalidity is also due to labor market conditions.".

9. Paragraph 7(a) of the Final Protocol to the Agreement shall be revised to read as
follows:

"(a) If, under German laws, provisions on a new assessment of deemed periods of
coverage (Zurechnungszeit) and on a pro rata payment of supplements to the orphan's
pension enter into force, Article 8, paragraphs 4 and 5, of the Agreement shall not apply
to events to which these provisions are applicable.".

10. In paragraph 7 of the Final Protocol to the Agreement, the following subpara-
graph (e) shall be added:

"(e) In applying German laws concerning the calculation of benefits, in particular
provisions concerning the higher assessment of periods of contributions in cases where
a prescribed minimum number of years of coverage has been completed, periods of
coverage completed under United States laws shall not be taken into account.".

Article 2

1. Notwithstanding Article 4 below, Article l, paragraphs 3 and 4, of this Supplementary
Agreement shall also apply

a) To any application for benefits filed in accordance with the Agreement, provided that
no final decision has been made on such application in accordance with the respective laws
by the date on which this Supplementary Agreement enters into force, and

b) As of the date this Supplementary Agreement enters into force to any recomputation
of benefits payable under the Agreement.

2. Article 1, paragraphs 2 and 8, of this Supplementary Agreement shall only apply to
insured events occurring after the entry into force of the Supplementary Agreement.

Article 3

This Supplementary Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the
Government of the United States of America within three months of the date of entry into
force of this Supplementary Agreement.

Article 4

This Supplementary Agreement shall enter into force on the first day of the month
following the month in which both Governments will have informed each other that the steps
necessary under their national statutes to enable the Supplementary Agreement to take effect
have been taken.

[For the testimonium and signatures, see p. 424 of this volume.]
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ZU URKUND dessen haben die hierzu von
ihren Regierungen geh6rig befugten Unter-
zeichneten dieses Zusatzabkommen unter-
zeichnet.

GESCHEHEN zu Washington am 2. Oktober
1986 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und englischer Sprache, wobeijeder Wortlaut
gleichermaBen verbindlich ist.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned,
being duly authorized thereto by their respec-
tive Governments, have signed the present
Supplementary Agreement.

DONE at Washington on October 1, 1986 in
duplicate in the German and English lan-
guages, both texts being equally authentic.

Fur die Bundesrepublik Deutschland:
For the Federal Republic of Germany:

GONTHER VAN WELL

WOLFGANG VOGT

Fur die Vereinigten Staaten von Amerika:

For the United States of America:

OTIS R. BOWEN

DORCAS R. HARDY
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ZUSATZVEREINBARUNG ZUR VEREINBARUNG VOM 21. JUNI 1978 ZUR DURCHFOHRUNG DES
ABKOMMENS VOM 7. JANUAR 1976 ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

UND DEN VEREINIGTEN STAATEN VON AMERIKA UBER SOZIALE SICHERHEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Vereinigten
Staaten von Amerika,

in Anwendung des Artikels 16 Absatz 1 des Abkommens vom 7. Januar 1976 zwischen
der Bundesrepublik Deutschland und den Vereinigten Staaten von Amerika Ober Soziale
Sicherheit, in der Fassung des Zusatzabkommens vom heutigen Tage - im folgenden als
,,Abkommen" bezeichnet,

haben zur Anderung der am 21. Juni 1978 unterzeichneten Vereinbarung zur Durch-
fiihrung des Abkommens, im folgenden als Durchfiihrungsvereinbarung bezeichnet, folgen-
des vereinbart:

Artikel I

1. Artikel 4 der Durchfihrungsvereinbarung wird wie folgt geandert:

a) Absatz 3 Satz 2 wird gestrichen.

b) In Absatz 4 Buchstabe a werden nach den Worten ,,der zustdindigen Beh6rde. die
Worte ,,oder der von ihr bezeichneten Stelle" eingefugt.

2. Artikel 5 der Durchfijhrungsvereinbarung wird wie folgt geandert:

a) Die Absitze 1, 6 und 7 werden gestrichen.

b) In Absatz 2 werden die Worte ,,sowie das auf diese Versicherungszeiten entfallende
Einkommen" gestrichen.

3. Artikel 6 Absatz 1 der Durchfuihrungsvereinbarung wird gestrichen.

4. Artikel 8 Absatz 2 der Durchfiihrungsvereinbarung erhilt folgende Fassung:

,,2. Bei Anwendung des Artikels 7 des Abkommens ubermittelt der deutsche
zustdndige Triger dem amerikanischen zustAndigen Triiger die nach den deutschen
Rechtsvorschriften anrechnungsfahigen Versicherungszeiten zusammen mit einer Auf-
stellung der Versicherungszeiten nach Monaten."

5. Artikel 14 der Durchfuihrungsvereinbarung wird gestrichen.

Artikel 2

Diese Zusatzvereinbarung gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenijber der Regierung der Vereinigten Staaten von Amerika
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten dieser Zusatzvereinbarung eine gegenteilige
Erklirung abgibt.

Artikel 3

Diese Zusatzvereinbarung tritt an dem Tag in Kraft, an dem das Zusatzabkommen vom
heutigen Tag zum Abkommen in Kraft tritt.

[For the testimonium and signatures, seep. 427 of this volume - Pour le testimonium et
les signatures, voirp. 427 du prosent volume.]
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SUPPLEMENTARY ADMINISTRATIVE AGREEMENT' AMENDING THE ADMINISTRATIVE
AGREEMENT OF 21 JUNE 1978 FOR THE IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT BE-
TWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
ON SOCIAL SECURITY OF 7 JANUARY 1976.2 SIGNED AT WASHINGTON ON 2 OCTOBER 1986

Authentic texts: German and English.

Registered by the Federal Republic of Germany on 8 November 1988.

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the United
States of America,

In application of Article 16, paragraph 1, of the Agreement between the Federal Republic
of Germany and the United States of America on Social Security of January 7, 1976,1 herein-
after referred to as the "Agreement", as amended by the Supplementary Agreement of this
date,

Have agreed to amendments to the Administrative Agreement for the Implementation of
the Agreement, signed on June 21, 19781 (hereinafter referred to as the "Administrative Agree-
ment"), as follows:

Article I

1. Article 4 of the Administrative Agreement shall be amended as follows:

(a) Paragraph 3, sentence 2, shall be deleted.
(b) In paragraph 4(a), the words "(or the office designated by it)" shall be added after the

words "the Competent Authority".
2. Article 5 of the Administrative Agreement shall be amended as follows:
(a) Paragraphs 1, 6, and 7 shall be deleted.

(b) In paragraph 2, the words "or earnings based on such periods of coverage" shall be
deleted.

3. Article 6, paragraph 1, of the Administrative Agreement shall be deleted.

4. Article 8, paragraph 2, of the Administrative Agreement shall be revised to read as
follows:

"2. In the application of Article 7 of the Agreement, the German Competent Agency
shall notify the United States Competent Agency of the periods of coverage creditable
under German laws, together with a list of the months in the periods of coverage.".
5. Article 14 of the Administrative Agreement shall be deleted.

Article 2

This Supplementary Administrative Agreement shall also apply to Land Berlin, provided
that the Government of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declara-
tion to the Government of the United States of America within three months after the date of
entry into force of this Supplementary Administrative Agreement.

Article 3

This Supplementary Administrative Agreement shall enter into force on the date of entry
into force of the Supplementary Agreement of this date amending the Agreement.

[For the testimonium and signatures, see p. 427 of this volume. ]

'Came into force on I March 1988, the date of entry into force of the Supplementary Agreement of 2 October 1986*
in accordance with article 3.

* See p. 422 of this volume.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1177, p. 257.
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GESCHEHEN zu Washington am 2. Oktober DONE at Washington on October 2, 1986 in
1986 in zwei Urschriften, jede in deutscher duplicate in the German and English lan-
undenglischerSprache, wobeijederWortlaut guages, both texts being equally authentic.
gleichermaBen verbindlich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
For the Government of the Federal Republic of Germany:

GUNTHER VAN WELL

WOLFGANG VOGT

Fur die Regierung der Vereinigten Staaten von Amerika:

For the Government of the United States of America:

OTIS R. BOWEN

DORCAs R. HARDY
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 18839. ACCORD ENTRE LES tTATS-UNIS D'AMI'RIQUE ET LA RIPUBLIQUE
FtDERALE D'ALLEMAGNE RELATIF A LA StCURITIt SOCIALE. SIGNE A
WASHINGTON LE 7 JANVIER 19761

ACCORD 2 COMPLIEMENTAIRE MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONNII. SIGN9 .' WASHINGTON
LE 2OCTOBRE 1986

Textes authentiques : allemand et anglais.

Enregistrg par la Republiquefidrale d'Allemagne le 8 novembre 1988.

La R6publique f6d6rale d'Allemagne et les Etats-Unis d'Am6rique,

Ayant examin6 l'Accord entre la R6publique f~d6rale d'Allemagne et les Etats-Unis
d'Am6rique relatif A la s6curit6 sociale sign6 le 7janvier 1976, ci-apr~s d6nomm6 1'<« Accord ,

Ayant reconnu qu'il importait d'am61iorer la mdthode de calcul des droits A prestation en
vertu de l'Accord et de rendre ledit Accord compatible avec la ldgislation existante relative A
la sdcurit6 sociale,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1. Au paragraphe 5 de l'article 6 de l'Accord, ajouter aux mots < l'autorit6 comp6tente
de l'Etat contractant , les mots « ou le service d6sign6 par elle, >.

2. Le paragraphe 5 de l'article 8 de l'Accord est modifi6 de la mani~re suivante:
«<5. Si les conditions d'ouverture du droit A une prestation ne sont remplies qu'en

vertu des dispositions du paragraphe I de l'article 7, Ia moiti6 de la prestation compl6men-
taire A un enfant ou de la prestation compl6mentaire A la pension d'orphelin devra 8tre
vers6e.

3. Le paragraphe l de l'article 9 de l'Accord est modifi6 de la mani~re suivante:
1 1. Lorsque le droit A une prestation ouvert en vertu de la l6gislation des Etats-

Unis est 6tabli conform6ment aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 7, l'organisme
des Etats-Unis calculera un montant d'assurance primaire au prorata conform6ment A la
l6gislation des Etats-Unis en se fondant sur :

a) Les r6mun6rations de l'individu prises en consid6ration exclusivement en vertu
de la l6gislation des Etats-Unis;

b) Le rapport entre la dur6e des p6riodes d'affiliation de l'individu prises en con-
sid6ration en vertu de la 16gislation des Etats-Unis et la durde d'affiliation jusqu' la mort
en vertu de la lTgislation des Etats-Unis.

Les prestations payables en vertu de la l6gislation des Etats-Unis sont calcul6es sur
la base du montant d'assurance primaire calcul6 au prorata. >>

4. Le paragraphe 3 de l'article 9 de l'Accord est supprim6.

5. A l'alin6a a du paragraphe 2 de l'article 16, le mot « et qui figure au sous-alin6a 3
est supprim6; le point-virgule qui figure au sous-alin6a 4 est remplac6 par une virgule, et un
sous-alin6a 5 est ajout6 qui est ainsi libelld :

I Nations Unies, Recueji des Traitss, vol. 1177, p. 257.
2 Entr en vigueur le lermars 1988, soit le premierjourdu mois ayant suivi le mois au cours duquel les Parties s'6taient

informdes (les 12 et 22 f6vrier 1988) de I'accomplissement des proc6dures requises, conform6ment A l'article 4.
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<< 5. Dans la mesure oii les organismes statutaires allemands qui agissent en tant
qu'assureurs sont appelds A participer A la gestion de l'Accord, la Bundesverband der
Ortskrankenkassen (Association frdrrale des organismes locaux d'assurance maladie) Ai
Bonn; >>.

6. L'article 18 de l'Accord est supprim6.
7. A l'alinda a du paragraphe 2 du Protocole final de ' Accord, les termes < articles 226

et 228 > sont remplacds par les termes o articles 226, 226A et 228 >>.

8. Au paragraphe 4 du Protocole final de l'Accord, il est ajout6 un sous-alinra d ainsi
libell6 :

<< d) L'article 5 de l'Accord ne s'applique pas aux individus qui resident habituelle-
ment aux Etats-Unis d'Amrrique en ce qui concerne les prestations versdes en vertu de
la 16gislation allemande au titre d'une invalidit6 du travail, d' une invalidit6 totale ou d'une
invalidit6 du travail dans les mines (verminderte bergmannische Berufsfdhigkeit) lorsque
l'invalidit6 rrsulte des conditions du march6 du travail. >>
9. L'alin6a a du paragraphe 7 du Protocole final de l'Accord est modifi6 de la mani~re

suivante :
<< a) Lorsque, en vertu de la 16gislation allemande, des dispositions relatives A un

supplement de prime portant sur les prriodes prdsumres d'affiliation (Zurechnungszeit)
et A un paiement au prorata des supplements de la pension d'orphelin, entrent en vigueur,
les paragraphes 4 et 5 de l'article 8 de l'Accord ne s'appliquent pas aux faits auxquels
lesdites dispositions sont applicables. >>

10. Au paragraphe 7 du Protocole final de l'Accord, un nouvel alinra e est ajout6:
<< e) Lors de l'application de la 16gislation allemande relative au calcul des presta-

tions, notamment des dispositions concernant un supplement de prime pour les prriodes
de contributions lorsque le nombre minimum d' ann6es d'affiliation exig6 existe, il ne sera
pas tenu compte des pdriodes d'affiliation complrtres aux termes de la l6gislation des
Etats-Unis. >>

Article 2

1. Nonobstant l'article 4 ci-apr~s, les paragraphes 3 et 4 de l'article I de l'Accord
complrmentaire s'appliquent :

a) A toute demande de prestation soumise conformrment A i'Accord sous reserve
qu'aucune drcision ddfinitive n'ait 6t6 prise concernant ladite application conformdment
aux 16gislations respectives b la date A laquelle le present Accord compldmentaire entre en
vigueur; et

b) A compter de la date de l'entrre en vigueur du prdsent Accord compl6mentaire, A tout
nouveau calcul des prestations payables en vertu de l'Accord.

2. Les paragraphes 2 et 8 de l'article I du prdsent Accord complrmentaire ne s'appli-
quent qu'aux faits assures survenant apr~s l'entrre en vigueur du present Accord compldmen-
taire.

Article 3

Le pr6sent Accord compldmentaire s'applique aussi au Land de Berlin, sauf notification
contraire du Gouvernement de la Rrpublique frdrale d'Allemagne au Gouvernement des
Etats-Unis d'Amdrique dans un drlai de trois mois A dater de l'entrde en vigueur du present
Accord complrmentaire.

Article 4

Le present Accord compl6mentaire entrera en vigueur le premier jour du mois suivant
celui au cours duquel les deux Gouvernements se seront informrs que les formalitrs statu-
taires requises pour le rendre applicable ont 6t6 remplies.
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EN FOI DE QUOI, les soussign6s A ce dfiment autorisds par leurs gouvernements respectifs,
ont sign6 le prdsent Accord compl6mentaire.

FAIT Washington, le 2 octobre 1986, en double exemplaire en langue allemande et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique fgddrale

d'Allemagne:

GUNTHER VAN WELL

WOLFGANG VOGT

Pour les Etats-Unis d'Am6rique:

OTIS R. BOWEN

DORCAS R. HARDY
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD ADMINISTRATIF COMPLEMENTAIRE MODIFIANT L'ACCORD ADMINISTRATIF DU
21 JUIN 1978 RELATIF A LA MISE EN OEUVRE DE L'ACCORD ENTRE LES ETATS-UNIS
D'AMgRIQUE ET LA R12PUBLIQUE FEDIERALE D'ALLEMAGNE RELATIF A LA SECURITE
SOCIALE DU 7 JANVIER 19762. SIGNI X WASHINGTON LE 2 OCTOBRE 1986

Textes authentiques : allemand et anglais.

Enregistrd par la Rdpubliquefdddrale d'Allemagne le 8 novembre 1988.

Le Gouvernement de la R6publique f~ddrale d'Allemagne et le Gouvernement des Etats-
Unis d'Am~rique,

Aux fins de I'application du paragraphe 1 de l'article 16 de i'Accord entre la R6publique
f~drale d'Allemagne et les Etats-Unis d'Am6rique relatif A la s6curitd sociale en date du
7 janvier 1976, ci-apr~s ddnomm6 1'< Accord >, tel que modifi6 par l'Accord complmentaire
en date de ce jour,

Sont convenus de modifier l'Accord administratif pour 1'application dudit Accord, sign6
le 21 juin 1978 (ci-apr~s d6nomm6 1' Accord administratif ) de la mani~re suivante:

Article premier

1. L'article 4 de l'Accord administratif est modifi6 de la manii-re suivante:

a) La seconde phrase du paragraphe 3 est supprim6e;

b) A 1'alin6a a du paragraphe 4, ajouter aux mots « l'autorit6 comp6tente les mots " ou
le service d6sign6 par elle .

2. L'article 5 de l'Accord administratif est modifi6 de la mani-re suivante:

a) Les paragraphes 1, 6 et 7 sont supprim6s;

b) Au paragraphe 2, les mots « ou des r~mun~rations correspondant A ces p6riodes
d'affiliation > sont supprim6s.

3. Le paragraphe 1 de l'article 6 de l'Accord administratif est supprim.

4. Le paragraphe 2 de l'article 8 de l'Accord administratif est modifi6 de la mani~re
suivante :

« 2. Aux fins de l'application de l'article 7 de l'Accord, l'organisme compdtent
allemand notifiera A l'organisme comp6tent des Etats-Unis les pfriodes d'affiliation
devant etre prises en compte conform6ment A la 16gislation allemande ainsi qu'une liste
des mois correspondant aux p6riodes d'affiliation.

5. L'article 14 de I'Accord administratif est supprim6.

Article 2

Le pr6sent Accord compl6mentaire s'appliquera aussi au Land de Berlin, sauf ddclaration
contraire du Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne au Gouvernement des
Etats-Unis d'Amdrique dans un ddlai de trois mois A dater de l'entr6e en vigueur du prdsent
Accord compImentaire.

I Entrd en vigueur le 1Ir mars 1988, date de l'entrde en vigueur de IAccord complmentaire du 2 octobre 1986*,
conform~ment A ]'article 3.

* Voir p. 428 du present volume.
2 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1177, p. 257.
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Article 3

Le pr6sent Accord compldmentaire entrera en vigueur A compter de la date de l'entr6e
en vigueur de l'Accord administratif compl6mentaire en date de cejour modifiant l'Accord.

FAIT A Washington, le 2 octobre 1986, en double exemplaire en langues allemande et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

GONTHER VAN WELL

WOLFGANG VOGT

Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique:

OTIS R. BOWEN

DORCAS R. HARDY
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No. 19609. AGREEMENT ESTAB-
LISHING THE ASIA-PACIFIC INSTI-
TUTE FOR BROADCASTING DEVEL-
OPMENT. CONCLUDED AT KUALA
LUMPUR ON 12 AUGUST 19771

RATIFICATION

Instrument deposited on:

7 November 1988

SRI LANKA

(With effect from 7 November 1988.)

Registered ex officio on 7 November 1988.

No 19609. ACCORD PORTANT CRtA-
TION DE L'INSTITUT POUR L'ASIE
ET LE PACIFIQUE EN VUE DU
DEVELOPPEMENT DE LA RADIO-
DIFFUSION. CONCLU A KUALA
LUMPUR LE 12 AOUT 1977'

RATIFICATION

Instrument ddpos le:

7 novembre 1988

SRI LANKA

(Avec effet au 7 novembre 1988.)

Enregistrd d'office le 7 novembre 1988.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1216, p. 81, and I NationsUnies, Recueil des Traitis, vol. 1216, p. 81,et
annex A in volumes 1219, 1240, 1247, 1281, 1401, 1420, annexe A des volumes 1219, 1240, 1247, 1281, 1401, 1420,
1436 and 1492. 1436 et 1492.
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